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                      INTRODUCTION GENERALE 
        
 
Depuis l͛auďe de l͛histoiƌe et jusƋu͛à Ŷos jouƌs, le flĠau de la guerre a infligé 
horreurs, souffrances et destructions sans nom à des millions de personnes — 
combattants comme civils. Des générations entières ont été mutilées et 
traumatisées par la violence, par le deuil, par les privations et les violences. Des 
familles ont été déchirées et dispersées, des moyens de subsistance et les espoirs 
d͛uŶe ƋuaŶtitĠ iŵŵeŶse d͛hoŵŵes, de feŵŵes et d͛eŶfaŶts oŶt ĠtĠ aŶĠaŶtis. 
Dans le monde moderne, les avancées rapides de la science et de la technique, 
mais aussi la polarisation des rapports de force, peuvent mettre à rude épreuve la 
ĐapaĐitĠ du dƌoit de s͛adapteƌ pouƌ ƌĠgiƌ le ĐoŵpoƌteŵeŶt huŵaiŶ, tout 
spécialement dans les situations de guerre les plus dramatiques. Et pourtant, 
même en cette ère de bouleversements globaux et de progrès scientifiques, nul ne 
ƌeŵet eŶ ƋuestioŶ l͛idĠe foŶdaŵeŶtale Ƌui sous-tend les règles et les principes du 
droit international humanitaire (DIH), à savoir que même les guerres ont des 
liŵites. S͛il faut se touƌŶeƌ ǀeƌs le passĠ pouƌ ĐoŵpƌeŶdƌe l͛iŵportance des règles 
et des pƌiŶĐipes du DIH, Ŷous deǀoŶs aussi ƌĠflĠĐhiƌ à l͛aǀeŶiƌ pouƌ faiƌe eŶ soƌte 
Ƌu͛ils ĐoŶtiŶueŶt à fouƌŶiƌ la ŵeilleuƌe pƌoteĐtioŶ possiďle auǆ peƌsoŶŶes touĐhĠes 
par les conflits armés. Pour ce faire, elle devrait comprendre également les droits 
de l͛hoŵŵe. Oƌ peŶdaŶt loŶgteŵps, et eŶĐoƌe aujouƌd͛hui, il est souǀeŶt ǀĠhiĐulĠ 
Ƌue les dƌoits de l͛hoŵŵe ;DHͿ s͛appliƋueŶt esseŶtielleŵeŶt eŶ pĠƌiode de paiǆ et 
le droit des conflits armés, lui, est appelé à régir exclusivement les périodes 
d͛hostilitĠs. Cette ǀisioŶ des Đhoses a foƌteŵeŶt iŵpaĐtĠ la ƌefoŶdatioŶ des 
instruments juridiques intervenue au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale 
;SGMͿ. Elle s͛est tƌaduite paƌ des ŶĠgoĐiatioŶs sĠpaƌĠes daŶs des iŶstaŶĐes 
ĐloisoŶŶĠes, d͛uŶe paƌt au Comité International de la Croix-Rouge (CICR) le droit 
des ĐoŶflits aƌŵĠs et à l͛OƌgaŶisatioŶ des NatioŶs-Unies (ONU) les droits de 
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l͛hoŵŵe1.  La spécialisation institutionnelle ainsi créé a conduit ces deux branches 
du droit international public à évoluer séparément sans aucune relation, pendant 
vingt ans. Cependant, le temps et les réalités ont permis de démontrer les limites 
de Đette ĐoŶĐeptioŶ. Aujouƌd͛hui, le Dƌoit IŶteƌŶatioŶal HuŵaŶitaiƌe ;DIHͿ et le 
Dƌoit IŶteƌŶatioŶal des Dƌoits de l͛Hoŵŵe ;DIDHͿ s͛iŵďƌiƋueŶt, se ĐheǀauĐheŶt et 
ĐohaďiteŶt daŶs uŶe appaƌeŶte haƌŵoŶie.  C͛est Đe Ƌue ƌeflğte la ƌĠsolutioŶ, de 
l͛IŶstitut de Dƌoit IŶteƌŶatioŶal, du Ϯϱ août ϭϵϵϵ poƌtaŶt suƌ « l͛appliĐatioŶ du Dƌoit 
International Humanitaire et des droits fondamentauǆ de l͛hoŵŵe daŶs les ĐoŶflits 
armés2 auxquels prennent part des entités non étatiques »3. Toutes ces 
expressions clés doivent être préalablement définies pour permettre de 
circonscrire le thème.  
I Définitions 
Nous évoquerons dans un premier mouvement la notion de conflit armé avant 
d͛aďoƌdeƌ le diffiĐile pƌoĐessus de pƌise eŶ Đoŵpte des ĐoŶflits aƌŵĠs ŶoŶ 
internationaux par le droit international humanitaire. Nous aborderons dans un 
autƌe ŵouǀeŵeŶt la ƌeŶĐoŶtƌe eŶtƌe le DIH et les dƌoits de l͛hoŵŵe aǀaŶt de nous 
                                                          
1 Le terme Droit de l͛Hoŵŵe, Ƌui est uŶ ƌaĐĐouƌĐi ĐoŵŵuŶĠŵeŶt utilisĠ pouƌ dĠsigŶeƌ la ďƌaŶĐhe 
du dƌoit iŶteƌŶatioŶal puďliĐ Ƌu͛est le dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe, est plus laƌge Ƌue 
le concept de droits fondamentaux. Celui-ci quant à lui désigne la partie irréductible de ces droits 
de l͛hoŵŵe. Celle Ƌui doit pƌĠǀaloiƌ Ƌuelles Ƌue soieŶt les situatioŶs de Đƌise ou ŵġŵe eŶ Đas de 
ĐoŶflit aƌŵĠ. Elle Ŷe peut souffƌiƌ d͛auĐuŶe dĠƌogatioŶ. CeĐi ĠtaŶt dit le ĐoŶteŶu de Đe ĐoŶĐept doit 
être précisé car il diffère en foŶĐtioŶ des iŶstƌuŵeŶts iŶteƌŶatioŶauǆ et aussi de l͛oďjet de Đeuǆ-ci. 
CepeŶdaŶt uŶe ďase ĐoŵŵuŶe se dĠgage au tƌaǀeƌs de Đes iŶstƌuŵeŶts à l͛eǆĐeptioŶ Ŷotaďle de la 
ĐoŶǀeŶtioŶ afƌiĐaiŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe et des peuples Ƌui, elle, Ŷe fait auĐuŶe ƌĠfĠƌence aux 
droits indérogeables. Malgré ces substantielles différences, mais aussi quelques fois idéologiques 
foƌtes Đoŵpte teŶu des ĐeƌtaiŶes spĠĐifiĐitĠs ƌĠgioŶales, il est possiďle de s͛eŶteŶdƌe suƌ les plus 
petits dénominateurs communs à toutes les conventions à savoir : le droit à la vie, contre les 
traitements inhumains et dégradants, les détentions arbitraires, la non rétroactivité de la loi pénale. 
2 Il seŵďleƌait Ƌue Đ͛est daŶs le ĐoŶflit siŶo-japonais de 1931-1933, qui ne fut pas considéré par les 
parties comme une situation de « guerre », que le délégué du Comité International de la Croix-
Rouge ait pour la première fois utilisé le terme de « conflit armé » pour désigner les hostilités se 
dĠƌoulaŶt eŶ teŵps de paiǆ. L͛eǆpƌessioŶ eǆaĐte Ƌu͛il utilise est « conflit armé en temps de paix ». 
RCIR, n°164, 1932, p. 668. Voir BUGNION (F), Le Comité Internationale de la Croix-Rouge et la 
protection des victimes de la guerre, Genève, 1994, p.157, dans le même sens, KOLB (R), Jus in bello : 
le droit international des conflits armés, Précis, 2e édition, Bâle, Helbing Lichtenhahn, Bruylant, note 
de bas de page n°14, p. 13. 
3 Résolution adoptée à Berlin (Allemagne), le 25 août 1999 et intitulée « L͛appliĐatioŶ du dƌoit 
international humanitaire et des droits fondameŶtauǆ de l͛hoŵŵe daŶs les ĐoŶflits aƌŵĠs auǆƋuels 
prennent part des entités non étatiques ». 
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appesantir sur la notion de groupe armé organisé, qui est indispensable à 
l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ. 
A La notion de conflit armé 
Communément admise comme étant une condition sine qua non de l͛appliĐatioŶ 
du DIH4, la ŶotioŶ de ĐoŶflit aƌŵĠ Ŷ͛est définie par aucun instrument conventionnel 
et même les articles 2-1 Convention de Genève I (CG) et 3 commun aux CG 
seŵďleŶt aǀoiƌ sĐieŵŵeŶt oŵis de le faiƌe. C͛est au TƌiďuŶal PĠŶaI pouƌ l͛Eǆ-
Yougoslaǀie ;TPIYͿ Ƌu͛est ƌeǀeŶu Đette tâĐhe.  Il estiŵe Ƌu͛uŶ conflit armé « existe 
chaque fois qu'il y a recours à la force armée entre Etats ou un conflit armé 
prolongé entre les autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou 
entre de tels groupes au sein d'un Etat. Le droit international humanitaire 
s'applique dès l'ouverture de ces conflits armés et s'étend au-delà de la cessation 
des hostilités jusqu'à la conclusion générale de la paix ; ou, dans le cas de conflits 
internes, jusqu'à ce qu'un règlement pacifique soit atteint. Jusqu'alors, le droit 
international humanitaire continue de s'appliquer sur l'ensemble du territoire des 
Etats belligérants ou, dans le cas de conflits internes, sur l'ensemble du territoire 
sous le contrôle d'une Partie, que des combats effectifs s'y déroulent ou non »5.  
En fonction des différents acteurs en cause, le conflit armé peut prendre diverses 
foƌŵes et aiŶsi eŶtƌaiŶeƌ l͛appliĐatioŶ d͛uŶe ŵultitude de dispositioŶs ǀaƌiaďles 
selon les cas. 
1 La distinction conflit armé international et non international 
EŶ l͛Ġtat aĐtuel du dƌoit il eǆiste deuǆ tǇpes de ĐoŶflits à saǀoiƌ le ĐoŶflit aƌŵĠ 
iŶteƌŶatioŶal et le ĐoŶflit aƌŵĠ ŶoŶ iŶteƌŶatioŶal. Mais Đette distiŶĐtioŶ Ŷ͛est pas 
                                                          
4 Le caractère protéiforme de la notion de Conflit Armé interdit une définition unique de ce concept. 
Or il va sans dire que le DIH est un droit à géométrie variable daŶs la ŵesuƌe où l͛ĠteŶdue plus ou 
moins large des normes juridiques applicables dépend, en premier lieu, du type de conflit. En effet, 
oŶ sait Ƌue le DIH Ŷe s͛appliƋue iŶtĠgƌaleŵeŶt Ƌue daŶs le ĐoŶteǆte des CAI. L͛ĠteŶdue du dƌoit 
applicable, déjà restreinte dans le contexte des CANI régis par le PAII, sera plus étroite encore dans 
le Đadƌe des ĐoŶflits toŵďaŶt sous le Đoup de l͛aƌt.ϯ ĐoŵŵuŶ. 
5 TPIY, Le Procureur c/ Dusko Tadic, arrêt relatif à l'appel de la défense concernant l'exception 
préjudicielle d'incompétence, 2/10/1995, §. 70. 
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figĠe de soƌte Ƌu͛uŶ ĐoŶflit peut ĐhaŶgeƌ de Ŷature en fonction des acteurs 
présents à un moment donné. 
Le conflit armé international existe dans chacune des trois situations suivantes. 
PƌeŵiğƌeŵeŶt, oŶ ĐoŶsidğƌe Ƌu͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ iŶteƌŶatioŶal ;CAIͿ eǆiste dğs 
l͛iŶstaŶt où uŶ État eŵploie la foƌĐe armée contre un autre État, quelles que soient 
les ƌaisoŶs ou l͛iŶteŶsitĠ de la ĐoŶfƌoŶtatioŶ et Ƌue l͛Ġtat de gueƌƌe, eŶ teƌŵes 
politiques, ait ou non été officiellement déclaré ou reconnu.  
DeuǆiğŵeŵeŶt, oŶ peut aussi ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌu͛il Ǉ a CAI, ŵġŵe eŶ l͛absence 
d͛hostilitĠs ouǀeƌtes, ĐhaƋue fois Ƌu͛uŶe dĠĐlaƌatioŶ de gueƌƌe offiĐielle 
pƌoĐlaŵĠe. Il eŶ est aiŶsi ŵġŵe si Đette dĠĐlaƌatioŶ Ŷ͛est pas suiǀie d͛effet suƌ le 
teƌƌaiŶ, Đ͛est-à-dire sans la concrétisation par des actes hostiles sur le terrain.  
Troisièmement, le CAI eǆiste dğs loƌs le teƌƌitoiƌe d͛uŶ État est oĐĐupĠ, eŶ totalitĠ 
ou en partie, par un autre État sans le consentement sincère de ce dernier, même 
lorsque cette occupation ne se heurte à aucune résistance armée. 
En plus de ces trois situations, une autre plus particulière celle-là, fait partie des 
CAI : il s͛agit de la gueƌƌe de liďĠƌatioŶ ŶatioŶale. EŶ effet, toutes les fois où uŶ 
peuple lutte ĐoŶtƌe la doŵiŶatioŶ ĐoloŶiale, ĐoŶtƌe l͛oĐĐupatioŶ ĠtƌaŶgğƌe ou 
contre un régime raciste, le conflit armé qui se déroule dévient international6. 
Cette requalification permet de transformer un conflit armé non international en 
un CAI.  
Si le concept de CAI est assez aisé cerné, celui de conflit armé non international 
(CANI) « est une nébuleuse à la fois plus simple que le conflit armé international, 
Đaƌ il Ŷ͛Ǉ a Ƌu͛uŶ Đƌitğƌe Đelui de ĐoŶflit aƌŵĠ, et plus Đoŵpleǆe, Đaƌ le ĐoŶflit aƌŵĠ 
se fragmente en une pluralité de formes distinctes du point de vue juridique »7.  
On distingue deux catégories principales : les CANI ƌeleǀaŶt de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ 
aux Conventions de Genève et ceux soumis au Protocole Additionnel II. Cette 
                                                          
6 Voiƌ l͛aƌtiĐle ϭ §ϰ PA II. 
7 KOLB (R), Jus in bello : le droit international des conflits armés, Op. Cit., p. 168. 
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distiŶĐtioŶ Ŷ͛est pas dĠpouƌǀue d͛iŵpoƌtaŶĐe Đaƌ elle eŶtƌaiŶe d͛iŵpoƌtaŶtes 
conséquences notamment du fait du droit applicable qui diffère selon les cas. 
Les CANI souŵis à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ soŶt Đeuǆ Ƌui opposeŶt des gƌoupes aƌŵĠs 
organisés entre eux ou à des forces armées gouvernementales. Néanmoins deux 
ĐoŶditioŶs soŶt ƌeƋuises à saǀoiƌ uŶ ŵiŶiŵuŵ d͛oƌgaŶisatioŶ et uŶ ŵiŶiŵuŵ 
d͛iŶteŶsité du conflit pour que celui-ci puisse être distingué des troubles internes 
qui ne relèvent pas du droit international humanitaire8. Ces deux conditions sont 
parfois difficilement quantifiables de manière exacte. Face à cette incertitude et 
aussi parce que l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ s͛est aǀĠƌĠ tƌop Ġtƌoit et tƌop elliptiƋue, le PA II 
est intervenu pour le développer et le compléter.  
Pouƌ Ƌue le CANI soit souŵis au PA II, les affƌoŶteŵeŶts doiǀeŶt, d͛uŶe part, 
impérativement opposer les insurgés à des forces gouvernementales. Ainsi le PA II 
ne peut trouver application lorsque les parties au conflit sont toutes non étatiques. 
D͛autƌe paƌt, les iŶsuƌgĠs doiǀeŶt eǆeƌĐeƌ uŶ ĐoŶtƌôle teƌƌitoƌial tel Ƌu͛il leuƌ 
permette de mener des opérations militaires continues et concertées, et 
d͛appliƋueƌ les ƌğgles pƌĠǀues paƌ le pƌotoĐole. Les ĐoŶditioŶs d͛appliĐatioŶ du PAII 
ĠtaŶt plus duƌes Ƌue Đelles de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, ils eǆisteŶt des CANI uŶiƋueŵeŶt 
souŵis à l͛aƌtiĐle ϯ et Đeuǆ ƌeleǀaŶt du PAII. Mais dğs loƌs Ƌue les ĐoŶditions du PA 
II soŶt ƌeŵplies, Đelles de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ le soŶt a fortiori. 
Ces deux types de CANI sont considérés comme les « purs »9 car expressément 
cités par le droit des conflits armés mais sans être les seuls. En effet, il existe une 
                                                          
8 L͛uŶ des Đƌitğƌes esseŶtiels de ĐoŶflits iŶteƌŶes ƌĠside eŶ l͛iŶteŶsitĠ des Đoŵďats. Cette deƌŶiğƌe 
permet de distinguer les conflits armés internes des situations de troubles ou de tensions intérieurs. 
Elle peut ġtƌe dĠduite ŶotaŵŵeŶt du ƌeĐouƌs à l͛aƌŵĠe, de la Ŷatuƌe ĐolleĐtiǀe des tƌouďles, de la 
durée des affrontements du nombre des insurgés et du degƌĠ d͛iŶsĠĐuƌitĠ fƌappaŶt l͛Etat. Mais oŶ 
doit ƌeĐoŶŶaitƌe Ƌue la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, suƌtout iŶteƌŶe, Ŷe ƌepose 
pas uŶiƋueŵeŶt suƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de Đƌitğƌes teĐhŶiƋues. SouǀeŶt, elle s͛appuie aussi suƌ uŶe 
appréciation politique. Pour aller plus loin sur la question du seuil de distinction entre le conflit 
armé non international et les troubles et tensions intérieurs ; Voir : CALOGEROPOULOS-STRATIS (A. 
S), Dƌoit huŵaŶitaiƌe et dƌoits de l’hoŵŵe, la pƌoteĐtioŶ de la peƌsoŶŶe en période de conflit armé, 
I.U.H.E.I., Genève, 1980, 258p., plus précisément p. 70 et suivants. Dans le même sens EL 
KHOUHENE (M), Les garanties fondamentales de la personne en droit humanitaire et droits de 
l’hoŵŵe, Dordrecht, Martinus Nijhoff Publishers, 1986, 258p, plus précisément p. 77 et suivants.   
9 Cette expression est employée par KOLB (R), Jus in bello : le droit international des conflits armés, 
Op. Cit., p. 168 et également MEJRI (K), Le droit international humanitaire dans la jurisprudence 
internationale, L͛HaƌŵattaŶ, Paƌis, ϮϬϭϲ, p. ϭϯϵ. 
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autre catégorie, dénommée les CANI internationalisés, qui a vu le jour à la suite 
des mutations des conflits armés induites par les multiples interférences des 
différents acteurs étatiques ou non. Cette dernière catégorie comporte trois types 
de CANI. Il s͛agit d͛aďord des CANI transformés par une sécession réussie. Il y a 
ensuite les CANI avec reconnaissance de belligérance. Enfin on distingue les CANI 
gƌeǀĠ d͛uŶe iŶteƌǀeŶtioŶ ĠtƌaŶgğƌe et ĠgaleŵeŶt Đeuǆ eŶtƌaiŶaŶt l͛iŶteƌǀeŶtioŶ 
d͛uŶe oƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶatioŶale. 
 Cette internationalisation du CANI permet de lui rendre partiellement applicable 
les dispositions prévues pour les CAI. La mutation de la situation ainsi créée 
Ŷ͛iŵpliƋue pas uŶ ĐhaŶgeŵeŶt gloďal de Ŷatuƌe. Dğs loƌs l͛appliĐatioŶ du dƌoit 
devient excessivement complexe et imprégnée de double standards impliquant 
une discrimination, dans la protection des victimes, que rien ne peut plus 
justifier10.  
Cette conception du droit des conflits armés reposant sur la constatation et la prise 
eŶ Đoŵpte d͛uŶe situatioŶ de fait découle de la mise hors la loi de la guerre par un 
long pƌoĐessus. Ce ĐhaŶgeŵeŶt d͛appƌoĐhe a aiŶsi iŶduit uŶe ĠǀolutioŶ au Ŷiǀeau 
du vocabulaire juridique. Désormais le terme conflit armé a supplanté celui de 
guerre. Ainsi le corpus juridique désignant ce droit est désormais désigné par le 
droit des conflits armés au détriment de celui de droit de la guerre. Les différentes 
conventions de Genève et de la Haye en la matière portent la marque de cette 
évolution terminologique11. En effet, dans la Convention de Genève du 22 août 
1864 et les Conventions de La Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 190712, le 
mot guerre était souvent utilisé. Dans les conventions de Genève du 12 août 
194913, le ŵot ĐoŶflit aƌŵĠ est appaƌu à ĐôtĠ du ŵot gueƌƌe et s͛est 
progressivement imposé dans le vocabulaire des juristes et dans les textes 
                                                          
10 Pour une description détaillée des différentes composantes des CANI internationalisés, lire KOLB 
(R), Jus in bello : le droit international des conflits armés, Op. Cit., p. 180 et suivant. 
11 Pouƌ aǀoiƌ uŶ apeƌçu histoƌiƋue suƌ l͛ĠǀolutioŶ de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ des ĐoŶflits aƌŵĠs, ǀoiƌ 
SIOSTIS (JͿ, Le dƌoit de la gueƌƌe et les ĐoŶflits aƌŵĠs d’uŶ ĐaƌaĐtğƌe ŶoŶ-international, Paris, LGDJ, 
1958, p. 53 et suivants. 
12 Voy. Paƌ eǆeŵple l͛aƌt.ϭer du Règlement annexe à la convention concernant les lois et coutumes 
de la guerre sur terre.  
13 Voy. Par exemple art.2§1 commun aux  quatre Conventions de Genève. 
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juridiques ultérieurs14, mais aussi dans les documents officiels du CICR et des 
Nations Unies15. 
Ϯ L’ĠvolutioŶ teƌŵiŶologiƋue : Du droit de la guerre au droit des 
conflits armés 
Ce changeŵeŶt teƌŵiŶologiƋue est dû à plusieuƌs faĐteuƌs. D͛uŶ ĐôtĠ il est iŶduit 
paƌ le dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶ dƌoit ĐoŶtƌe la gueƌƌe, ŶotaŵŵeŶt au leŶdeŵaiŶ de la 
SGM, Ƌui iŶteƌdit le ƌeĐouƌs à la foƌĐe daŶs les ƌelatioŶs iŶteƌŶatioŶales. De l͛autƌe 
côté il doit permettre de faire face à la complexité de la notion de guerre, qui ne 
se résume pas uniquement à un affrontement armé. En effet, celle-ci supposait 
une intention belligérante, un animus belligerendi, et se traduisait par une 
déclaration de guerre. Le remplaĐeŵeŶt de l͛Ġtat de paiǆ paƌ l͛Ġtat de gueƌƌe a lieu 
paƌ suite d͛uŶ aĐte de ǀoloŶtĠ uŶilatĠƌal de l͛uŶ des Etats eŶ ĐoŶflit, aĐte de ǀoloŶtĠ 
visant la qualification de la situation comme guerre au sens formel. Sans 
l͛eǆpƌessioŶ de Đette iŶteŶtioŶ, oŶ Ŷe peut pas alors parler de guerre16.  Tout autre 
usage de la force en dehors de cette déclaration était considéré comme des 
représailles armées, des opérations de police ou une intervention pour protection 
des intérêts vitaux17. 
Désormais le terme conflit armé lui est préféré pour désigner des faits observables. 
Ce critère objectif a le mérite de Ŷe plus ƌeŶdƌe l͛appliĐatioŶ du dƌoit des ĐoŶflits 
aƌŵĠs tƌiďutaiƌe de l͛iŶteŶtioŶ d͛uŶe ou des paƌties à uŶ ĐoŶflit18.  Il faut tenir 
compte du déclenchement des hostilités armées, y compris celles impliquant des 
entités non étatiques19.  Mġŵe si le teƌŵe gueƌƌe deŵeuƌe souǀeŶt appliƋuĠ, Đ͛est 
                                                          
14 Voy. Entre autres, la convention sur la protection des biens culturels en cas de conflits armé du 
14 mai 1954, les Protocoles Additionnels de  1977. 
15 VoǇ. RĠsolutioŶ Ϯϲϳϱ ;XXVͿ de l͛AGNU du ϵ dĠĐeŵďƌe ϭϵϳϬ. 
16 Cf. art. 1er de la CoŶǀeŶtioŶ III de La HaǇe de ϭϵϬϳ ƌelatiǀe à l͛ouǀeƌtuƌe des hostilitĠs Ƌui dispose 
que « Les Puissances contractantes reconnaissent que les hostilités entre elles ne doivent pas 
ĐoŵŵeŶĐeƌ saŶs uŶ aǀeƌtisseŵeŶt pƌĠalaďle et ŶoŶ ĠƋuiǀoƋue, Ƌui auƌa, soit la foƌŵe d͛uŶe 
dĠĐlaƌatioŶ de gueƌƌe ŵotiǀĠe, soit Đelle d͛ultiŵatuŵ aǀeĐ dĠĐlaƌatioŶ de gueƌƌe ĐoŶditionnelle ». 
17 Voy par exemple les conflits entre la Chine et le Japon en Mandchourie (1931-1932), les conflits 
italo-éthiopien (1935) et sino-japonais (1937-1941) où les belligérants ont refusé de qualifier le 
ĐoŶflit de gueƌƌe ďloƋuaŶt aiŶsi l͛eŶtƌĠe eŶ vigueur des dispositions applicables en période de 
guerre formellement déclarée. 
18 Cf. Art.2 commun aux CG. 
19 Cf. art.3 commun aux CG. 
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plus pour désigner les conflits armés, que pour évoquer la guerre à proprement 
parler dans son acception, traditionnelle, antérieurement à 1949. 
De plus, depuis l͛adoptioŶ des PƌotoĐoles AdditioŶŶel de ϭϵϳϳ, le teƌŵe lĠŶitif et 
apaisant de droit international humanitaire20 a pris le dessus sur celui plus agressif 
et drus de droit de la guerre ou droit des conflits armés. Le terme droit 
iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe ;DIHͿ est teĐhŶiƋueŵeŶt ĐoƌƌeĐt pouƌ Đe Ƌu͛oŶ appelle 
le dƌoit de GeŶğǀe, à saǀoiƌ l͛eŶseŵďle des dispositioŶs des CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe 
de 1949 relatives à la protection des victimes des conflits armés. Il est déjà un peu 
moins adĠƋuat pouƌ Đe Ƌu͛oŶ appelle le dƌoit de La HaǇe, ĐodifiĠ paƌ les 
Conventions de 1899 et 1907, à savoir la partie des dispositions des conventions 
de Genève qui a trait aux moyens et méthodes de guerre licites. En effet certaines 
dispositions du droit de La HaǇe Ŷe peuǀeŶt ġtƌe ƋualifiĠes d͛huŵaŶitaiƌes Ƌue 
dans une acception extensive des concepts. Pour certaines dispositions du droit 
des conflits armés, le terme DIH, ne convient absolument pas. A strictement parler 
le DIH est donc une branche du droit des conflits armés, et même sa branche 
principale. Or, dans la pratique courante, le terme DIH est utilisé pour désigner 
l͛eŶseŵďle de la ďƌaŶĐhe, eŶ taŶt Ƌue sǇŶoŶǇŵe de dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs et 
« Đ͛est uŶe peƌte de ŶuaŶĐe ƌegƌettaďle »21. Néanmoins, dans les lignes qui 
suivront, nous utiliserons le DIH et le droit des conflits armés comme synonymes 
malgré leur différence étymologique.  
Le droit de la guerre est né de la confrontation sur le champ de bataille entre 
souverains égaux en droit. Le DIH, en tant que système de règles juridiques, a son 
origine dans la réglementation coutumière des rapports sur le champ de bataille 
entre entités juƌidiƋueŵeŶt Ġgales. Il s͛est agi loŶgteŵps d͛uŶ Đoƌps de ƌğgles 
                                                          
20 GAGGLIOLI (G), adopte le terme  « droit international humanitaire » pour désigner le jus in bello 
ou Đe Ƌue l͛oŶ Ŷoŵŵait autƌefois le « droit de la guerre » ou le « droit des conflits armés ». Il s͛agit 
depuis 1977 surtout, de la dénomination contemporaine employée en droit international. Le terme 
dƌoit de la gueƌƌe seƌa utilisĠ pouƌ faiƌe ƌĠfĠƌeŶĐe au jus iŶ ďello appliĐaďle jusƋu͛eŶ ϭϵϰϱ. Le teƌŵe 
dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs lui dĠsigŶeƌa le jus iŶ ďello eŶ ǀigueuƌ eŶtƌe ϭϵϰϵ et ϭϵϳϳ. AiŶsi, Ƌu͛il 
s͛agisse des organes NU (AGNU, CSNU, CIJ, TPI) tous emploient la dénomination(DIH). La majorité 
de la doĐtƌiŶe fait de ŵġŵe. Le dĠpaƌteŵeŶt suisse des affaiƌes ĠtƌaŶgğƌes Ŷ͛utilise plus Ƌue Đe 
teƌŵe. Coŵŵe l͛a pƌĠĐisĠ la CIJ, le teƌŵe DIH daŶs Đette aĐĐeptioŶ ƌeĐouvre aussi bien le droit de 
Genève que le droit de la Haye. L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit 
international humanitaire à la lumière du droit à la vie, Paris, Pédone, 2013, p. 17. 
21 KOLB (R), Jus in bello : le droit international des conflits armés, Op., Cit.,  p. 15. 
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Đoutuŵiğƌes Ƌue les pƌiŶĐes oďseƌǀaieŶt à l͛Ġgaƌd de leuƌs seŵďlaďles, ŵais Ƌui 
Ŷ͛ĠtaieŶt pas appliĐaďles auǆ ƌappoƌts eŶtƌe uŶ souǀeƌaiŶ et ses sujets ƌĠǀoltĠs.  
B La difficile prise en compte des conflits armés non 
internationaux par le DIH 
JusƋu͛au leŶdeŵaiŶ de la SeĐoŶde Gueƌƌe MoŶdiale, les Etats pƌĠfĠƌaieŶt ƌĠgleƌ les 
conflits internes dans le huis clos de leur législation nationale. Ainsi seul le droit 
national trouvait application lorsque le souverain était confronté à une révolte de 
ses sujets. De plus loƌsƋue le souǀeƌaiŶ ĐoŶseŶtait l͛appliĐatioŶ du dƌoit de la 
gueƌƌe Đ͛Ġtait plus paƌ ŵesuƌe de ĐlĠŵeŶĐe et d͛huŵaŶitĠ Ƌue paƌ oďligatioŶ 
juridique. De même, il a toujours été admis que les règles du droit de la guerre 
Ŷ͛ĠtaieŶt pas iŵŵĠdiateŵeŶt appliĐaďle auǆ ĐoŶflits iŶteƌŶes et Ƌue, loƌsƋu͛elles 
devenaient applicables, elles ne pouvaient pas être appliquées dans leur totalité.  
JusƋu͛eŶ ϭϵϰϵ, seuls les CAI ĠtaieŶt ƌĠgleŵeŶtĠs paƌ le droit des conflits armés22. 
Toutes les ĐoŶǀeŶtioŶs, aloƌs eŶ ǀigueuƌ, oŶt Đhoisi d͛igŶoƌeƌ les CANI23 car ils 
étaient considérés comme relevant exclusivement du droit interne des Etats sauf 
en cas de reconnaissance de belligérance24. 
                                                          
22AiŶsi la pƌeŵiğƌe CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe de ϭϴϲϰ ĐoŶĐeƌŶait uŶiƋueŵeŶt l͛aŵĠlioƌatioŶ du soƌt 
des blessés et malades dans les forces armées en campagne. La convention de Genève de 1929 est 
relative aux prisonniers de guerre, les lois et coutumes de la guerre sur terre de La Haye de 1899, 
révisées en 1907 ne concernaient que les conflits armés internationaux.  
23 Selon le professeur ABI-SAAB (G), « Đette oŵissioŶ Ŷ͛Ġtait pas le ƌĠsultat d͛uŶ ouďli, ŵais la 
conséquence natuƌelle d͛uŶ ƌĠfleǆe de souǀeƌaiŶetĠ des Etats, Đe Ƌui eǆpliƋue leuƌ oppositioŶ à 
toute teŶtatiǀe ǀisaŶt à ĠteŶdƌe l͛appliĐatioŶ du dƌoit de la gueƌƌe à Đes ĐoŶflits », Cf., « les conflits 
armés non internationaux », in ABI-SAAB (G), (Dir.), Les dimensions internationales du droit 
humanitaires, Pédone, Paris, 1986, 280p., plus précisément p.251. 
24 Déclaration du général YERMOLOW, représentant du gouvernement du tsar russe lors de la 
neuvième conférence internationale de la Croix-Rouge du 7 au 17 mai 1912, Washington, USA «  En 
qualité de délégué du gouvernement impérial, je considère et déclare que le gouvernement 
impérial ne saurait dans aucun cas ni sous aucune forme être partie contractante ou même 
seuleŵeŶt paƌtie disĐutaŶte à  auĐuŶ aĐĐoƌd ou ǀœu à Đe sujet et j͛estiŵe Ƌue Đe sujet, ǀu soŶ 
ĐaƌaĐtğƌe de gƌaǀitĠ politiƋue, Ŷe sauƌait ŵġŵe deǀeŶiƌ ŵatiğƌe à disĐussioŶ au seiŶ d͛uŶe 
ĐoŶfĠƌeŶĐe ;…Ϳ. Je ĐoŶsidğƌe eŶ outƌe Ƌue les SoĐiĠtĠs de la Cƌoiǆ-Rouge ne sauraient avoir de 
devoir à remplir auprès de bandes d͛iŶsuƌgĠes ou de ƌĠǀolutioŶŶaiƌes lesƋuelles Ŷe peuǀeŶt ġtƌe 
ĐoŶsidĠƌĠes paƌ les lois de ŵoŶ paǇs Ƌue Đoŵŵe des ĐƌiŵiŶels ;…Ϳ. Toute offƌe de seƌǀiĐe, diƌeĐte 
ou indirecte des sociétés de la Croix-Rouge à des insurgés ou révolutionnaires ne pourrait être 
envisagée que comme une violation des relations amicales, que comme un « unfriendly act » 
tendant à encourager et à fomenter dans un pays la sédition et la rébellion ». Cf. BUGNION (F), le 
comité international de la Croix-Rouge et la protection des victimes de la guerre, deuxième édition, 
CICR, Genève, 2000, p. 283. 
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Ce sont les conséquences désastreuses des guerres civiles russe (1917-1921) et 
particulièrement espagnole (1936-1939) qui ont fait prendre conscience des 
hoƌƌeuƌs Ƌue peuǀeŶt gĠŶĠƌeƌ uŶ CANI et de la ŶĠĐessitĠ d͛uŶe ƌĠgleŵeŶtatioŶ au 
plaŶ iŶteƌŶatioŶal. NĠaŶŵoiŶs Đe Ŷ͛est Ƌu͛au lendemain de la SGM que le droit des 
CANI, à tƌaǀeƌs l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, feƌa sa ŵodeste eŶtƌĠe daŶs le giƌoŶ du dƌoit 
iŶteƌŶatioŶal. C͛Ġtait uŶe ƌĠǀolutioŶ Đaƌ, pouƌ la pƌeŵiğƌe fois, les Etats adŵetteŶt 
que le droit international régisse directement leur rapport avec leur nationaux. Il 
faut atteŶdƌe ϭϵϳϳ, et l͛adoptioŶ des PƌotoĐoles AdditioŶŶels auǆ CoŶǀeŶtioŶs de 
Genève, dont le deuxième est entièrement consacré aux CANI, pour une prise en 
Đoŵpte uŶ peu plus adaptĠe. MalgƌĠ l͛iŵpoƌtaŶĐe Ƌue ĐoŶstitue Đette irruption, 
les dispositioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt les CANI souffƌeŶt d͛ĠŶoƌŵes iŶsuffisaŶĐes 
quantitative25 et qualitative26 . 
Ce déséquilibre traduit la réticence des Etats à laisser beaucoup de place au droit 
international dans la gestion des CANI dont, de toute évidence, ils souhaitent 
ĐoŶseƌǀeƌ la ŵaitƌise et la liďeƌtĠ de tƌaiteŵeŶt. C͛est Đe Ƌue seŵďle aussi tƌaduiƌe 
le ĐoŶteŶu elliptiƋue de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ et du PƌotoĐole AdditioŶŶel II ;PAIIͿ.  
Les souƌĐes les plus iŵpoƌtaŶtes soŶt l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ et, dans certaines 
circonstances, le Protocole additionnel II27. 
 L͛oďjeĐtif oƌigiŶel de Đes dispositioŶs a peut-être été de réglementer les conflits 
aƌŵĠs se pƌoduisaŶt à l͛iŶtĠƌieuƌ des liŵites teƌƌitoƌiales d͛uŶ État, ŵais le teƌŵe 
de conflit armé « non international », de nos jours, ne peut plus être considéré 
                                                          
25 Suƌ le plaŶ ƋuaŶtitatif le Đoƌps des Ƌuatƌe CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe, hoƌŵis les ϭϭ aŶŶeǆes d͛uŶe 
soixantaine de dispositions, comprend 329 articles consacrés aux conflits armés internationaux 
dont un seul article est consacré aux conflits armés non internationaux. On constate le même 
déséquilibre en ce qui concerne les Protocoles Additionnels de 1977, le premier, applicable aux 
conflits armés internationaux, comporte 102 articles (91 articles sur le fond et 11 dispositions 
finales) tandis que le second relatif aux conflits armés non internationaux ne comporte que 28 
articles (18 de fond et 10 dispositions finales.    
26 LAFRANCE (L), dira que «  l͛eŶĐƌe des sigŶatuƌes des Etats au ďas des ĐoŶǀeŶtions de Genève a à 
peine le temps de sécher que la mutation de la guerre rend en grande partie obsolète le nouveau 
droit », Droit humanitaire et guerres déstructurées : l’eǆeŵple afƌiĐaiŶ,  Montréal, éd. Liber, 2006, 
p.33. 
27 Les autres traités applicables comprennent le Statut de Rome de 1998, la Convention de La Haye 
de ϭϵϱϰ suƌ la pƌoteĐtioŶ des ďieŶs Đultuƌels et soŶ deuǆiğŵe PƌotoĐole de ϭϵϵϵ, aiŶsi Ƌu͛uŶ ĐeƌtaiŶ 
nombre de traités spécifiques relatifs aux armements, à savoir la Convention sur certaines armes 
ĐlassiƋues de ϭϵϴϬ et soŶ aƌtiĐle ϭ tel Ƌu͛aŵeŶdĠ eŶ ϮϬϬϭ, la CoŶǀeŶtioŶ suƌ les ŵiŶes 
antipersonnel de 1997, la Convention de 1993 sur les armes chimiques et la Convention de 2008 
sur les armes à sous-munitions. 
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comme synonyme de conflit armé « interne ». Les CANI ne se caractérisent pas par 
leur étendue territoriale limitée ou illimitée, mais bien par la nature et la qualité 
des paƌties iŵpliƋuĠes et paƌ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe ƌĠelle d͛hostilitĠs et d͛autƌes aĐtes ou 
opérations présentant un lien de belligérance28. 
Comme la plupart des conflits armés qui se déroulent de nos jours sont de nature 
ŶoŶ iŶteƌŶatioŶale, l͛idĠe seloŶ laƋuelle ĐeƌtaiŶs doŵaiŶes du DIH ĐoŶǀeŶtioŶŶel 
régissant ces situations devraient sans doute être renforcés, développés ou 
eǆpliĐitĠs gagŶe du teƌƌaiŶ. C͛est Đe Ƌui a ĐoŶduit le TPIY, tout eŶ ƌespeĐtaŶt 
formellement la distinction CAI/CANI, à procéder au rapprochement matériel des  
dispositions applicables à ces deux types de conflits29. On assiste ainsi à un 
amélioration de la protection des victimes des CANI par une extension du domaine 
d͛appliĐatioŶ des dispositioŶs des CAI. DĠsoƌŵais ƌieŶ Ŷe justifie le tƌaiteŵeŶt 
différencié des victimes des conflits en fonction de la nature du conflit.  
                                                          
28 « L͛aƌt. ϯ ĐoŵŵuŶ se ƌĠfğƌe à des ĐoŶflits « surgissant sur le territoire de l'une des Hautes Parties 
contractantes » alors que l'art. 1 du Protocole II se réfère à ceux « qui se déroulent sur le territoire 
d'une Haute Partie contractante ». Conformément au but et aux objectifs du DIH, ces phrases 
doiǀeŶt ġtƌe Đoŵpƌises Đoŵŵe uŶ siŵple ƌappel du fait Ƌue les tƌaitĠs s͛appliƋueŶt seuleŵeŶt à 
leurs États parties. Si un tel libellé signifiait que les conflits opposant des États à des groupes armés 
oƌgaŶisĠs et s͛ĠteŶdaŶt suƌ le teƌƌitoiƌe de plusieuƌs États Ŷ͛ĠtaieŶt pas des « conflits armés non 
internationaux », il Ǉ auƌait uŶe laĐuŶe daŶs la pƌoteĐtioŶ Ƌue l͛oŶ Ŷe pouƌƌait pas eǆpliƋueƌ paƌ le 
souci que les États ont de leur souveraineté. Cette préoccupation a rendu le droit des conflits armés 
non internationaux plus rudimentaire. Néanmoins, ce souci de souveraineté étatique ne pourrait 
pas eǆpliƋueƌ pouƌƋuoi les ǀiĐtiŵes d͛uŶ ĐoŶflit s'ĠteŶdaŶt suƌ le teƌƌitoiƌe de plusieuƌs États 
devraient bénéficier d'une proteĐtioŶ ŵoiŶdƌe Ƌue Đelles d͛uŶ ĐoŶflit liŵitĠ au teƌƌitoiƌe d͛uŶ seul 
État. En outre, les articles 1 et 7 du Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda étendent 
la juridiction de ce tribunal, qui est notamment appelé à faire respecter le droit des conflits armés 
ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ, auǆ paǇs ǀoisiŶs. Cela ĐoŶfiƌŵe le fait Ƌue ŵġŵe uŶ ĐoŶflit Ƌui s͛ĠteŶd paƌ-delà 
les frontières reste un conflit armé non international. En conclusion, ce sont les parties impliquées 
plus Ƌue l͛ĠteŶdue teƌƌitoƌiale du ĐoŶflit Ƌui distiŶgueŶt uŶ ĐoŶflit iŶteƌŶe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ 
international. Pour aller plus loin sur la question lire GASSER (H.P), International Humanitarian Law: 
an Introduction, in: Humanity for All: the International Red Cross and Red Crescent Movement, H. 
Haug (éd.), Paul Haupt Publishers, Berne, 1993, p. 555. D. SCHINDLER (D), « The Different Types of 
Armed Conflicts according to the Geneva Conventions and Protocols, RCADI, Vol. 163, 1979-II, p. 
147. SASSOLI (M), « Transnational Armed Groups and International Humanitarian Law », Program 
on Humanitarian Policy and Conflict Research, Harvard University, Occasional Paper Series, Winter 
2006, Number 6, Pp. 8-9. ZEGVELD (L), Accountability of Armed Opposition Groups in International 
Law, Cambridge: Cambridge University Press, 2002, p. 136. 
29 KOLB (R), Jus in bello : le droit international des conflits armés, Op., Cit., p. 448.  « Il faut donc 
appƌĠheŶdeƌ le phĠŶoŵğŶe de ƌappƌoĐheŵeŶt des deuǆ ďƌaŶĐhes du dƌoit daŶs l͛optiƋue pƌopƌe 
aux temps de transition : le ŵouǀeŵeŶt du dƌoit s͛oƌieŶte ǀeƌs uŶe assiŵilatioŶ pƌogƌessiǀe ďieŶ 
Ƌue ŶoŶ iŶtĠgƌale des deuǆ ďƌaŶĐhes ; toutefois, le dƌoit positif Ŷ͛a pas eŶĐoƌe aďƌogĠ la distiŶĐtioŶ 
; en somme, les frontières sont de plus en plus mouvantes et les transports de matériau normatif 
du régime des conflits armés internationaux vers celui des conflits armés non internationaux 
continue ».  
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Ce mouvement fait écho à une démarche entamée à la fin des années 1960 visant 
à ƌeŶdƌe appliĐaďle le dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe ;DIDHͿ à la pĠƌiode 
des ĐoŶflits aƌŵĠs, eŶ la soƌtaŶt de soŶ oƌďite Ŷatuƌel daŶs le ďut d͛aŵĠlioƌeƌ la 
protection dérisoire conférée aux victimes par les dispositions originelles 
applicables aux CANI.  
C La rencontre entre le DIDH et le DIH 
La Conférence des Nations Unies tenue à Téhéran de 196830, célébrant le vingtième 
anniversaire de la Déclaration Universelle des dƌoits de l͛hoŵŵe ;DUDHͿ de ϭϵϰϴ, 
a marqué un tournant décisif dans la prise en compte mutuelle entre le droit 
iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe ;DIDHͿ et le dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe. Il 
a donc fallu attendre deux décennies pour que soit affirmé un lien qui aurait dû 
être révélé au moment de leur élaboration presque concomitante.  Certes, ces 
droits sont fondés sur des philosophies différentes31 et négociés dans des instances 
différentes32, mais participent néanmoins à la même finalité : la protection de la 
peƌsoŶŶe huŵaiŶe. A paƌtiƌ de Đette date, l͛iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe le DIDH et le 
DIH ne fera que croitre. Désormais les instances onusiennes se tournent 
résolument vers le DIH.33 DaŶs le ŵġŵe teŵps, le CICR s͛iŶtĠƌesse de plus eŶ plus 
aux droits de l͛hoŵŵe. Cette iŵďƌiĐatioŶ ǀa ġtƌe l͛uŶ des pƌiŶĐipauǆ faĐteuƌs 
dĠĐleŶĐheuƌ du pƌoĐessus aǇaŶt ĐoŶduit à l͛ĠlaďoƌatioŶ des PƌotoĐoles 
AdditioŶŶels de ϭϵϳϳ Ƌui foŶt uŶe gƌaŶde plaĐe auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe. Dğs loƌs la 
ƋuestioŶ de l͛appliĐaďilitĠ du DIH et des dƌoits de l͛hoŵŵe daŶs des ĐoŶflits 
auǆƋuels pƌeŶŶeŶt paƌt des eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues, Ŷ͛est plus taďoue.  
DaŶs sa ĐoŶfiguƌatioŶ aĐtuelle le dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe est 
d͛appaƌitioŶ ƌĠĐeŶte. Il ƌeŵoŶte à la DĠĐlaƌatioŶ UŶiǀeƌselle des Dƌoits de l͛Hoŵŵe 
                                                          
30 CoŶfĠƌeŶĐe iŶteƌŶatioŶale des dƌoits de l͛hoŵŵe, sous l͛Ġgide des NatioŶs UŶies,  teŶue à 
Téhéran (Iran) du 22 avril au 13 mai 1968. 
31 Le DIH est un droit essentiellement interétatique qui repose sur une mise en balance entre 
ŶĠĐessitĠ ŵilitaiƌe et pƌiŶĐipe d͛huŵaŶitĠ. Le DIDH ǀise à iŵposeƌ uŶe liŵite auǆ pouǀoiƌs de l͛Etat 
vis-à-ǀis de l͛iŶdiǀidu du fait des dƌoits Ġgauǆ et iŶaliĠŶaďles de chaque être humain. 
32 Ceƌtes les Etats ĠtaieŶt pƌĠseŶts loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ de Đes deuǆ doĐuŵeŶts, à saǀoiƌ la 
DĠĐlaƌatioŶ uŶiǀeƌselle des dƌoits de l͛hoŵŵe de ϭϵϰϴ et les CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe de ϭϵϰϵ, ŵais 
les Đadƌes ĠtaieŶt diffĠƌeŶts. L͛OƌgaŶisation des Nations Unies pour la première et le Comité 
Internationale de la Croix-Rouge et le Gouvernement Suisse pour les secondes. 
33 Cf. Article 1er de la Charte des Nations Unies. 
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de ϭϵϰϴ. Depuis Đette date plusieuƌs autƌes iŶstƌuŵeŶts d͛uŶe gƌaŶde iŵpoƌtaŶĐe 
sont venus enrichir cette branche du droit international public34.  
La ĐoŶstƌuĐtioŶ du DIDH telle Ƌu͛elle se pƌĠseŶte aĐtuelleŵeŶt ƌepose suƌ des 
socles nationaux solides. En effet on peut penser que les racines du DIDH 
remontent aux révoltes contre les pouvoirs absolus des monarques européens 
depuis la Magna Carta jusƋu͛à la RĠǀolutioŶ fƌaŶçaise. Toutes Đes ƌĠǀolutioŶs oŶt 
légué à la postérité des textes qui coŶstitueŶt le solide foŶdeŵeŶt suƌ leƋuel s͛Ġƌige 
aujouƌd͛hui le dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe35.   
JusƋu͛eŶ ϭϵϲϴ, le DIH et le DIDH oŶt ĠǀoluĠ sĠpaƌĠŵeŶt saŶs lieŶ appaƌeŶt. Depuis 
cette date, la digue qui les sépare, sans céder totalement, a fait apparaitre de 
Ŷoŵďƌeuses ďƌğĐhes, de soƌte Ƌue l͛idĠe d͛uŶe appliĐaďilitĠ du DIDH eŶ pĠƌiode de 
conflit armé ne fait plus débat car de manière générale, « la protection offerte par 
les ĐoŶǀeŶtioŶs ƌĠgissaŶt les dƌoits de l͛hoŵŵe Ŷe Đesse pas eŶ Đas de Đonflit, si ce 
Ŷ͛est paƌ l͛effet des Đlauses de dĠƌogatioŶs du tǇpe de Đelle figuƌaŶt à l͛aƌtiĐle ϰ du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques »36. Ce qui est, par contre, 
eŶĐoƌe dĠďattue Đ͛est l͛ĠteŶdue de Đe dƌoit appliĐaďle et la ĐapaĐité des groupes 
armés non étatiques (GANE) à assumer convenablement leurs obligations relevant 
                                                          
34 Parmi les nombreux textes existants on relèvera : 
a) Instruments universels : la DĠĐlaƌatioŶ uŶiǀeƌselle des dƌoits de l͛hoŵŵe, adoptĠe paƌ 
l͛AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale des NatioŶs UŶies eŶ ϭϵϰϴ ; la Convention pour la prévention et la répression 
du crime de génocide de 1948 ; le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 ; 
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966 ; la Convention 
suƌ l͛ĠliŵiŶatioŶ de toutes les foƌŵes de disĐƌiŵiŶatioŶ à l͛Ġgaƌd des feŵŵes de ϭϵϴϭ ; la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de 
1984 ; la CoŶǀeŶtioŶ ƌelatiǀe auǆ dƌoits de l͛eŶfaŶt de ϭϵϴϵ 
b) Instruments régionaux : la CoŶǀeŶtioŶ euƌopĠeŶŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe de ϭϵϱϬ ; la 
CoŶǀeŶtioŶ aŵĠƌiĐaiŶe ƌelatiǀe auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe de ϭϵϲϵ ; la Charte africaine des droits de 
l͛hoŵŵe et des peuples de ϭϵϴϭ, la Chaƌte Aƌaďe des dƌoits de l͛hoŵŵe de ϮϬϬϰ. 
35 La Magna Carta Libertatum ou Grande Charte est une charte de soixante-trois articles arrachée 
par des Barons  anglais au roi Jean Sans Terre le 15 juin 1215 après une courte guerre civile 
notamment marquée par la prise de Londres, le 17 mai, par les rebelles. Les barons étaient excédés 
des exigences militaires et financières du roi. On peut aussi évoque La Habeas Corpus Act de 1689 
aussi appelĠ oƌdoŶŶaŶĐe ou ŵaŶdat d͛habeas corpus, plus exactement habeas corpus ad 
subjiciendum et recipiendum, énonce une liberté fondamentale, celle de ne pas être emprisonné 
sans jugement. En vertu de ce principe, toute personne arrêtée a le droit de savoir pourquoi elle 
est arrêtée et de quoi elle est accusée. Ensuite, elle peut être libérée sous caution, puis amenée 
dans les jours qui suivent devant un juge. La Révolution française a aussi légué au droit international 
des droits de l͛hoŵŵe sa dĠĐlaƌatioŶ des dƌoits de l͛hoŵŵe et du ĐitoǇeŶ du Ϯϲ août ϭϳϴϵ, Ƌui 
énonce un ensemble de droits naturels iŶdiǀiduels et les ĐoŶditioŶs de leuƌ ŵise eŶ œuǀƌe. 
36 CIJ, Aǀis ĐoŶsultatif suƌ les ĐoŶsĠƋueŶĐes juƌidiƋues de l’ĠdifiĐatioŶ d’uŶ ŵuƌ daŶs le teƌƌitoiƌe 
palestinien occupé, 9 juillet 2004, § 106. 
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du DIDH. De plus l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ Ġǀolutiǀe des ĐoŶǀeŶtioŶs ŵajeuƌes des dƌoits de 
l͛hoŵŵe a peƌŵis de les adapteƌ auǆ ƌĠalitĠs du ŵoŵeŶt. Ce Ƌui Ŷe seŵďle pas 
être le cas du DIH. 
Le DIH doŶŶe l͛iŵpƌessioŶ d͛ġtƌe uŶ dƌoit à ƌĠaĐtioŶ eŶ ĠtaŶt toujouƌs eŶ ƌetaƌd 
d͛uŶe gueƌƌe daŶs la pƌise eŶ Đoŵpte des ƌĠalitĠs Ŷouǀelles37. « L͛eŶĐƌe des 
signatures des Etats au bas des conventions de Genève a à peine le temps de sécher 
que la mutation de la guerre rend en grande partie obsolète le nouveau droit » 
élaboré en 1949 puis corrigé en 197738. Il a toujours fallu des hécatombes pour 
Ƌu͛il soƌte de sa toƌpeuƌ. RappeloŶs-nous des déflagrations des deux conflits 
mondiaux qui ont conduit à la refonte des instruments déjà existant ; puis à 
l͛adoptioŶ des CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe de ϭϵϰϵ ; rappelons-nous encore des 
ŵultiples ĐoŶflits aƌŵĠs paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ŵeuƌtƌieƌs aǇaŶt pƌĠĐĠdĠ l͛adoptioŶ des 
PƌotoĐoles AdditioŶŶels de ϭϵϳϳ. Aujouƌd͛hui encore le DIH semble dépassé face 
auǆ Ŷouǀelles ƌĠalitĠs Ƌu͛il Ŷ͛a pas su anticiper et qui appellent à une révision de la 
ƌĠgleŵeŶtatioŶ eŶ ǀue d͛uŶe adaptatioŶ auǆ spĠĐifiĐitĠs aĐtuelles. Mais le DIH 
semble comme figé dans le marbre, quasiment immuable, malgré les preuves 
chaque jour croissantes de ses insuffisances.  En effet à chacune de ses évolutions, 
le dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe ŵaŶƋue d͛aŶtiĐipatioŶ eŶ pƌeŶaŶt pouƌ ŵodğle 
de référence le conflit précédant39, ce qui a pour conséquence de le rendre parfois 
inapplicable dès la prochaine nouvelle situation40. Cette s͛eǆpliƋue paƌfois ŶoŶ 
                                                          
37 Il a été aussi ajouté que la guerre ne peut pas être réglementée par expérience : chaque 
réglementation rationalise les expériences de la guerre qui précède ; dès lors, la réglementation est 
ĐoŶstaŵŵeŶt eŶ ƌetaƌd d͛uŶe gueƌƌe ; elle Ŷ͛eŶǀisage pas les Ŷouǀelles teĐhŶologies et stƌatĠgies, 
doŶt l͛ĠŵeƌgeŶĐe ďouleǀeƌse à ĐhaƋue fois la situatioŶ de fait. Les ƌğgles fatalement dessinées pour 
un monde révolu deviennent obsolètes. KOLB (R) Jus in bello : le droit international des conflits 
armés, Précis, 2e édition, Bâle, Helbing Lichtenhahn, Bruylant, p.6. 
38 LAFRANCE (L), Droit humanitaire et guerres déstructurées : l’exemple africain, Montréal, éd. Liber, 
2006, p.33. 
39 « Il est facile de démontrer que la démarche de la conférence de 1974-1977, était en la matière 
une démarche de transposition : oŶ Ŷ͛a pas ĐheƌĐhĠ à ĐƌĠeƌ des ƌğgles iŶĠdites, ŵais à dĠteƌŵiŶeƌ 
quelles règles précédemment adoptées pour les conflits armés internationaux pouvaient être 
transposées aux conflits internes. Il est non moins facile de démontrer que toutes les dispositions 
suďstaŶtielles de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ et du PƌotoĐole AdditioŶŶel II soŶt eŵpruntées au droit 
applicable aux conflits armés internationaux ». BIGNON (F), le comité international de la Croix-
Rouge et la protection des victimes de la guerre, 2e édition, CICR, Genève, 2000, p. 277. 
40 Il faut le rappeler les CG ont été élaborées avec le modèle stratégique de la SGM, où les 
affrontements ne mettraient aux prises que des forces étatiques. De ce fait les CANI ne seront pris 
eŶ Đoŵpte Ƌue paƌ le ďiais de l͛aƌt.ϯ ĐoŵŵuŶ aloƌs ŵġŵe Ƌue la FƌaŶĐe luttait dĠjà eŶ IŶdoĐhiŶe 
contre les nationalistes et que la Chine aussi était aux prises avec les insurgés communistes de Mao. 
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seulement par les évolutions technologiques mais aussi par la mutation des acteurs 
sur le terrain. Ce qui nécessite la définition de ceux-ci. 
D La notion de groupe armé non étatique 
L͛eǆpƌessioŶ Gƌoupe AƌŵĠ NoŶ EtatiƋue Ŷ͛est pas ĐoŶǀeŶtioŶŶelle. Celle Ƌui est 
utilisée par le droit des conflit armé est la notion de groupe armé organisé. Ainsi 
l͛eǆpƌessioŶ GANE Ŷ͛est pas ƌepƌise paƌ les pƌiŶĐipales souƌĐes juƌidiques.  
La ŶotioŶ d͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue, plus pƌĠĐisĠŵeŶt les eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues Ƌui 
pƌeŶŶeŶt paƌt à des ĐoŶflits aƌŵĠs, Ŷ͛est pas uŶe ŶotioŶ juƌidiƋueŵeŶt dĠfiŶie41. 
Pouƌ Ŷous, l͛eǆpƌessioŶ « entités non étatiques » désigne les parties aux conflits 
armĠs iŶteƌŶes Ƌui s͛opposeŶt auǆ foƌĐes gouǀeƌŶeŵeŶtales ou lutteŶt ĐoŶtƌe des 
eŶtitĠs de ŵġŵe Ŷatuƌe et Ƌui ƌeŵplisseŶt les ĐoŶditioŶs pƌĠǀues à l͛aƌtiĐle ϯ 
ĐoŵŵuŶ ou à l͛aƌtiĐle ϭer du PƌotoĐole AdditioŶŶel II de ϭϵϳϳ. L͛ĠǀoĐatioŶ de 
l͛eǆpƌessioŶ eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue a Đet iŶtĠƌġt Ƌu͛elle ĐoŶsiste à ŵettƌe l͛aĐĐeŶt suƌ 
le ŶoŶ appaƌteŶaŶĐe du GANE à l͛aƌŵĠe gouǀeƌŶeŵeŶtale. Le Gƌoupe AƌŵĠ NoŶ 
EtatiƋue Ŷ͛est pas l͛aƌŵĠe gouǀeƌŶeŵeŶtale ou uŶe paƌtie de Đelle-ci, à moins que 
ladite partie ait fait dissidence. Ainsi le terme « entité non étatique » peut être 
tƌaitĠ du poiŶt de ǀue du dƌoit positif, suƌ la ďase des dispositioŶs de l͛aƌtiĐle ϯ 
ĐoŵŵuŶ et du PA II, eŶ aĐĐoƌd aǀeĐ les ĐoŶditioŶs Ƌu͛ils pƌesĐƌiǀeŶt pouƌ les 
ĐoŶflits aƌŵĠs iŶteƌŶes. Ce Ƌui sigŶifie Ƌu͛il faut comprendre le terme « entité non 
étatique » comme synonyme de la notion juridique des parties aux conflits internes 
daŶs le ĐoŶteǆte du DIH. L͛aďseŶĐe de tout lieŶ aǀeĐ la paƌtie gouǀeƌŶeŵeŶtale, 
est fondamentalement capitale pour nous. Dès lors seuls les groupes armés en tant 
Ƌu͛eŶtitĠs distiŶĐtes et iŶdĠpeŶdaŶtes seƌoŶt ǀisĠes daŶs Đette Ġtude, eǆĐluaŶt 
ainsi les groupes armés constitués en mouvement de résistance qui tombent sous 
                                                          
Il faut aussi rappeler que le nouveau cycle de réaffirmation et développement du Droit International 
HuŵaŶitaiƌe, Ƌui a ĐoŶduit à l͛adoptioŶ des deuǆ pƌotoĐoles additioŶŶels en 1977, a été suscité lui 
aussi eŶ laƌge paƌtie paƌ Đe Ƌu͛oŶ ĐoŶsidĠƌait aloƌs Đoŵŵe l͛ĠŵeƌgeŶĐe de Ŷouǀelles foƌŵes de 
conflits non prévues ou mal perçues par les conventions de Genève. De plus en 1977 le PA I est 
entièrement consacré aux MLN, délaissé en 1949, mais qui commençait à décliner en 1977. Cela au 
détriment des conflits armés internes qui eux étaient à leur apogée et qui continuait à croitre 
encore. 
41 Une entité est un « Elément dont la qualification juridique est douteuse, non précisée, souvent à 
dessein, par le locuteur ou sur laquelle il ne veut pas se prononcer », SALMON (J), (sous la direction), 
Dictionnaire de droit international, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 432.  
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le Đoup de l͛aƌtiĐle ϰ A§Ϯ CG III42. Ceux-ci devant appartenir à une partie au conflit 
et aiŶsi dĠpeŶdaŶts d͛uŶe Haute Paƌtie ĐoŶtƌaĐtaŶte Ŷe seƌoŶt pas ĠǀoƋuĠs daŶs 
notre étude. Il en sera également le cas de certaines entités non étatiques que 
nous énuméreront ci-dessous. 
II DĠliŵitatioŶ du Đhaŵp d’Ġtude 
Les Sociétés Militaires Privées (SMP), les forces de maintien de la paix et les 
mouvements de libération nationale ne cadrent pas avec la définition que nous 
venons de donner à propos des GANE. Ainsi nous ne les aborderons pas dans le 
cadre de notre étude. 
A Les Sociétés Militaires Privées 
EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les pƌeŵiğƌes ǀisĠes, les soĐiĠtĠs ŵilitaiƌes pƌiǀĠes, l͛eǆĐlusioŶ 
est foŶdĠe suƌ le fait Ƌu͛elles Ŷ͛oŶt pouƌ ǀoĐatioŶ pƌeŵiğƌe Ŷi d͛eŶtaŵeƌ et eŶĐoƌe 
moins de conduire un conflit armé. Elles ne sont donc presque jamais déployées 
daŶs l͛optiƋue de ŵeŶeƌ des opĠƌatioŶs ŵilitaiƌes ĐlassiƋues aǀeĐ des oďjeĐtifs 
militaires de conquête de positions. Aussi il faut noter que pendant les conflits 
armés en Angola, en Sierra Léone et dans une plus grande échelle en Irak après 
2003, ces troupes ont été incorporées aux forces gouvernementales, de facto ou 
de jure, et ont agi en leur nom et pour leur compte. Elles étaient donc sous le 
contrôle global des gouvernements angolais, sierra léonais et américain 
ĐoŶĐeƌŶaŶt le Đas de l͛Iƌak43. Ce qui fait des liens de collaboration avec une entité 
                                                          
42Article 4 A-§.2 CG III «  Sont prisonniers de guerre, au sens de la présente Convention, les 
peƌsoŶŶes Ƌui, appaƌteŶaŶt à l͛uŶe des ĐatĠgoƌies suiǀaŶtes, soŶt toŵďĠes au pouǀoiƌ de l͛eŶŶeŵi 
;…Ϳ, ϮͿ les ŵeŵďƌes des autƌes ŵiliĐes et les ŵeŵďƌes des autƌes Đoƌps de ǀoloŶtaiƌes, Ǉ Đoŵpƌis 
ceux des mouvements de résistance organisés, appartenant à une Partie au conflit et agissant en 
dehoƌs ou à l͛iŶtĠƌieuƌ de leuƌ pƌopƌe teƌƌitoiƌe, ŵġŵe si Đe teƌƌitoiƌe est oĐĐupĠ, pouƌǀu Ƌue Đes 
milices ou corps de volontaires, y compris ces mouvements de résistance organisés, remplissent les 
conditions suivantes :  
aͿ d͛aǀoiƌ à leuƌ tġte uŶe peƌsoŶŶe ƌespoŶsaďle pouƌ ses suďoƌdoŶŶĠs ; 
ďͿ d͛aǀoiƌ uŶ sigŶe distiŶĐtif fiǆe et ƌeĐoŶŶaissaďle à distaŶĐe ;  
c) de porter ouvertement les armes ;  
dͿ de se ĐoŶfoƌŵeƌ, daŶs leuƌs opĠƌatioŶs, auǆ lois et Đoutuŵes de la gueƌƌe ;…Ϳ ».  
43 Pouƌ Đe Ƌui est des SoĐiĠtĠs Militaiƌes PƌiǀĠes, uŶe pƌĠĐisioŶ s͛iŵpose. EŶ effet à paƌt l͛Ġpisode 
d͛EǆeĐutiǀe OutĐoŵes eŶ AŶgola où ĐoŶfƌoŶtĠ à des ǀioleŶtes offeŶsiǀes de l͛UNITA suƌtout suƌ les 
installations pétrolières, le gouvernement central dirigé par le MPLA fait appel aux anciens des 
forces spéciales sud-africaines reconvertis dans le mercenariat privé en 1992. Leur efficacité est 
immédiate car elles permettent au gouvernement angolais de sécuriser ces zones et même de 
ƌepƌeŶdƌe des ǀilles auǆ ŵaiŶs de la ƌĠďellioŶ de l͛UNITAͿ et eŶ Sierra Leone (En 1994, Executive 
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ĠtatiƋue et doŶĐ les eǆĐlueŶt de Ŷotƌe doŵaiŶe d͛aŶalǇse.  Mais la plupaƌt du 
temps, leurs actions se résument à des opérations de protection des lieux dits 
seŶsiďles, d͛esĐoƌte de Ŷaǀiƌes daŶs des zones dangereuses, de convois de 
personnalités ou parfois à la fourniture de moyens pour des unités combattantes. 
Ainsi dans ce dernier cas, pour rester dans le cadre notre étude, les Sociétés 
Militaiƌes PƌiǀĠes soŶt eŶgagĠes pouƌ eŶtƌeteŶiƌ les sǇstğŵes d͛armes ou à assurer 
les ligŶes d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt suƌ les ligŶes arrière, comme ce fut le cas de la 
soĐiĠtĠ BlaĐkǁateƌ eŶ Iƌak. MalgƌĠ l͛iŵpoƌtaŶĐe de Đes aĐtiǀitĠs, elles Ŷ͛oŶt auĐuŶe 
iŶĐideŶĐe suƌ le ĐoŶflit aƌŵĠ eŶ Đouƌs et l͛aďseŶĐe de la SoĐiĠtĠ Militaire Privée ne 
conduit pas à sa fin.  
De plus, et comme cela a été le cas lors de plusieurs accrochages44, le fait que les 
agents de la Société Militaire Privée participent sporadiquement à de tels 
affrontements ne fait pas de cette société un groupe armé non étatique et donc 
partie au conflit armé en cours. Cependant cela ne peut pas les exonérer du respect 
des pƌiŶĐipales dispositioŶs du DIH et du DIDH Ƌui s͛appliƋueŶt peŶdaŶt la duƌĠe 
de l͛eŶgageŵeŶt.  
Les Sociétés Militaires Privées ont vocation à remplacer les forces armées étatiques 
dans leurs tâches subalternes et annexes, sans jamais se substituer à elles dans 
leurs fonctions premières à savoir les opérations de combat proprement dites. 
Ainsi délester de ce fardeau, les forces armées peuvent se consacrer exclusivement 
à leur vocation première : la conduite des opérations militaires. Mais du fait de leur 
aĐtiǀitĠ, Đoŵŵe le ŵaiŶtieŶ des sǇstğŵes d͛aƌŵes, de la suƌǀeillaŶĐe des 
pƌisoŶŶieƌs ou de l͛iŶteƌƌogatoiƌe des dĠteŶus ou de la ĐolleĐte d͛autƌes 
                                                          
Outcomes est appelé à la rescousse par le gouvernement de la Sierra Leone pouƌ l͛aideƌ à eŶdigueƌ 
l͛aǀaŶĐĠe des tƌoupes ƌeďelles du RUF. Il ƌeçoit eŶ paieŵeŶt uŶe paƌtie des ŵiŶes de diaŵaŶt de la 
région). 
44 Des employés de Blackwater (qui a depuis changé de nom, désormais Academi) étaient chargés 
de la sécurité d'un convoi diplomatique américain. Le 16 septembre 2007 sur la place Nisour, ils ont 
ouvert le feu sur des automobilistes et des passants qui se trouvaient là, utilisant des lance-
grenades, des mitrailleuses, et des fusils automatiques. Selon les enquêteurs américains, 14 civils 
irakiens avaient été tués, 17 selon les enquêteurs irakiens. Le bilan de la fusillade fait état de 18 
autres Irakiens blessés. Trois des auteurs de cette fusillade ont été condamnés, en avril 2015, à 30 
ans de prison.  
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renseigŶeŵeŶts, Đes ageŶts peuǀeŶt ġtƌe des Điďles d͛attaƋue Đaƌ Đela leuƌ fait 
perdre leur protection en tant que civils.  
Les SMP entretiennent ainsi des liens avec les forces gouvernementales auprès 
desquelles elles agissent. Les forces de maintien de la paix ont aussi des liens avec 
des eŶtitĠs ĠtatiƋues Ƌui justifieŶt leuƌ ŵise à l͛ĠĐaƌt. 
B Les forces de maintien de la paix 
Les opérations de maintien de la paix procèdent de la pratique plus que de la 
Chaƌte des NatioŶs UŶies. Elles soŶt l͛œuǀƌe du CoŶseil de Sécurité des Nations 
Unies qui a élargi ses prérogatives en vertu de la théorie des pouvoirs implicites45.  
Originellement, les opérations de maintien de la paix sont celles autorisées par les 
NatioŶs UŶies. Elles ƌeposeŶt suƌ l͛aƌtiĐle ϭ§ϭ de la Chaƌte, relatif au règlement 
paĐifiƋue des diffĠƌeŶds, suƌ le Chapitƌe VI ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛aĐtioŶ eŶ Đas de ŵeŶaĐe 
ĐoŶtƌe la paiǆ du Chapitƌe VII. AiŶsi suƌ Đette ďase l͛oŶ distiŶgue plusieuƌs tǇpes 
d͛opĠƌatioŶs à saǀoiƌ les opĠƌatioŶs de ŵaiŶtieŶ de la paiǆ de la première 
génération, peace-keepiŶg, les opĠƌatioŶs d͛iŵpositioŶ de la paiǆ de la seĐoŶde 
génération, peace-enforcing, ou de rétablissement de la paix de la troisième 
génération, peace-ŵakiŶg.  A toutes Đes opĠƌatioŶs s͛ajouteŶt uŶe autƌe ĐatĠgoƌie 
aux contouƌs tƌğs Đoŵpleǆes. Il s͛agit des opĠƌatioŶs de ĐoŶstƌuĐtioŶ de la paiǆ, 
peace-building qui désignent des missions, civilo-militaires voire des 
administrations civilo-militaire, autorisées par les Nations Unies, exécutées par des 
Etats ou des organisations internationales gouvernementales régionales 
ǀoloŶtaiƌes ou deŵaŶdeuƌs. Elles ǀiseŶt à assuƌeƌ la ƌĠiŶtĠgƌatioŶ d͛uŶe ƌĠgioŶ à 
soŶ Etat, pƌĠpaƌeƌ l͛aĐĐessioŶ d͛uŶ teƌƌitoiƌe et d͛uŶe populatioŶ à 
l͛autodĠteƌŵiŶatioŶ ou à l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe, ĐoŶsolideƌ la paiǆ apƌğs la fiŶ d͛uŶ CAI 
                                                          
45 La Charte des Nations Unies ignore le terme de « opération de maintien de la paix ». Ces dernières 
ont débutées avec le Comité spécial des Nations Unies pour les Balkans créé le 19 décembre 1946 
pouƌ eŶƋuġteƌ suƌ des ǀiolatioŶs allĠguĠes du teƌƌitoiƌe gƌeĐ paƌ l͛AlďaŶie, la Yougoslaǀie et la 
Bulgarie. Après une relative euphorie dans les premières années, les opérations de maintien de la 
paiǆ sous l͛Ġgide de l͛ONU oŶt ĐoŶŶu uŶe loŶgue phase de léthargie due au blocage du Conseil de 
SĠĐuƌitĠ des NatioŶs UŶies deǀeŶu le Đhaŵp pƌiǀilĠgiĠ de l͛affƌoŶteŵeŶt eŶtƌe les deuǆ ďloĐs au 
cours de la Guerre Froide. Ainsi de 1964-ϭϵϵϴϳ, il Ŷ͛Ǉ a eu Ƌue tƌois ;ϬϯͿ opĠƌatioŶs de ŵaiŶtieŶ de 
la paix DOMREP, FNUOD et la FINUL. Mais à la fin de celle-ci, après la chute du Mur de Berlin, on 
assiste à un accroissement de ces opérations. Ainsi de 1988-1992, les Nations Unies ont créé plus 
d͛opĠƌatioŶs de ŵaiŶtieŶ de la paiǆ, eŶ Ƌuatƌe ;ϬϰͿ Ƌue duƌaŶt les Ƌuaƌante années précédentes.  
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ou d͛uŶ CANI46. Les troupes engagées dans le cadre de ces missions ne bénéficient 
pas toutes de la même protection.  
Ainsi selon la CPI, « une mission de maintien de la paix se caractérise par 
l͛appliĐatioŶ de tƌois pƌiŶĐipes de ďase : i) le consentement des parties ; ii) 
l͛iŵpaƌtialitĠ ; iii) le non-recours à la force sauf en cas de légitime défense »47.  
Ainsi, le personnel, les matériels et les installations de ces opérations sont 
considérés comme des civils avec toutes les immunités garanties aux civils. A ce 
titre le Statut de la CPI incrimine toute attaque contre eux48. Toutes les fois où la 
mission demeure dans une action non coercitive, son personnel, son matériel et 
ses iŶstallatioŶs soŶt aiŶsi pƌotĠgĠs paƌ l͛aƌtiĐle ϵ de la ĐoŶǀention du 9 décembre 
1994 qui les assimile à des civils. Mais lorsque la force reçoit un mandat coercitif, 
cette protection tombe le DIH devient dès lors applicable conformément à la 
Circulaire du Secrétaire Générale des Nation Unies de 1999 et de la résolution 1327 
du Conseil de Sécurité des Nations Unies du 13 novembre 2000. De même, compte 
teŶu de la ŵutatioŶ des ŵaŶdaŶts et des ƌĠalitĠs, il peut aƌƌiǀeƌ Ƌu͛uŶe opĠƌatioŶ 
de maintien de la paix soit amenée à se comporter comme un belligérant sur le 
terrain49. Il faut, dans ces situations, procéder à des identifications au cas par cas 
eŶ pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛iŶdiĐes paƌŵi lesƋuels figuƌe, ŵais de 
                                                          
46 OŶ peut Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵple le GANUPT pouƌ la Naŵiďie eŶ ϭϵϴϵ-1990, la MINURSO pour le 
Sahaƌa OĐĐideŶtal eŶ ϭϵϵϭ, l͛ATNUTO pouƌ le Tiŵoƌ OƌieŶtal eŶ ϭϵϵϵ-2002, la MINUSS pour le Sud-
Soudan en 2011. 
47 CPI, Le Procureur c. Bahar Idriss Abu Garba, ICC-02/05-02/09, Décision relative à la confirmation 
des charges, Chambre Préliminaire I, 8 février 2010, §. 
48 Voir article 8-2-e-ii Statut de la CPI, en des termes identiques, le Statut du TSSL reprend la même 
incrimination en son article 4-b. 
49 L’ageŶda pouƌ la paiǆ, complété par un Supplément le 3 janvier 1995 et par deux autres Agendas 
(pour la développement, le 6 mai 1994, puis, le 18 octobre 1996, pour la démocratisation) montre 
la gradation des actions et la variété des fonctions que les « opérations de paix » sont censées 
ƌeŵpliƌ. D͛autƌes pƌiŶĐipes diƌeĐteuƌs oŶt ĠtĠ ĠdiĐtĠs, le ϭer juin 2001 : Mise eŶ œuǀƌe des 
ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs du CoŵitĠ spĠĐial des opĠƌatioŶs de ŵaiŶtieŶ de la paiǆ et du Gƌoupe d’Ġtude suƌ 
les opérations de paiǆ de l’ONU. Auparavant, la Circulaire du Secrétaire Général des Nations Unies 
du 6 août 1999, Respect du droit international humanitaire par les forces des Nations Unies, 
renforcée par la résolution 1327 du Conseil de Sécurité des Nations Unies du 13 novembre 2000, a 
ƌappelĠ l͛appliĐaďilitĠ du jus in bello à des opĠƌatioŶs Ƌui, dğs loƌs Ƌu͛elles pƌeŶŶeŶt uŶ touƌ 
ĐoŵďattaŶt, Ŷ͛oŶt plus « de paix » que le nom.    
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manière non prépondérante, la définition du mandat par le Conseil de Sécurité des 
Nations Unies50.  
Pouƌ Ŷous, l͛eǆĐlusioŶ des foƌĐes de ŵaiŶtieŶ de la paiǆ, ƌĠsulte du fait Ƌu͛elles soŶt 
et deŵeuƌeŶt des foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues ŵises à la dispositioŶ d͛oƌgaŶisatioŶs 
iŶteƌŶatioŶales Ƌui Ŷ͛eŶ disposeŶt pas. AiŶsi stƌuĐtuƌelleŵeŶt elles deŵeuƌeŶt des 
forces armées étatiques et donc soumises aux dispositions du DIH déjà ratifiées par 
leuƌs Etats. A Đes dispositioŶs ǀieŶŶeŶt s͛ajouteƌ Đelles Ƌue l͛OƌgaŶisatioŶ 
Internationale rendent applicable aux troupes sous ses ordres51.  
Les forces armées étatiques ne seront pas visées par la dénomination GANE 
comme les mouvement de Libération Nationale qui sont, certes, des forces armées 
non étatiques mais élevées au rang des forces armées étatiques. 
C Les Mouvements de Libération Nationale 
Pour ce qui est des Mouvements de Libération Nationale, leur exclusion se justifie 
douďleŵeŶt. D͛uŶe paƌt, Đ͛est uŶ phĠŶoŵğŶe Ƌui Ŷe pƌĠseŶte plus Ƌu͛uŶ iŶtĠƌġt 
historique du fait de son extinction. En effet, depuis la fin du phénomène de 
dĠĐoloŶisatioŶ aǀeĐ l͛aĐĐessioŶ à l͛indépendance de la Namibie en 1990 et de 
l͛EƌǇthƌĠe eŶ ϭϵϵϯ, il a fallu atteŶdƌe plus d͛uŶe dĠĐeŶŶie, aǀeĐ la sĐissioŶ du 
SoudaŶ, pouƌ assisteƌ à uŶe ƌĠsuƌgeŶĐe ĠphĠŵğƌe du phĠŶoŵğŶe. AiŶsi à l͛heuƌe 
actuelle seul le cas du Sahara Occidental peut être évoqué comme exemple encore 
d͛aĐtualitĠ aǀeĐ le fƌoŶt POLISARIO52. Les guerres de libération nationales ne 
prolifèrent plus, ce qui dépouille toute étude de son intérêt pratique du fait de 
l͛iŵpossiďilitĠ de tƌouǀeƌ des Đas ƌĠĐeŶts eŶ ǀue d͛uŶe aŶalǇse ĐoŶĐƌğte53. De plus 
                                                          
50 TSSL, Le Procureur c. Issa Hasan Sesay, Morris Kallon et Augustine Gbao, SCSL-04-15, Chambre, 
de première instance I, Jugement, 2 mars 2009, §. 234. 
51 Pour aller plus loin sur cette question, voir KOLB (R), Droit humanitaire et opérations de paix 
internationales, 2nd éd., Bâle/Bruxelles, 2006, p. 57 et suivants. Voir également du même auteur, 
Jus in bello, le droit international des conflits armés, Précis, 2e éd., Bruylant, Bruxelles, pp. 193-198.  
52http://www.un.org/fr/decolonization/nonselfgovterritories.shtml consulté la dernière fois le 28 
mai 2018.  
53 OŶ Ŷe peut, d͛uŶe paƌt, Ƌue ƌegƌetteƌ Ƌue les pƌotoĐoles soieŶt aƌƌiǀés un peu tardivement pour 
être appliqués aux guerres de libération nationale qui étaient beaucoup moins nombreuses au 
moment de leur entrée en vigueur. De plus pour ne rien arranger, en ce qui concerne les Guerre de 
LiďĠƌatioŶ NatioŶale, l͛aƌtiĐle ϭ§ϰ du 1er PƌotoĐole AdditioŶŶel Ŷ͛a jaŵais ĠtĠ ĠǀoƋuĠ eǆpliĐiteŵeŶt 
daŶs les ĐoŶflits Ƌui oŶt ĠĐlatĠ depuis l͛adoptioŶ des PƌotoĐoles AdditioŶŶels ŶoŶoďstaŶt l͛aƌtiĐle 
96§3 du 1er Protocole Additionnel. 
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la législation concernant les Mouvements de Libération Nationale semble ne pas 
totalement correspondre à la notion de groupe armé non étatique telle que nous 
l͛aǀoŶs dĠfiŶie Đi-dessus. EŶ effet, à l͛oƌigiŶe les MouǀeŵeŶts de LiďĠƌatioŶ 
Nationale sont des entités non étatiques, et leurs forces des groupes armés non 
étatiques, car le teƌƌitoiƌe pouƌ la liďĠƌatioŶ duƋuel ils se ďatteŶt Ŷ͛est pas eŶĐoƌe 
un Etat du point de vue du droit international public. Cependant, ce même droit a 
décidé, pour des raisons plutôt idéologiques,54 d͛appliƋueƌ les dispositioŶs du Dƌoit 
International Humanitaire destinées aux Conflits Armés Internationaux55,  avec 
pour principale motivation le fait que ce mouvement avait pour vocation de 
devenir un Etat en cas de triomphe de sa cause. Ainsi les guerres de libération 
ŶatioŶale soŶt à l͛oƌigiŶe des ĐoŶflits aƌŵĠs ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ Ƌui soŶt ĠleǀĠes au 
ƌaŶg de ĐoŶflits aƌŵĠs iŶteƌŶatioŶauǆ depuis l͛adoptioŶ du PƌotoĐole AdditioŶŶel I 
eŶ ϭϵϳϳ. D͛autƌe paƌt Đette appliĐatioŶ, dĠcrétée, des dispositions du Droit 
International Humanitaire relatives aux Conflits Armés Internationaux, fournit 
l͛autƌe ŵotiǀatioŶ de l͛eǆĐlusioŶ. EŶ effet Đe dƌoit ĠtaŶt le plus sophistiƋuĠ, à 
l͛heuƌe aĐtuelle, soŶ appliĐatioŶ à uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, oƌigiŶairement non 
international, réduit considérablement les zones grises. Elle résout aussi plusieurs 
interrogations auxquelles sont confrontées les CANI du fait de la faible couverture 
légale dont ils souffrent. Le Mouvement de libération nationale étant appelé à 
devenir le nouveau gouvernement du nouvel Etat, et soumis au droit des conflits 
armés internationaux, perd ainsi son caractère non étatique et ne fera donc pas 
partie de cette étude. Cette dernière précision nous permet ainsi de cerner les 
contours de notre thème et Ŷous peƌŵet aiŶsi d͛aďoƌdeƌ sa pƌoďlĠŵatiƋue.  
 
 
                                                          
54 Lors des négociations ayant débouché sur la conclusion des PA, les anciens Etats colonisés, 
ŶuŵĠƌiƋueŵeŶt les plus Ŷoŵďƌeuǆ, s͛ĠtaieŶt ďattus pouƌ iŶĐluƌe les gueƌƌes de liďĠƌatioŶ ŶatioŶale 
daŶs la ĐatĠgoƌie des CAI daŶs l͛optiƋue de lĠgitiŵeƌ uŶ peu plus la Đause dĠfeŶdue paƌ Đes 
mouvements. Ce qui a conduit à une extension du droit des CAI aux guerres de libération nationale. 
Et iŶǀeƌseŵeŶt Đes ŵġŵes Etats oŶt fait pƌeuǀe d͛uŶ aĐhaƌŶeŵeŶt saŶs pƌĠĐĠdeŶt pouƌ eŵpġĐheƌ 
toute eǆteŶsioŶ du dƌoit ĐouǀƌaŶt les CANI paƌ peuƌ de dĠstaďilisatioŶ et aussi d͛iŶgĠƌeŶĐe des 
grandes puissances.  
55 Article 1§4 PA 1er. 
22 
 
III Problématique  
DaŶs les ĐoŶflits aƌŵĠs ĐoŶteŵpoƌaiŶs, les ƌĠalitĠs aĐtuelles ƌeŶdeŶt l͛appliĐatioŶ 
de certains principes extrêmement compliquée. Le droit applicable aux CANI 
Ŷ͛aƌƌiǀe pas à suiǀƌe la foƌte ĐadeŶĐe iŵposĠe paƌ l͛ĠǀolutioŶ de la sĐieŶĐe et les 
diverses mutations qui bouleversent ce domaine. En effet, les avancées rapides de 
la science et de la technique, mais aussi la polarisation des rapports de force, 
ŵetteŶt à ƌude Ġpƌeuǀe la ĐapaĐitĠ du dƌoit à s͛adapteƌ pouƌ ƌĠgiƌ le 
comportement humain, tout spécialement dans les situations de conflits armés les 
plus dramatiques. La réglementation régissant ces conflits est débattue et remise 
en question à bien des niveaux.  
D͛uŶe paƌt, le dƌoit des CANI a du ŵal à s͛adapteƌ faĐe à la ŵutatioŶ des 
caractéristiques des conflits armés actuels du fait du comportement des 
belligérants. Désormais, la multiplication des conflits asymétriques, la multitude 
d͛iŵpliĐatioŶ des foƌĐes aƌŵĠes d͛uŶ ou plusieuƌs États tieƌs daŶs des ĐoŶflits 
locaux et transfrontaliers, la prolifération et à la fragmentation des parties armées, 
représentent un authentique défi56. 
D͛autƌe paƌ le dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs, pouƌ ĐeƌŶeƌ tous Đes aspeĐts, se fƌagŵeŶte. 
Ainsi, les rapports entre les différentes branches du droit régissant les CANI devient 
très complexe et ne favorise pas une amélioration de la protection des victimes 
loƌsƋu͛ils Ŷe la ĐoŵpliƋueŶt pas. EŶ effet les ƌelatioŶs eŶtƌe le DIH et le dƌoit ƌelatif 
auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe ou le dƌoit iŶteƌŶatioŶal pĠŶal, Ƌui, ŵalgƌĠ toutes leuƌs 
similarités, répondent à des impératifs différents, constitue un autre défi. Le 
ĐheǀauĐheŵeŶt eŶtƌe Đes diǀeƌses ďƌaŶĐhes du dƌoit, auƋuel ǀieŶŶeŶt s͛ajouteƌ les 
interprétations qui en résultent sur le plan de la jurisprudence comme de la 
doctrine, entraîne un manque de clarté qui a parfois servi de prétexte pour réduire 
le degré de protection juridique pendant les conflits armés. Dans le contexte de la 
lutte contre le terrorisme, par exemple, le DIH est parfois invoqué pour abaisser le 
seuil du recours à la force, taŶdis Ƌue les dĠƌogatioŶs Ƌu͛autoƌise le dƌoit ƌelatif auǆ 
                                                          
56 OŶ peut Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵple les ĐoalitioŶs iŶteƌŶatioŶales eŶ SǇƌie ĐoŶtƌe l͛Etat IslaŵiƋue, au 
Yémen contre les rebelles Houtiths, le G5 Sahel contre les groupes armés au Mali ou encore la force 
multinationale contre Boko Haram aux confins du Nigéria, du Niger, du Cameroun et du Tchad. 
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dƌoits de l͛hoŵŵe soŶt utilisĠes Đoŵŵe aƌguŵeŶt pouƌ ƌĠduiƌe la pƌoteĐtioŶ 
accordée aux détenus. Ces tendances ont une autre conséquence : la complexité 
croissante des interprétations juridiques, qui éloignent excessivement le droit des 
réalités du terrain57. 
Or le droit des conflits armés, surtout celui relatif aux CANI, ne saurait demeurer 
dĠĐoŶŶeĐtĠ des ƌĠalitĠs auǆƋuelles il est ĐeŶsĠ s͛appliƋueƌ, puisƋu͛il ǀise « 
simplement » à limiter les effets de la gueƌƌe. Sa ĐapaĐitĠ d͛adaptatioŶ à des 
circonstances nouvelles et à des défis inédits ne doit jamais être sous-estimée. 
Néanmoins, depuis quelques années les CAI se raréfient alors que dans le même 
teŵps les CANI Ŷe foŶt Ƌu͛augŵeŶteƌ. Oƌ les dispositions régissant le droit 
applicables aux premiers nommés sont plus nombreuses, plus élaborées et plus 
fouƌŶies Ƌue Đelles ƌĠgissaŶt les deƌŶieƌs aloƌs ŵġŵe Ƌu͛ils soŶt les plus Ŷoŵďƌeuǆ 
et font le plus de victimes58. De plus malgré la faible couverture dont bénéficient 
les CANI, les rares dispositions qui leur sont applicables ont un contenu elliptique. 
La réalité est encore plus implacable en ce qui concerne le DIDH car il est 
gĠŶĠƌaleŵeŶt adŵis Ƌu͛il Ŷe peut Ǉ aǀoiƌ d͛oďligatioŶs issues du dƌoit iŶteƌŶational 
des dƌoits de l͛hoŵŵe à la Đhaƌge des eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues. Celles-ci ne peuvent 
donc pas assumer des obligations issues de dispositions qui ne trouvent pas 
appliĐatioŶ peŶdaŶt la pĠƌiode d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ. Cette ǀisioŶ eǆtƌġŵe de la 
dichotomie, entre dƌoit appliĐaďle et pĠƌiode d͛appliĐatioŶ, s͛est adouĐie au fil des 
aŶŶĠes. Ceƌtes, l͛appliĐaďilitĠ des dƌoits de l͛hoŵŵe eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ 
Ŷ͛est plus ƌeŵise eŶ Đause, ŵais la dĠteƌŵiŶatioŶ des dispositioŶs appliĐaďles paƌ 
les entités non étatiques fait toujouƌs dĠďat. EŶ effet l͛aƌguŵeŶt pƌeŵieƌ ĠǀoƋuĠ, 
pouƌ ƌefuseƌ l͛appliĐaďilitĠ des dƌoits de l͛hoŵŵe paƌ les eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋue, est 
l͛aďseŶĐe d͛uŶe stƌuĐtuƌe ĠtatiƋue.  Celle-ci étant la seule à même de permettre la 
ŵise eŶ œuǀƌe ĐoŶĐƌğte des dispositions particulières de ce droit. Il faut cependant 
ƌeĐoŶŶaitƌe Ƌue ĐeƌtaiŶes dispositioŶs des dƌoits de l͛hoŵŵe Ŷ͛oŶt auĐuŶeŵeŶt 
ďesoiŶ d͛uŶe stƌuĐtuƌe ĠtatiƋue pouƌ leuƌ ŵise eŶ œuǀƌe. Il eŶ est de ŵġŵe 
                                                          
57 MELZER (N), Droit International Humanitaire, introduction détaillée, CICR, 2018, p. 12. 
58 Plus de ϴϬ% des ĐoŶflits d͛apƌğs ϭϵϰϱ seloŶ KOLB ;RͿ, Jus in bello : le droit international des conflits 
armés, Précis, 2e édition, Bâle, Helbing Lichtenhahn, Bruylant, p. 452. 
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s͛agissaŶt de la souǀeƌaiŶetĠ, Ƌui est l͛Ġpouvantail sans cesse brandit par les Etats 
pour écarter cette éventualité. Enfin, la capacité à appliquer les dispositions du DIH 
et du DIDH Ŷ͛eŶtƌaiŶe auĐuŶe ĐoŶsĠƋueŶĐe suƌ la statut de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue, 
et ne change pas la situation des groupes armés non étatiques sur le terrain.  
L͛uŶe des ĐoŶsĠƋueŶĐes iŵŵĠdiates de Đe ƌefus est ŵatĠƌialisĠe paƌ l͛iŵpossiďilitĠ 
d͛eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶteƌŶatioŶale du GANE pouƌ ǀiolatioŶ du DIH 
ou du DIDH devant les juridictions internationales. En effet sur une scène 
internationale où seuls les Etats souverains, et quelques organisations 
iŶteƌŶatioŶales, soŶt ƌespoŶsaďles d͛uŶ fait, l͛idĠe d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale 
iŶteƌŶatioŶale d͛uŶe eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue Ŷ͛est aďsoluŵeŶt pas de ŵise. 
Néanmoins, à la suite des tƌiďuŶauǆ ŵilitaiƌes de l͛apƌğs SeĐoŶde Gueƌƌe MoŶdiale, 
la pratique des Tribunaux Pénaux Internationaux (TPI) ad hoc et aussi la Cour 
PĠŶale IŶteƌŶatioŶale ;CPIͿ, oŶt ƌeŶdu l͛hǇpothğse d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale 
internationale individuelle viable. Elle a été matérialisée et tellement surexploitée 
Ƌue l͛idĠe d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ ĐolleĐtiǀe du GANE paƌait aujouƌd͛hui eŶĐoƌe hoƌs 
de portée. Cependant les arguments évoqués pour un tel refus sont loin 
d͛eŵpoƌteƌ Ŷotƌe ĐoŶǀiĐtioŶ. 
IV Intérêt du sujet 
LoƌsƋu͛uŶe peƌsoŶŶe Đoŵŵet ĐeƌtaiŶs aĐtes Ƌui ƌelğǀeŶt de la ĐoŵpĠteŶĐe des 
tribunaux pénaux internationaux ad hoc ou de la Couƌ pĠŶale iŶteƌŶatioŶale, Đ͛est 
souǀeŶt daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ. Oƌ pouƌ Ƌu͛il Ǉ ait CANI il faut 
nécessairement une entité non étatique. Donc pour nous, ne sanctionner que les 
commandants ou les membres de ces entités non étatiques, juste en leur qualité 
de commandant ou de simple membres, sans jamais pouvoir remonter au groupe 
lui-ŵġŵe, est uŶe œuǀƌe iŶaĐheǀĠe.  Aussi, juridiquement, ƌieŶ Ŷe s͛oppose à uŶe 
ŵise eŶ Đause de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue, au ŵoiŶs 
en ce qui concerne les violations du droit international humanitaire et des droits 
fondamentaux, surtout ceux qui sont applicables même en période de conflit 
armé : les droits indérogeables.      
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A s͛eŶ teŶiƌ à la fiŶalitĠ du DIH et du DIDH, ƌieŶ Ŷe peut justifieƌ la diffĠƌeŶĐe de 
traitement entre les victimes selon la nature du conflit dont ils sont victimes. De 
plus, compte tenu du quasi-moŶopole Ƌu͛eǆeƌĐeŶt les CANI, il devient intenable de 
conserver cette réglementation rudimentaire les régissant.  Dès lors nous pensons 
Ƌue, daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI, se tƌouǀaŶt ĐoŶfƌoŶteƌ auǆ iŶĐeƌtitudes et auǆ 
lacunes des textes et, derrière elles, à celles du dƌoit, l͛oŶ seŶtiƌa le ďesoiŶ de 
proposer des améliorations et des compléments pour pallier ces insuffisances59. 
La ĐoŶsĠĐƌatioŶ de Đe ĐhaŶgeŵeŶt s͛est tƌaduite paƌ uŶe ĐeƌtaiŶe 
complémentarité, une interpénétration, pour aboutir à une prise en compte 
mutuelle de ces deux branches du droit. En effet la complémentarité entre le DIH 
et le DIDH a peƌŵis, d͛uŶ ĐôtĠ d͛attĠŶueƌ les ƌigueuƌs du dƌoit huŵaŶitaiƌe eŶ 
iŶtƌoduisaŶt des doses de dƌoit de l͛hoŵŵe ; de l͛autƌe, les dƌoits de l͛hoŵŵe oŶt 
accueilli en leur sein des notions du droit des conflits armés qui leur permet de 
s͛adapteƌ et de tƌouǀeƌ appliĐatioŶ daŶs uŶe pĠƌiode diffĠƌeŶte de Đelle Ƌu͛ils soŶt, 
naturellement, censés régir. Mais la difficulté principale à ce niveau résulte de 
l͛iŵpƌĠĐisioŶ des dispositions applicables, dès lors que leur applicabilité est 
acquise. Ainsi, le premier intérêt découle de la contribution à la détermination des 
contours des dispositions applicables, surtout celles provenant du DIDH, car parfois 
l͛appliĐatioŶ satisfaisaŶte d͛uŶe dispositioŶ eŶtƌaiŶe foƌĐĠŵeŶt le ƌespeĐt d͛autƌes 
dispositioŶs Ƌui elles Ŷe soŶt pas ĐeŶsĠes s͛appliƋueƌ iŵŵĠdiateŵeŶt.  
Un autre intérêt résulte de la configuration même de la majorité des CANI. Il faut 
rappeler que les plus nombreux des conflits aƌŵĠs, de l͛apƌğs-guerre, sont des 
ĐoŶflits asǇŵĠtƌiƋues Ƌui Ŷe laissaieŶt à la paƌtie faiďle, d͛haďitude les iŶsuƌgĠs, 
d͛autƌe Đhoiǆ Ƌue de ƌeĐouƌiƌ auǆ ŵĠthodes de la « guerre des pauvres », ou la 
guérilla, sous son appellation actuelle de guerre asymétrique. Or les Conventions 
de Genève, et avant elles la Convention et le Règlement de La Haye, sont restées 
calquées sur les guerres classiques ou conventionnelles entre armées régulières, 
composées de militaires se distinguant clairement de la population civile, livrant 
ďataille des deuǆ ĐôtĠs d͛uŶe ligŶe de fƌoŶt tout aussi distiŶĐte. Cette ĐoŶfusioŶ 
                                                          
59 KOLB (R), Jus in bello : le droit international des conflits armés, Op., Cit., p. 449. 
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voulue, organisée et entretenue par certaines parties à des CANI, complique 
sĠƌieuseŵeŶt l͛appliĐatioŶ de ĐeƌtaiŶs pƌiŶĐipes foŶdaŵeŶtauǆ du dƌoit des 
conflits armés, comme le principe de distinction par exemple. Elle oblitère par là 
même la portée de la protection apportée aux victimes des CANI. 
Dans le cadre de notre thèse, nous nous focaliserons sur le droit des conflits armés 
non internationaux en raison de la complexité des problèmes juridiques et 
pƌatiƋues Ƌu͛il soulğǀe, ŶotaŵŵeŶt eu Ġgaƌd à ses multiples lacunes juridiques et 
son architecture, actuelle, complexe. Les CANI sont plus déstructurés que jamais, 
avec de nouvelles réalités qui atteignent leur paroxysmes depuis quelques années. 
Mais le droit positif applicable aux CANI ne semble pas les prendre en compte dans 
l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶe pƌoteĐtioŶ plus effiĐaĐe. Coŵŵe le dit le Pƌofesseuƌ DEYRA 
(M) « la multiplication des conflits armés non internationaux dans la seconde 
moitié du vingtième siècle est due, à la fois, au blocage stratégique induit par la 
dissuasion nucléaire, et à la montée sans précédent des pulsions communautaires 
dans les Etats multinationaux, qui sont devenus alors victimes de pulsions de 
morcellement, de conflits identitaires, de guerres civiles »60. En effet, cela coïncide 
aǀeĐ la fiŶ de la Gueƌƌe Fƌoide et de l͛affƌoŶteŵeŶt idĠologiƋue Ƌui Đƌistallisait les 
teŶsioŶs. DĠsoƌŵais, l͛appaƌteŶaŶĐe à uŶ gƌoupe ethŶiƋue, à uŶe ŵiŶoƌitĠ et 
suƌtout à la ƌeligioŶ, tout est pƌĠteǆte à des affƌoŶteŵeŶts saŶglaŶts. Oƌ l͛aƌtiĐle ϯ 
commun et le Protocole Additionnel II, applicables aux CANI, datent 
respectivement de 1949 et 1977, et ne sont pas suffisamment en adéquation avec 
les conflits armés actuels, qui ne sont pas à l͛iŵage des gueƌƌes Điǀiles ĐlassiƋues61. 
AiŶsi, la ƋuestioŶ de l͛effeĐtiǀitĠ et de la ĐƌĠdiďilitĠ du dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
humanitaire se pose au point où de nombreux auteurs se demandent si ce droit ne 
traverse pas une crise existentielle62.  
                                                          
60 DEYRA (M), l’esseŶtiel du dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs, Paris, Gualino, 2002, p. 19. 
61 BOURQUIN (M), « la gueƌƌe a ĐessĠ, daŶs la plupaƌt des Đas, d͛ġtƌe uŶe pƌoĐĠduƌe Ƌui se dĠƌoule 
entre quelques Puissances pour trouver sa conclusion dans un traité de paix. Elle apparait plutôt 
aujouƌd͛hui Đoŵŵe uŶe soƌte de ĐataĐlǇsŵe, Ŷe laissant après elle que des ruines, où vainqueurs 
et vaincus, belligérants et neutres se débattent dans une même faillite et dans une même 
angoisse », « le problème de la sécurité internationale », RCADI, vol. III, 1934, p. 475. 
62 GIRAUD (E), « on peut affirmer que le droit de la guerre traverse une crise grave. Est-ce une crise 
qui prépare sa fin ? Il Ŷ͛Ǉ auƌa eŶ fait plus du dƌoit de la gueƌƌe ƋuaŶd des ďelligĠƌaŶts pouƌƌoŶt 
faiƌe Ŷ͛iŵpoƌte Ƌuoi saŶs ǀioleƌ de façoŶ ĐeƌtaiŶe uŶe ƌğgle de dƌoit positif. Est-ce une crise de 
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Le droit humanitaire est lui-même un droit fait de compromis entre les nécessités 
militaires et les impératifs humanitaires et comme le dit le Professeur TAVERNIER 
(P), le droit humanitaire est « un droit pragmatique qui cherche à maintenir la 
balance égale entre les nécessités militaires et politiques et les exigences du 
respect de la dignité humaine et de la protection des victimes de la guerre »63. C͛est 
donc dans cette lignée que nous entendons apporter une contribution en vue de 
l͛adaptatioŶ de ce droit aux réalités du moment. Cela concernera non seulement 
les ĐoŶditioŶs d͛appliĐatioŶ du pƌiŶĐipe de distiŶĐtioŶ ŵais aussi et suƌtout 
l͛eǆteŶsioŶ des autƌes dispositioŶs appliĐaďles eŶ la ŵatiğƌe.  
EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les dƌoits de l͛hoŵŵe, depuis la Conférence de Téhéran, seule 
la ƋuestioŶ de l͛ĠteŶdue du dƌoit appliĐaďle et Đelle de la ĐapaĐitĠ des eŶtitĠs ŶoŶ 
ĠtatiƋues à assuŵeƌ les oďligatioŶs Ƌui eŶ dĠĐouleŶt, ĐoŶtiŶueŶt d͛aliŵeŶteƌ les 
discussions. Notre étude vise à préciser, parmi les dispositions des droits de 
l͛hoŵŵe lesƋuelles doiǀeŶt ġtƌe ƌespeĐtĠes paƌ les eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues. Mais 
pour ce faire, en partant de la capacité des entités non étatiques à assumer des 
oďligatioŶs issues des dƌoits de l͛hoŵŵe, Ŷous dĠŵoŶtƌeƌoŶs Ƌue la ƋualitĠ de 
sujet de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe est de plus eŶ plus affiƌŵĠe paƌ 
des instances internationales, qui comportent parfois exclusivement des 
ƌepƌĠseŶtaŶts d͛eŶtitĠs ĠtatiƋues. Le ĐhaŶgeŵeŶt, aiŶsi aĐtĠ, faǀoƌise dğs loƌs uŶ 
engagement de la responsabilité des entités non étatiques pour violation des droits 
de l͛hoŵŵe et du dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ. 
Enfin, si la responsabilité pour violation du droit des conflits armés est la règle, elle 
Ŷe tƌouǀe à s͛appliƋueƌ Ƌu͛eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le ĐoŵŵaŶdaŶt du fait de 
l͛agisseŵeŶt de ses suďoƌdoŶŶĠs, et Đelle des ŵeŵďƌes du GANE du fait de leuƌs 
                                                          
réadaptation ? L͛aǀeŶiƌ Ŷous le diƌa ». Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l’ĠtƌaŶgeƌ, Paris, 1958, p. 638. Allant dans le même sens SANDOZ (Y) se demande si le droit 
iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe Ŷ͛est pas à sa fiŶ, « le demi-siècle des conventions de Genève », RICR, 
Ŷ°ϴϯϰ, juiŶ ϭϵϵϵ, p. Ϯϱϴ. De ŵġŵe TAVERNIER ;PͿ, affiƌŵe Ƌu͛il « Ŷ͛est pas illĠgitiŵe de se poseƌ la 
question de la fin du droit humanitaire ». « De 1899-1999 : éclatement ou approfondissement du 
droit international humanitaire ? », in TAVERNIER (P) et BURGORGUE-LARSEN (L) (dir.), un siècle de 
droit international humanitaire. Centenaire des Conventions de La Haye. Cinquantenaire des 
Conventions de Genève, Bruxelles, Bruylant, 2001, CREDHO, p. 17. 
63TAVERNIER (P) « De 1899-1999 : éclatement ou approfondissement du droit international 
humanitaire ? » p. 17.  
28 
 
pƌopƌes agisseŵeŶts. La ƌespoŶsaďilitĠ de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue ĠĐhappe ƋuaŶt à 
elle, à toute juridiction internationale. Or ce refus semble intenable du point de 
vue de la pure argumentation juridique, sauf à évoquer des prétextes politiques ou 
des réflexes souverainistes pour continuer à perpétuer cette posture née dès les 
origines de la justice pénale internationale, avec les tribunaux internationaux 
militaires des lendemains de la seconde guerre mondiale. Ce déni persiste encore 
dans la jurisprudence des TPI ad hoc et également de la CPI. 
V Méthodologie 
Le DIH applicable aux CANI nécessite forcément une identification des acteurs sur 
le teƌƌaiŶ. EŶ effet, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt au DIDH Ƌui s͛appliƋue diƌeĐteŵeŶt auǆ 
peƌsoŶŶes eŶ leuƌ ƋualitĠ d͛ġtƌe huŵaiŶ, le DIH pouƌ eǆige, ƋuaŶt à lui, uŶe 
paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ hostilitĠs. C͛est doŶĐ eŶ foŶĐtioŶ de Đette aĐtiǀitĠ Ƌue seƌa 
déterminĠe l͛ĠteŶdue de la pƌoteĐtioŶ appliĐaďle à uŶe peƌsoŶŶe daŶs le Đadƌe 
d͛uŶ CoŶflit aƌŵĠ suƌtout ŶoŶ iŶteƌŶatioŶal. DaŶs le ŵġŵe teŵps l͛appliĐatioŶ du 
DIDH en période de conflit armé ne répond pas à la même logique. Mais en prélude 
à toutes ces opérations, il doit eǆisteƌ uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ ŶĠĐessitaŶt la pƌĠseŶĐe d͛uŶ 
groupe armé qui est, lui-ŵġŵe, la faĐtioŶ aƌŵĠe d͛uŶe eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue paƌtie 
à un conflit armé. Si le DIH met clairement à la charge des parties au conflit armé 
des oďligatioŶs Ƌu͛il ĠdiĐte, uŶe telle ƌĠalitĠ Ŷ͛est pas eŶǀisagĠe paƌ le DIDH à 
l͛Ġgaƌd d͛eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues Ƌu͛il Ŷe ƌeĐoŶŶait pas Đoŵŵe dĠpositaiƌes de telles 
obligations. 
Il eǆiste uŶ faisĐeau d͛iŶdiĐes Ƌui teŶd à dĠŵoŶtƌeƌ Ƌue d͛autƌes dispositioŶs du 
DIDH, en plus de celles qui sont indérogeables, peuvent être directement mises en 
œuǀƌe paƌ les GANE au Đouƌs d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ ƌĠgi paƌ le PA II. C͛est eŶ paƌtaŶt de 
Đette ďase, et ĐuŵulatiǀeŵeŶt aǀeĐ l͛essoƌ des ƌespoŶsaďilitĠs iŶdiǀiduelles, Ƌue 
Ŷous aǀoŶs dĠĐidĠ d͛aďoƌdeƌ la question de la responsabilité des groupes armés 
non étatiques. 
EŶ l͛Ġtat aĐtuel des Đhoses, ŵalgƌĠ les ŵultiples atƌoĐitĠs Đoŵŵises paƌ les GANE, 
nonobstant la sophistication de leur organisation et de leur mode opératoire, le 
droit international refuse de prendre en compte cette hypothèse, alors que dans 
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le même temps certaines législations nationales reconnaissent cette éventualité. 
Pouƌ Ŷotƌe paƌt, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛à l͛ĠĐhelle iŶteƌŶatioŶale les ŵoǇeŶs peƌŵettaŶt 
l͛eŶgageŵeŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶationale, des groupes armés non 
ĠtatiƋues, eǆiste. Mais Đela Ŷ͛est possiďle Ƌu͛eŶ Đas d͛aďaŶdoŶ du ƌefus oďstiŶĠ Ƌui 
prévaut actuellement et qui est difficilement défendable. 
L͛ideŶtifiĐatioŶ de la faĐtioŶ aƌŵĠe d͛uŶe eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue paƌtie à uŶ ĐoŶflit 
aƌŵĠ ĠtaŶt la ĐoŶditioŶ d͛appliĐatioŶ du dƌoit, Ŷous aďoƌdeƌoŶs Đelle-ci dans une 
première partie (1ere partie). Nous aborderons dans une seconde autre, les 
questions relatives à la responsabilité des groupes armés non étatiques (2e partie).  
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PREMIERE PARTIE : L’ideŶtifiĐatioŶ des 
acteurs et ses conséquences  
 
Depuis la fin de la Guerre Froide, les conflits armés sont devenus tellement 
déstructurés Ƌu͛il est, paƌfois, diffiĐile d͛appliƋueƌ, ĐoŶǀeŶaďleŵeŶt, les Đƌitğƌes 
traditionnels d͛ideŶtifiĐatioŶ dĠdiĠs à cet effet. Ce problème se pose avec acuité 
notamment en ce qui concerne les conflits armés non internationaux (ci-après 
CANI). En effet les acteurs, non étatiques, de ces conflits, les plus nombreux et les 
plus meurtriers, sont dans une logique de rupture les poussant à renier certains 
principes cardinaux du droit des conflits armés. Cette posture opérationnelle, 
purement stratégique, ne doit cependant pas les dispenser du respect de leurs 
obligations. L͛appliĐatioŶ du dƌoit iŶternational humanitaire (ci-après DIH) et du 
dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe ;Đi-après DIDH) est largement tributaire 
des diffĠƌeŶts aĐteuƌs eŶ pƌĠseŶĐe loƌs d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ. Dğs loƌs, l͛appliĐatioŶ de 
ces branches du droit international (Titre ϮͿ doit ġtƌe pƌĠĐĠdĠe d͛uŶe ideŶtifiĐatioŶ 
des acteurs (Titre 2). 
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Titre 1 : L’ideŶtifiĐatioŶ des aĐteuƌs 
 
Pour citer ROUSSEAU (J.J), on peut dire que « la guerre Ŷ͛est point une relation 
d͛hoŵŵe à hoŵŵe, ŵais uŶe ƌelatioŶ d͛Etat à Etat »64.  Cette affirmation jadis 
vraie, doit être nuancée au vu des importantes évolutions intervenues en ce 
domaine. Il est lointain le temps où pour NAHLIK (S.E), « (…Ϳ la gueƌƌe deǀƌait se 
limiter aux combats entre deux armées, la population Ŷ͛Ǉ ĠtaŶt auĐuŶeŵent 
eŶgagĠe. ;…Ϳ »65. En effet l͛appaƌitioŶ des Etats modernes, à la suite du traité de 
paix de Westphalie en 1648, a ĐoŶsaĐƌĠ le ŵoŶopole de l͛usage de la foƌĐe aƌŵĠe 
à leur profit, dès lors, « la gueƌƌe deǀiŶt aiŶsi l͛affaiƌe eǆĐlusiǀe du souverain 
;…Ϳ »66. Désormais seuls et uniques acteurs sur la scène internationale, pendant 
plusieurs décennies, ces entités souveraines étaient les seules à avoir le droit de 
faire la guerre, jadis considérée comme un moyen de régler les relations 
internationales. Or depuis plusieurs années les Etats voient leur monopole être 
contesté par des entités non souveraines : les entités non étatiques. Cette 
concurrence, par ces acteurs un temps ostracisés par le droit international, est 
restée pendant longtemps en dehors du domaine couvert par le droit international. 
Ainsi les affrontements auxquels prennent part ces entités non étatiques ont été 
considérés, par le droit international traditionnel, comme relevant exclusivement 
du domaine réservé des Etats, donc de leurs affaires intérieures, ne tolérant 
aucune immixtion du droit international. L͛Etat concerné avait donc les mains 
libres, conformément à sa législation, pour éteindre tout foyer de contestation 
armée. De plus comme le rappelle CASSESE (A), les autres Etats tiers avaient une 
interdiction absolue d͛aideƌ la paƌtie iŶsuƌgĠe67.     
Cette position rigide a fini par être progressivement remise en cause à partir du 
ŵilieu du XIXe siğĐle aǀaŶt d͛aďoutiƌ à uŶe pƌise en compte par le droit 
international moderne des conflits armés. C͛est d͛aďoƌd paƌ le ŵĠĐaŶisŵe de la 
                                                          
64ROUSSEAU (J-J) Du contrat social, Gallimard, Paris, 1964, p. 179.  
65 NAHLIK (S.E.) « l͛eǆteŶsioŶ du statut de ĐoŵďattaŶt à la luŵiğƌe du PA I de GeŶğǀe de 1977 », 
RCADI, 1979, III, p. 184.  
66 CLAUSEWITZ (C), De la guerre, Paris, Pérrin, 2006, p. 374. 
67 CASSESSE (A), « La guerre civile et le droit international », RGDIP 1986-2, p. 559.  
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reconnaissance de belligérance que les Etats oŶt aĐĐeptĠ d͛aŵeŶeƌ uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ 
non international (CANI) au niveau de la guerre internationale, avec pour principale 
conséquence une application du droit international des conflits armés 
internationaux (CAI) et la reconnaissance de la qualité de belligérants aux insurgés.  
Ce processus va, ensuite, connaitre un important développement à partir des 
CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe de ϭϵϰϵ aǀaŶt d͛ġtƌe ƌĠaffiƌŵĠ daŶs les PƌotoĐoles 
Additionnels de 1977.   
Volontairement vague et imprécise, cette prise en compte des CANI par le droit 
iŶteƌŶatioŶal Ŷ͛a fouƌŶi Ƌue tƌğs peu d͛éléments pouvant aboutir à une 
identification du groupe armé de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue ;Chapitƌe ϭ). De plus malgré 
l͛accroissement exponentiel des CANI, les règles qui les régissent sont restées 
rudimentaires alors même que celles couvrant les CAI, de loin les moins nombreux, 
sont les plus abouties et les plus étoffées. Ainsi le droit applicable aux conflits 
armés auxquels prennent part des entités non étatiques est truffé de zones grises 
échappant, parfois,  au droit international (Chapitre 2). 
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Chapitre 1 : Les critères généraux 
d’ideŶtifiĐatioŶ d’uŶ gƌoupe aƌŵĠ ŶoŶ ĠtatiƋue  
 
L͛iŵpƌĠĐisioŶ des termes employés, pour ouvrir la voie à la reconnaissance de 
l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue Đoŵŵe paƌtie au ĐoŶflit aƌŵĠ, laissait pƌĠsageƌ les diffiĐultĠs 
à ƌĠsoudƌe eŶ ǀue d͛uŶe dĠfiŶitioŶ ou de l͛ĠlaďoƌatioŶ de Đƌitğƌes pouǀaŶt ĐoŶduiƌe 
à une telle identification. Ainsi passée l͛euphoƌie de la reconnaissance (Section I), 
il fallait dĠjà s͛atteleƌ à Đoƌƌigeƌ ses iŵpeƌfeĐtioŶs eŶ pƌĠĐisaŶt ses ĐoŶtouƌs. C͛est 
ce qui a conduit à l͛adoption des Protocoles Additionnels de 1977 ayant consacré 
la notion de groupes armés organisés avec des critères plus affinés (Section II).  
Section 1 : La reconnaissance des groupes armés non 
étatiques comme partie à un conflit armé 
 
JusƋu͛eŶ ϭϵϰϵ, le gƌoupe aƌŵĠ de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue Ŷe pouǀait ġtƌe ƌeĐoŶŶu 
comme partie à un conflit armé que par le biais de la reconnaissance de 
belligérance (§1). Les Etats disposaieŶt aloƌs d͛uŶe gƌaŶde ŵaƌge d͛appƌĠĐiatioŶ, 
d͛uŶ pouǀoiƌ disĐƌĠtioŶŶaiƌe, en la matière. Pour ROUGIER (A), la reconnaissance 
de belligérance est « la constatation, faite paƌ l͛Etat ŵġŵe, Ƌu͛il eǆiste uŶ Ġtat de 
gueƌƌe eŶtƌe lui et uŶe ĐolleĐtiǀitĠ d͛hoŵŵes qui ne forme pas encore un Etat »68. 
C͛est doŶĐ uŶ aĐte uŶilatĠƌal69, un acte du gouvernement70 par lequel la partie 
étatique du conflit reconnaissait l͛eǆisteŶĐe d͛un conflit armé et ouvre ainsi la voie 
à l͛appliĐatioŶ du dƌoit des CAI à ce conflit. Mais devant les incertitudes liées à 
                                                          
68 ROUGIER (A), Les guerres civiles et le droit des gens, Thèse, Paris, 1902, p. 197.  
69 KOLB (R) « Đ͛est uŶ aĐte uŶilatĠƌal paƌ leƋuel uŶ Etat aĐĐoƌde uŶ ĐeƌtaiŶ statut juƌidiƋue à des 
rebelles luttant dans une guerre civile : il leur reconnait une mesure de capacité internationale, en 
leur appliquant les règles relatives au conflit armé et des privilèges qui normalement, ne sont 
ƌeĐoŶŶus Ƌu͛auǆ Etats ĠtƌaŶgeƌs » KOLB (R), Ius in Bello. Le droit international des conflits armés, 2e 
édition, Bruylant, Bruxelles, 2009, p. 86. 
70 DUCULESCO (V) « Đ͛est uŶ aĐte du gouǀeƌŶeŵeŶt Ġtaďli ou d͛uŶ Etat ĠtƌaŶgeƌ paƌ leƋuel uŶe 
partie en lutte dans une guerre civile est dotée de la qualification légale de faire la guerre, les 
conséquences juridiques de cet état des choses se produisant à partir du moment où une telle 
reconnaissance est accordée ».  DUCULESCO (V), « Effet de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de l͛Ġtat de 
belligérance par les tiers, y compris les organisations internationales, sur le statut juridique des 
conflits armés à caractère non international » RGDIP, 1975-1, pp. 127-128. 
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l͛eǆeƌĐiĐe d͛uŶ tel pouǀoiƌ, les Conventions de Genève (CG) de 1949 ont opéré un 
iŵpoƌtaŶt ĐhaŶgeŵeŶt paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de l͛aƌtiĐle 3 commun (§2). 
Paragraphe 1 La reconnaissance de belligérance : Première 
ouveƌtuƌe veƌs l’admission des groupes armés non étatiques 
comme partie à un conflit armé 
 
 L͛idĠe de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de ďelligĠƌaŶĐe a pƌis foƌŵe à paƌtiƌ du XVIIIe siècle car 
aux siècles précédents la pratique avait consacré le refus de la reconnaissance des 
insurgés comme belligérant surtout par les Etats tiers.  
C͛est à l͛oĐĐasioŶ de la gueƌƌe d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe des ColoŶies aŵĠƌiĐaiŶes contre le 
colon Britannique, 1775-ϭϳϴϯ, Ƌue s͛opğƌe le ĐhaŶgeŵeŶt. EŶ effet ĐeƌtaiŶs Etats 
comme la France ont reconnu les treize colonies comme partie belligérantes face 
aux Britanniques.71 Dès lors la pratique de la reconnaissance de belligérance va 
progƌessiǀeŵeŶt s͛iŶstalleƌ et Đe eŶ dehoƌs de toute ƌĠgleŵeŶtatioŶ. Cette totale 
liberté incarne l͛eǆpƌessioŶ de la souǀeƌaiŶetĠ Ġtatique dans toute sa splendeur car 
aucun texte juridiquement contraignaŶt et auĐuŶ Đƌitğƌe pƌĠĐis Ŷ͛eŶĐadƌaieŶt sa 
pratique. La doĐtƌiŶe a teŶtĠ d͛Ġlaďoƌeƌ les critères de la reconnaissance de 
belligérance (A) sans jamais parvenir à emporter la totale adhésion des Etats. 
L͛IŶstitut de Dƌoit IŶteƌŶatioŶal ;IDIͿ va essayer, en deux fois, de trancher le débat 
en précisant un peu plus les critères élaborés par la doctrine (B). 
A Les critères de la reconnaissance de belligérance 
 
Deux principales doctrines se sont opposées ayant chacune des implications sur les 
Đƌitğƌes d͛ideŶtifiĐatioŶ du gƌoupe aƌŵĠ ŶoŶ ĠtatiƋue : il s͛agit de la doctrine de la 
reconnaissance obligatoire de belligérance et de celle de la reconnaissance 
facultative. 
La doctrine de la reconnaissance obligatoire de ďelligĠƌaŶĐe soutieŶt l͛idĠe d͛uŶe 
reconnaissance de belligérance se basant uniquement sur les faits et comme 
                                                          
71 Il s͛agissait de : Virginie, Massachusetts, New Hampshire, Maryland, Connecticut, Rhode Island, 
Delaware, Caroline du Nord, Caroline du Sud, New Jersey, New York, Pennsylvanie et Géorgie. 
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l͛eǆpƌiŵe HEFFTER ;AͿ, « La question qui se pose dans les guerres civiles est 
uŶiƋueŵeŶt uŶe ƋuestioŶ de fait, à saǀoiƌ s͛il s͛agit d͛uŶe ƌĠǀolte passagğƌe ou si 
les deux parties peuvent être regardées comme politiquement organisées »72. 
L͛Etat, confronté à une insurrection armée, doit obligatoirement reconnaitre 
Đoŵŵe ďelligĠƌaŶt le gƌoupe aƌŵĠ dğs Ƌu͛uŶe gueƌƌe Điǀile est ĐoŶstatĠe73. Selon 
euǆ le dƌoit de la gueƌƌe Ŷe peut s͛appliƋueƌ daŶs Ŷ͛iŵpoƌte Ƌuel Đas d͛iŶsuƌƌeĐtioŶ 
ou de conflit interne. La reconnaissance de belligérance ne doit avoir lieu que 
loƌsƋu͛il Ǉ a de ǀĠƌitaďles gueƌƌes Điǀiles, Đelles Ƌui ƌeŵplisseŶt ĐeƌtaiŶes ĐoŶditioŶs 
permettant de les reconnaitre formellement comme telles. Il en est « loƌsƋu͛il se 
foƌŵe daŶs l͛Etat uŶ paƌti Ƌui Ŷ͛oďĠit plus au souǀeƌaiŶ et se tƌouǀe assez foƌt pouƌ 
lui faire tête, quand la nation se divise en deux factions opposées, et que de part 
et d͛autƌe, oŶ eŶ ǀieŶt auǆ aƌŵes, Đ͛est aloƌs uŶe gueƌƌe Điǀile »74. Cette définition 
de la guerre civile implique donc que la partie non étatique soit suffisamment 
organisée militairement pour déclencher une confrontation armée et Ƌu͛elle soit 
aussi en mesure de contrôler une partie du territoire qui échapperait aux autorités 
gouvernementales. Cette première ébauche des ĠlĠŵeŶts d͛ideŶtifiĐatioŶ d͛un 
groupe armé non étatique fera date et sera reprise et peaufinée au fil de l͛ĠǀolutioŶ 
des instruments du droit international des conflits armés75.  
En effet, la reconnaissance de belligérance modifie radicalement les rapports 
juridiques entre les belligérants dans une guerre civile. Avant la reconnaissance des 
insurgés comme partie belligérante, seul le gouvernement légitime dispose de la 
                                                          
72 HEFFTER (A), Le dƌoit IŶteƌŶatioŶal de l’Euƌope, Berlin-Paris, 1883, p. 253. 
73 FIORE (P) « OŶ Ŷe sauƌait dğs loƌs ĐoŶsidĠƌeƌ Đoŵŵe iŶtaĐte la peƌsoŶŶalitĠ d͛uŶ Etat, daŶs le Đas 
où eŶ fait il se seƌait pƌoduit uŶe diǀisioŶ foŶdaŵeŶtale daŶs l͛oƌgaŶisŵe du gouǀeƌŶeŵeŶt Ġtaďlit 
;…Ϳ. La ĐoŶsĠƋueŶĐe de Đe pƌiŶĐipe est Ƌu͛iŶdĠpeŶdamment de la reconnaissance de la qualité de 
ďelligĠƌaŶt et de l͛opiŶioŶ Ƌue peuǀeŶt aǀoiƌ les gouǀeƌŶeŵeŶts suƌ l͛issue fiŶale de la gueƌƌe Điǀile 
et sur la réalisation définitive de la séparation, on ne saurait nier la personnalité de fait à un parti 
daŶs les ĐiƌĐoŶstaŶĐes Ƌue Ŷous ǀeŶoŶs d͛iŶdiƋueƌ, Ŷi se dispeŶseƌ de la ĐoŶsidĠƌeƌ pƌoǀisoiƌeŵeŶt 
comme un Etat séparé et distinct. Aussi semble-t-il que dans les relations internationales, on doit 
admettre certains droits qui sont la conséquence accidentelle du fait, Đ͛est-à-diƌe de l͛eǆeƌĐiĐe paƌ 
le paƌti iŶsuƌgĠ des foŶĐtioŶs de l͛Etat. » FIORE (P), Nouveau droit international Public, 1885, Tome 
III, §1266, pp. 285-286. 
74 VATTEL (E. de), Le droit des gens, ou Principe de droit naturel, Neuchâtel, 1758, Edition de 
Carnegie Institution, 1916, Livre III, Chap. XVIII, p. 240. 
75 On peut citer entre autres PIEDELIERVRE (R), Précis de droit international public, Tome II, Paris, 
1894, p. 138. WIESSE (C), Le droit international appliqué aux guerres civiles, Lausanne, 1898, p. 226. 
STEFANESCO (L), La guerre civile et les rapports des belligérants, Thèse, Paris, 1903, p. 95. 
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qualité de sujet de droit inteƌŶatioŶal. Les iŶsuƌgĠs Ŷe l͛ont pas. Cependant, pour 
maintenir les rebelles dans le giron du droit pénal national et faire de leur 
insurrection une res interna, le gouǀeƌŶeŵeŶt lĠgitiŵe Ŷ͛a pas de ĐoŵpĠteŶĐe 
pour se servir, en vue de combattre les insurgés, des moyens que le droit 
international accorde à ceux-là seulement de ses sujets juridiques qui se trouvent 
en guerre avec un autre sujet de droit international. Autrement dit, pour continuer 
à ƌĠpƌiŵeƌ les iŶsuƌgĠs ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à soŶ dƌoit pĠŶal et Ġǀiteƌ l͛appliĐatioŶ du 
droit international, notamment le droit des conflits armés, aux rebelles, le 
gouvernement légitime doit seulement recourir aux mesures de police pour faire 
faĐe à l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ et ƌĠtaďliƌ l͛oƌdƌe puďliĐ. L͛iŶteƌǀeŶtioŶ ŵassiǀe des foƌĐes 
aƌŵĠes de l͛Etat outƌepasseƌait les ĐoŵpĠteŶĐes de poliĐe du gouǀeƌŶeŵeŶt et 
plaĐeƌait l͛Etat daŶs uŶe situatioŶ de gueƌƌe Điǀile. Cela pouƌƌait aloƌs ġtƌe 
interprété comme une reconnaissance tacite de belligérance et ainsi modifier les 
rapports juridiques entre les parties belligérantes en faisant des insurgés des sujets 
de dƌoit iŶteƌŶatioŶal paƌ le tƌuĐheŵeŶt des dƌoits et oďligatioŶs Ƌu͛iŵpose le dƌoit 
de la guerre. La reconnaissance obligatoire de belligérance se distingue de celle 
facultative par son caractère automatique et objectif. Une fois que le conflit armé 
interne remplit les conditions matérielles décrites ci-dessus, le statut de 
belligérance est constitué, même en l͛aďseŶĐe d͛uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe foƌŵelle paƌ 
le gouvernement légitime et les Etats tiers. Cette reconnaissance devrait 
seulement consacrer formellement un état de fait et les droits afférents. Elle 
permet de contourner les appréciations subjectives et opportunistes des Etats. 
Ainsi elle doit intervenir automatiquement, obligatoirement dès que ses conditions 
sont réunies. Cette reconnaissance ne ĐoŶstate Ƌu͛uŶ Ġtat de gueƌƌe, et formalise 
les droits et les obligations qui découlent de cette situation. 
La reconnaissance de belligérance obligatoire heurte la souveraineté des Etats. 
Leuƌ iŵposeƌ de ƌeĐoŶŶaitƌe d͛autƌes sujets Ƌui, de suƌĐƌoit, leuƌ foŶt la gueƌƌe Ŷ͛a 
pas été facile au sein même de la doctrine et encore moins au niveau des Etats. 
Dès lors une partie de la doctrine a proposé une reconnaissance facultative de 
belligérance, ménageant plus la souveraineté étatique.  
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En effet celle-ci suggğƌe uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe eŶ deuǆ teŵps. D͛uŶe paƌt, la paƌtie 
insurgée doit remplir certaines conditions qui démontreraient la réalité du conflit 
auƋuel elle paƌtiĐipe. D͛autƌe paƌt, eŶ plus de Đes ĐoŶditioŶs, l͛Etat ĐoŶfƌoŶtĠ à 
Đette iŶsuƌƌeĐtioŶ dispose d͛uŶe totale liďeƌtĠ pouƌ ƌeĐoŶŶaitƌe ou pas les iŶsuƌgĠs 
comme belligérants car ils « ne peuvent revendiquer les droits des belligérants que 
s͛ils ont été reconnus comme tels »76. Contrairement à la reconnaissance 
oďligatoiƌe Ƌui Ŷe ŶĠĐessite auĐuŶe aĐĐeptatioŶ de l͛Etat, la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe 
facultative, elle, l͛iŵpose. Oƌ Đoŵpte teŶu de soŶ iŶĐideŶĐe juƌidiƋue suƌ le statut 
des insurgés, elle constitue un véritable bouleversement du droit classique de la 
gueƌƌe Ƌui Ġtait foƌŵelleŵeŶt destiŶĠ à s͛appliƋueƌ uŶiƋueŵeŶt auǆ ƌappoƌts eŶtƌe 
Etats car elle crée un nouveau sujet, certes temporaire et circonstanciel, de droit 
international77. 
CepeŶdaŶt Đette ƌeĐoŶŶaissaŶĐe est laissĠe à la disĐƌĠtioŶ de l͛Etat ĐoŶfƌoŶtĠ à 
l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ. Celui-ci est libre de l͛aĐĐoƌdeƌ ou non aux insurgés même quand les 
conditions de belligérance sont remplies. Tout droit reconnu aux insurgés est donc 
uŶe faǀeuƌ, uŶ ĐƌĠdit aĐĐoƌdĠ. Mais eŶ l͛aďseŶĐe de Đette ƌeĐoŶŶaissaŶĐe, les 
insurgés ne peuvent et ne doivent être soumis au droit de la guerre78. 
Ces deux doctrines, de la reconnaissance obligatoire de belligérance et celle de la 
reconnaissance facultative, possğdeŶt uŶe ďase ĐoŵŵuŶe à saǀoiƌ l͛eǆisteŶĐe 
d͛uŶe gueƌƌe Điǀile. C͛est doŶĐ les ĐoŶditioŶs d͛eǆisteŶĐe de Đelle-ci qui 
dĠteƌŵiŶeƌoŶt les ĠlĠŵeŶts d͛ideŶtifiĐatioŶ du gƌoupe aƌŵĠ ŶoŶ étatique. 
Ainsi les groupes insurgés doivent être militairement bien organisés, avoir les 
ĐaƌaĐtĠƌistiƋues d͛uŶ gouǀeƌŶeŵeŶt de fait et contrôler une partie du territoire 
national. L͛iŶsuƌƌeĐtioŶ doit deǀeŶiƌ « assez forte pour posséder et exercer de fait 
des pouvoirs analogues à ceux de l͛Etat »79. La doctrine a imposé deux conditions 
                                                          
76FIELD (D) Pƌojet d’uŶ Code IŶteƌŶatioŶal, Paris, 1881, p. 542.  
77 SIOTIS ;JͿ souligŶe à Đet Ġgaƌd Ƌu͛« en accordant à un parti insurgé la reconnaissance de ses droits 
de belligérance, on créait un nouveau sujet de droit international dont les droits et devoirs se 
liŵitaieŶt stƌiĐteŵeŶt au doŵaiŶe du dƌoit de la gueƌƌe, à l͛eǆĐlusioŶ de tous les autƌes domaines 
du droit des gens. », SIOTIS (J), Le dƌoit de la gueƌƌe et les ĐoŶflits aƌŵĠs d’uŶ ĐaƌaĐtğƌe ŶoŶ 
international, Thèse, Université de Genève, 1958, p. 109. 
78CALVO (C) Droit International Théorique et Pratique, Paris, 1896, Vol. I., pp. 237-239. 
79FODERE (P. P), Traité de Droit International Public, Paris, 1894, Tome VI, p. 546. Dans le même 
sens voir RIVIER (A), Principes du droit des gens, Paris, 1896, Tome II, p. 213.  
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relatives à la durée du conflit et au but poursuivi par le groupe armé pour faire, 
d͛uŶe paƌt, la distinction entre une guerre civile et les troubles internes80 et, 
d͛autƌe paƌt, la distiŶĐtioŶ aǀeĐ des ďaŶdes Đƌapuleuses et ĐƌiŵiŶelles doŶt 
l͛oďjeĐtif Ŷ͛a ƌieŶ de politiƋue81. 
Cette thĠoƌie aǆĠe suƌ les faits, eŶ s͛affƌaŶĐhissaŶt d͛uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe foƌŵelle 
trop dépendante de la magnanimité, de l͛huŵeuƌ ou des intérêts des Etats, va avoir 
uŶe appliĐatioŶ ĐoŶĐƌğte daŶs les CG de ϭϵϰϵ. Aloƌs Ƌu͛il Ġtait appelĠ à pƌeŶdƌe 
positioŶ eŶtƌe les deuǆ thĠoƌies, l͛IŶstitut de Dƌoit IŶteƌŶatioŶal a optĠ pouƌ la 
théorie de la reconnaissance facultative lors de ses deux sessions de La Haye (1898) 
et de Neuchâtel (1900)82. 
B La pƌise de positioŶ de l’IDI 
 
Apƌğs d͛iŶteŶses ĐoŶtƌoǀeƌses doĐtƌiŶales, la ŶĠĐessitĠ d͛uŶe pƌise eŶ Đoŵpte de 
la reconnaissance de belligérance, dans un instrument international, a fait son 
chemin. En effet les incertitudes entourant cette pratique demandaient des 
précisions pouƌ ŵettƌe fiŶ à l͛iŵŵoďilisŵe des Etats tant les implications sur leur 
souveraineté étaient importantes et redoutées.  
Laissée pendant longtemps à la doctrine, la question de la reconnaissance de 
ďelligĠƌaŶĐe a ĠtĠ disĐutĠe paƌ l͛IDI Ƌui a essaǇĠ de Đloƌe le dĠďat eŶ pƌeŶaŶt 
                                                          
80 UŶ des pƌeŵieƌs à s͛ġtƌe peŶĐhĠ suƌ l͛appliĐatioŶ du dƌoit iŶteƌŶatioŶal auǆ CANI fut VATTEL ;E. 
de) qui a d͛aďoƌd pƌoĐĠdĠ à uŶe distiŶĐtioŶ eŶtƌe les tƌouďles iŶteƌŶes et la gueƌƌe Điǀile. Pouƌ lui 
l͛Etat doit ƌĠpƌiŵeƌ Đeuǆ Ƌui tƌouďleŶt sans nécessité la paix publique. Il doit user de clémence 
envers les malheureux à qui on a donné de juste sujet de plainte et qui ne sont coupables que pour 
avoir entrepris de se faire justice eux-mêmes, ils ont manqué de patience plutôt que de fidélité. Les 
sujets qui se soulèvent sans raison contre leur Prince, méritent des peines sévères. Mais ici encore, 
le nombre de coupables oblige le souverain à la clémence. » VATTEL (E. de), Le droit des gens, ou 
principe de droit naturel, Neuchâtel, 1758, Edition de Carnegie Institution, 1916, Livre III, Chap. XVIII 
p. 240. Dans le même sens voir aussi PILLET (A), pour qui la guerre doit avoir duré un certain temps 
pouƌ tĠŵoigŶeƌ d͛uŶe ǀĠƌitaďle gueƌƌe Điǀile et de la ŵise eŶ ĠĐheĐ des foƌĐes gouǀeƌŶeŵeŶtales 
lĠgitiŵes paƌ les gƌoupes iŶsuƌgĠs et doŶĐ d͛uŶe ďelligĠƌaŶĐe. Toute deŵaŶde de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe 
formée dès le début du conflit doit être rejetée, PILLET (A) Les lois actuelles de la guerre, Paris, 1901, 
p. 26 et s. CepeŶdaŶt Đette idĠe de duƌĠe Ŷ͛a pas fait l͛uŶaŶiŵitĠ au seiŶ de la doĐtƌiŶe pouƌ KLEEN 
(R), « la théorie de la durée provoque des malentendus plus ou moins propres à sacrifier les 
principes à des caprices ou à des jugements vagues » Lois et usages de la ŶeutƌalitĠ d’apƌğs le dƌoit 
international conventionnel et coutumier des Etats civilisés, Paris, Tome I, p. 172 
81 VATTEL (E. de), Op. Cit., pp. 243 et s. Voir aussi PILLET (A) Op. Cit., pp. 26 et suivants. 
82 Art. 4. Session de Neuchâtel du 8 septembre 1900, « Droits et devoirs des Puissances étrangères, 
au cas de mouvement insurrectionnel, envers les gouvernements établis et reconnus qui sont aux 
prises avec l'insurrection ». 
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position en faveur de la théorie de la reconnaissance facultative de belligérance 
qui était la doctrine dominante et qui se rapprochait le plus de la pratique des Etats. 
L͛aƌtiĐle ϴ pƌĠĐise ŶĠaŶŵoiŶs ĐeƌtaiŶes ĐoŶditioŶs Ƌui doiǀeŶt guideƌ les Etats tieƌs 
loƌsƋu͛elles eŶtƌepƌeŶŶeŶt uŶe telle ƌeĐoŶŶaissaŶĐe :  
« 1 : Les insurgés doivent avoir conquis une existence territoriale distincte par la 
possessioŶ d͛uŶe paƌtie dĠteƌŵiŶĠe du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal ; 
2 : Ils doiǀeŶt ƌĠuŶiƌ les ĠlĠŵeŶts d͛uŶ gouǀeƌŶeŵeŶt ƌĠgulieƌ eǆeƌçaŶt eŶ fait suƌ Đette 
partie du territoire les droits apparents de la souveraineté ; 
3 : Si la lutte doit être conduite en son nom par des troupes organisées, soumises à la 
discipline militaire et se conformant aux lois et coutumes de la guerre »83. 
Les disĐussioŶs Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ ĐoŶseŶsuelles ĐeƌtaiŶs poiŶts oŶt fait l͛oďjet de ǀifs 
débats. Les opposants à la reconnaissance facultative de belligérance ont tenté, en 
vain, d͛oďteŶiƌ la suppƌessioŶ des ĐoŶditioŶs ĐoŶteŶues daŶs l͛aƌtiĐle ϴ, eŶ 
affiƌŵaŶt Ƌu͛elles soŶt diffiĐiles à ŵettƌe eŶ œuǀƌe et Ƌue seul le ĐoŶstat de la 
gueƌƌe Điǀile doit ġtƌe la ĐoŶditioŶ d͛application des lois de la guerre84. 
La question relative au but politique aussi avait été très discutée. Pour le 
rapporteur DESJARDINS, cette condition est indispensable pour distinguer une 
ǀƌaie iŶsuƌƌeĐtioŶ d͛uŶe bande de brigands ou de pillards ayant un but criminel. 
D͛aďoƌd iŶsĐƌite à l͛aliŶĠa ϰ de l͛aƌtiĐle du pƌojet, elle fut fiŶaleŵeŶt ĠĐaƌtĠe Đaƌ 
elle tƌaŶspaƌait dĠjà daŶs l͛aƌtiĐle ϴ§ϯ Ƌui dispose Ƌue la lutte du gƌoupe iŶsuƌgĠ 
doit être « conduite en son nom par des troupes organisées, soumises à la 
discipline militaire et se conformant aux lois et coutume de la guerre »85. 
Coŵŵe oŶ peut le ĐoŶstateƌ, les deuǆ sessioŶs de l͛IDI oŶt ĠtĠ laƌgeŵeŶt 
influencées par les débats doctrinaux et par le pratique des Etats. Il semble faire 
sienne la théorie de la reconnaissance facultative de belligérance au détriment de 
la reconnaissance obligatoire. 
Les pƌopositioŶs de l͛IDI, saŶs iŵposeƌ uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe oďligatoiƌe de 
belligérance, vise clairement à atténuer fortemeŶt la gƌaŶde paƌt d͛iŶĐeƌtitude due 
                                                          
83 Annuaire IDI, 1900, pp. 227 et suivantes. 
84 Annuaire IDI, 1900, p. 22. 
85 Annuaire IDI, 1900, pp. 227-228 
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à la forte subjectivité qui caractérise la reconnaissance facultative de belligérance. 
EŶ uŶ ŵot l͛IDI teŶte de pƌoŵouǀoiƌ uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe faĐultatiǀe, ŵais 
oďjeĐtiǀe, de ďelligĠƌaŶĐe. UŶe fois Ƌue la ƌĠalitĠ du ĐoŶflit est ĐoŶstatĠe, l͛Etat 
devrait procéder à la reconnaissance de belligérance sans chercher, par des 
subterfuges, à nier la réalité. 
Malgré ces tentatives les Etats sont restés fidèles, à la pratique de la 
ƌeĐoŶŶaissaŶĐe faĐultatiǀe de ďelligĠƌaŶĐe, jusƋu͛au ďout. Mġŵe peŶdaŶt la 
gueƌƌe Điǀile EspagŶole la paƌtie gouǀeƌŶeŵeŶtale a ƌefusĠ d͛appliƋueƌ la 
reconnaissance de belligérance, préférant des accords partiels et spécifiques dont 
l͛oďjeĐtif ǀisait à Ġǀiteƌ uŶe appliĐatioŶ du dƌoit des CAI plus protecteurs pour les 
insurgés républicains. 
JusƋu͛eŶ ϭϵϰϵ, la pƌatiƋue de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de ďelligĠƌaŶĐe a ĠtĠ faite aǀeĐ 
parcimonie, les Etats préférant réprimer les insurgés par le biais du droit pénal 
ŶatioŶal au lieu d͛appliƋueƌ le dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs. Depuis la ƌefoŶte des 
instruments du DIH en 1949, la reconnaissance de belligérance est devenue inutile 
car la seule constatatioŶ de l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ suffit à dĠĐleŶĐheƌ 
l͛appliĐation du droit des conflits armés. Elle s͛iŵpose auǆ Etats Ƌui peƌdeŶt paƌ là 
même leur pouvoir subjectif d͛appƌĠĐiatioŶ de la situatioŶ. 
Paragraphe 2 L’allusioŶ de l’aƌtiĐle de l’aƌtiĐle 3 commun aux 
parties à un conflit armé 
  
Les incertitudes liées à la pratique de la reconnaissance de belligérance ainsi que 
l͛aďseŶĐe de dispositioŶs appliĐaďles à des ĐoŶflits pƌeŶaŶt de l͛iŵpoƌtaŶĐe ont 
poussé les Etats, parties aux Conventions de Genève de 1949, à admettre, pour la 
première fois paƌ le ďiais de l͛aƌtiĐle ϯ commun, les groupes armés non étatiques 
comme partie à un CANI (A). Cependant, les souvenirs des guerres civiles 
Américaine et Espagnole ainsi que les incertitudes de la reconnaissance de 
belligérance, hantant encore les négociateurs, vont avoir pour principale 
conséquence de limiter la portée de cet article novateur (B). 
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A L’allusion de l’aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ : L’acceptation des groupes armés 
non étatiques comme partie à un conflit armé 
 
Les guerres civiles Américaine et Espagnole ont mis aux prises des éléments issus 
de la ŵġŵe aƌŵĠe daŶs des Đoŵďats d͛uŶe ƌaƌe iŶteŶsitĠ. La pƌeŵiğƌe a lĠguĠ à la 
postérité le Code Lieber et pour certains, comme le Professeur CASSESE, avec la 
seconde « on peut donc conclure que vers la fin des années trente on assista à la 
foƌŵatioŶ de ƋuelƋues ƌğgles iŶteƌŶatioŶales suƌ les ĐoŶflits aƌŵĠs iŶteƌŶes d͛uŶe 
grande envergure, règles substantiellement calquées sur celles régissant les 
conflits interétatiques »86. C͛est eŶ teŶaŶt Đoŵpte de Đes précédents que la 
conférence de Stockholm, tenue du 20-30 août 1948,87 opta pouƌ l͛appliĐatioŶ de 
l͛eŶseŵďle des dispositioŶs des CoŶǀeŶtioŶs de Genève aux CANI, mais non sans 
pouƌ autaŶt dĠfiŶiƌ le seuil d͛hostilitĠs à paƌtiƌ duƋuel Đe ƌĠgiŵe deǀait ġtƌe 
oďseƌǀĠ. C͛est la dĠlĠgatioŶ fƌaŶçaise Ƌui pƌoposa l͛adoptioŶ de ƌğgles ŵiŶiŵales 
susĐeptiďles de s͛appliƋueƌ de pleiŶ dƌoit à tout ĐoŶflit aƌŵĠ non international, 
quels Ƌu͛eŶ soieŶt l͛aŵpleuƌ, la durée et le degƌĠ d͛oƌgaŶisatioŶ de la partie 
insurgée. OŶ aďoutit aiŶsi à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ auǆ CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe de 
1949, applicable à tous les CANI, que semble-t-il la délégation soviétique fut la 
première à qualifier de « convention en miniature »88.  
AiŶsi à uŶe liŵitatioŶ des Đas d͛appliĐatioŶ de Ŷouǀelles ƌğgles, est pƌĠfĠƌĠe uŶe 
limitation du contenu des dispositions applicables89. La consécration de cette 
disposition fut difficile et au prix de douloureux compromis dont le principal fut « le 
                                                          
86 CASSESE, (A). Op. Cit. p. 561. En effet, les républicains et les royalistes, partagés entre la crainte 
de continuer à la cantonner en gueƌƌe Điǀile et Đelle de l͛assiŵileƌ à uŶe gueƌƌe iŶteƌŶatioŶale, oŶt 
fiŶi paƌ opteƌ pouƌ uŶe tƌoisiğŵe solutioŶ. Ils appliƋuğƌeŶt pƌogƌessiǀeŵeŶt, à l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ, uŶe 
série de normes internationales spécifiques applicables aux conflits entre Etats. En conséquence, 
les insurgés franquistes restèrent pour le gouvernement républicain un groupe de rebelles 
condamnables sur la base du code pénal espagnol et ne furent donc pas considérés comme des 
belligérants légitimes. Ainsi la partie gouvernementale applique de facto, aux insurgés, certaines 
dispositions du droit des conflits armés, sans leur reconnaitre de jure la qualité de belligérant. 
87 Dix-septième conférence internationale de la Croix-Rouge tenue à Stockholm (Suède) du 20 au 
30 août 1948.  
88 Actes de 1949, vol. II-B, p.34.  
89 ZORGBIBE, (C). « Pour une réaffirmation du droit humanitaire des conflits armés internes », JDI, 
1970 N°3 p. 660. 
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caractère vague de la notion de forces armées »90. Ainsi adoptée cette convention 
dans la convention impose à chacune des « parties au conflit » d͛appliƋueƌ ses 
dispositions en dépouillant la notion de guerre de toute sa dimension formaliste91. 
Elle ĐoŶstitue uŶ ĐhaŶgeŵeŶt d͛attitude à l͛Ġgaƌd des eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues Ƌui 
« ont longtemps été considérés comme de simples sujets du droit domestique des 
Etats : les conflits les impliquant -internes, intraétatiques ou non internationaux- 
relevaient alors de la pure problématique et logique internes, échappant ainsi à 
toute forme de régulation internationale »92. Mais les réalités auront néanmoins 
eu raison des réticences étatiques. Les conséquences humanitaires désastreuses 
pouƌ les populatioŶs Điǀiles ƌĠsultaŶt de l͛iŶteŶsitĠ de Đes ĐoŶflits iŶteƌŶes et de 
leur proéminence sur la scène internationale dès la fin de la Seconde Guerre 
Mondiale mirent en lumière la nécessité de leur réglementation au sein du Droit 
des conflits armĠs. Il Ŷ͛eŶ ƌeste pas ŵoiŶs Ƌue l͛oŵďƌe de la souǀeƌaiŶetĠ ĠtatiƋue 
Ŷ͛a ĐessĠ de plaŶeƌ suƌ l͛ĠǀolutioŶ du dƌoit des ĐoŶflits armés et sa prise en compte 
des gƌoupes aƌŵĠs eŶ taŶt Ƌu͛aĐteuƌs des ĐoŶflits aƌŵĠs. Le dƌoit des ĐoŶflits 
armés reste donc façonner par les Etats et pour les Etats. Ce qui fait dire au 
Professeur Antonio CASSESE Ƌue l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ a deuǆ âŵes : l͛uŶe 
huŵaŶitaiƌe et ouǀeƌte auǆ iŶsuƌgĠs, l͛autƌe faǀoƌaďle au ƌespeĐt de la 
souveraineté des Etats et donc contraires aux rebelles93. 
Il faut ďieŶ l͛aǀoueƌ Đette affiƌŵatioŶ Ŷe ƌĠsout auĐuŶeŵeŶt les dĠfiĐieŶĐes 
dĠfiŶitioŶŶelles de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, Đaƌ l͛autoŵatiĐitĠ de soŶ eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ 
est siŵpleŵeŶt la pƌise eŶ Đoŵpte d͛uŶe situatioŶ de fait Ƌu͛il eŶtĠƌiŶe saŶs la 
dĠfiŶiƌ. S͛eǆpƌimant dans le cadre des commentaires de la Convention de Genève 
I, PICTET ;JͿ ƌeĐoŶŶait Ƌue les ĐoŶditioŶs d͛appliĐatioŶ avancées par certaines 
délégations étaient commodes car elles permettaient de distinguer un véritable 
ĐoŶflit aƌŵĠ d͛uŶ siŵple aĐte de ďaŶditisŵe, ou d͛uŶe iŶsuƌƌeĐtioŶ iŶoƌgaŶisĠe et 
                                                          
90AIVO, (G).  Le statut du combattant dans les CANI : étude critique de DIH, Bruylant, Bruxelles, 2013, 
p. 102.  
91 ZORGBIBE, (C). Op. Cit. p. 658 
92BAULOZ, (C). « Le dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe à l͛Ġpƌeuǀe des gƌoupes aƌŵĠs ŶoŶ ĠtatiƋues », 
in Permanence et mutations du droit des conflits armés, CHETAIL (V), (sous la direction de), Bruylant, 
Bruxelles, 2013, 683p., plus précisément p. 218. 
93 CASSESE, (A). « La guerre civile et le droit international », RGDIP 1986-2, p. 567. 
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sans lendemain94. Cette allusion aux groupes armés non étatiques, successivement 
nommés « partie au conflit », « membres des forces armées », peine à cacher les 
tergiversations et les hésitations des parties, loƌs de l͛adoptioŶ des CoŶǀeŶtioŶs de 
GeŶğǀe, pouƌ dĠsigŶeƌ uŶ phĠŶoŵğŶe Ƌui ĐoŵŵeŶçait à pƌeŶdƌe de l͛aŵpleuƌ 
ŵais Ƌu͛ils oŶt dĠliďĠƌĠŵeŶt dĠĐidĠ d͛igŶoƌeƌ eŶ peŶsaŶt le ĐiƌĐoŶsĐƌiƌe et aiŶsi à 
le sortir du domaine du droit international. La réalité leur donnera tort et il a fallu 
attendre les Protocoles additionnels de 1977, pour analyser le phénomène sous un 
nouvel angle au vu des importantes évolutions intervenues en la matière. Ainsi 
l͛aďseŶĐe de dĠfiŶitioŶ du CANI daŶs l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ eŶtƌaiŶe iŵŵĠdiateŵeŶt 
la non définition de la notion de groupe armé. Cette première allusion au groupe 
armé dans un instrument interŶatioŶal a le ŵĠƌite d͛offƌiƌ uŶ taŶt soit peu uŶe 
couverture certes minimale mais une couverture quand même. En effet, en 
dépouillant les Etats de leur prérogative de reconnaissance de belligérance, le droit 
des conflits armés impose des conditions objectiǀes d͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ 
et avec elles des droits et obligations envers les belligérants, ce qui concourt à la 
pƌoteĐtioŶ des ǀiĐtiŵes de Đes ĐoŶflits. CeĐi ĐoŶtƌaste aǀeĐ le ǀide juƌidiƋue d͛aǀaŶt 
1949 où les victimes de ces conflits ne bénéficiaieŶt d͛auĐuŶe pƌoteĐtioŶ 
conventionnelle et étaient soumis aux désidératas des acteurs en présence. 
L͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ souffƌe des ĐoŶditioŶs de soŶ ĠlaďoƌatioŶ. Il est issu d͛uŶ 
douloureux compromis où, les Etats sont tiraillés entre une volonté, affirmée, de 
protéger les victimes civiles de CANI, et la crainte, toujours réaffirmée, de ne faire 
auĐuŶe ĐoŶĐessioŶ à la paƌtie iŶsuƌgĠe et eŶĐoƌe ŵoiŶs de lĠgitiŵeƌ sa lutte. C͛est 
pour cette raison Ƌue les Etats ĐoŶtiŶueŶt eŶĐoƌe d͛aŶalǇseƌ ĐeƌtaiŶs Đƌitğƌes des 
entités non étatiques à travers de critères propres aux Etats, en perdant 
complètement de vue la spécificité de celles-Đi. Quoi Ƌu͛il eŶ soit, l͛aƌtiĐle ϯ 
ĐoŵŵuŶ pƌĠseŶte ƋuelƋues iŶĐoŶǀĠŶieŶts d͛oƌdƌe juƌidiƋue, eǆĠgĠtiƋue. Ceuǆ-ci 
                                                          
94 Ces conditions qui sont en tous points similaires à celles dégagées pour la reconnaissance de 
belligérance peuvent être réunies de la sorte en six points : 1°) structure du groupe armé similaire 
à Đelle de l͛Etat et foƌĐes aƌŵĠes oƌgaŶisĠes des iŶsuƌgĠes, 2°) volonté et habilité des insurgés à 
respecter le DIH, 3°) autorité responsable à la tête du groupe armé 4°) contrôle territorial du groupe 
aƌŵĠ, ϱ°Ϳ ƌeĐouƌs à la foƌĐe ŵilitaiƌe paƌ l͛Etat ĐoŶĐeƌŶĠ, ϲ°Ϳ ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de la ƋualitĠ de 
belligérants aux insurgés, J.PICTET, in Commentaire de la Convention (I) de Genève pour 
l’aŵĠlioƌatioŶ du soƌt des ďlessĠs et des ŵalades daŶs les foƌĐes aƌŵĠes eŶ ĐaŵpagŶe, Genève, 
CICR, 1952, p. 53.  
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sont inhérents à toute foƌŵulatioŶ gĠŶĠƌale, doŶĐ ǀague et iŵpƌĠĐise, d͛uŶ teǆte 
juridique. Ils résultent aussi et surtout du caractère inapproprié de la disposition 
conventionnelle à la spécificité des CANI95.  Il Ŷ͛eŶ est pas ŵoiŶs ĐeƌtaiŶ Ƌu͛il Ǉ aǀait 
tactiquement intérêt en 1949, pour les rédacteurs des Conventions de Genève, à 
ne pas cerner de trop près les arrêtes de la notion de groupe armé. « Certes, à une 
foƌŵulatioŶ iŵpƌĠĐise, ĐeŶsĠe ouǀƌiƌ la ǀoie au saĐƌifiĐe des dƌoits de l͛Etat, uŶ 
groupe de délégations entendait opposer une conception plus conforme au droit 
international classique »96.  MalgƌĠ l͛aǀaŶĐĠe Ƌu͛a ĐoŶstituĠ soŶ adoptioŶ, l͛aƌtiĐle 
3 commun ne va pas tarder à montrer ses limites. 
B Les insuffisances définitionnelles de l’aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ 
 
A l͛iŶstaƌ d͛uŶ Ŷaǀiƌe eŶ peƌditioŶ l͛aƌtiĐle 3 commun va dériver pendant vingt-huit 
ans avant que le PA II de 1977 ne vienne opérer sa reprise en main en précisant un 
peu plus les ĠlĠŵeŶts d͛ideŶtifiĐatioŶ d͛uŶ gƌoupe aƌŵĠ ŶoŶ ĠtatiƋue. EŶ effet lors 
de l͛adoptioŶ de l͛aƌtiĐle 3 commun, en 1949, la réticence des Etats à légitimer ces 
gƌoupes, eŶ leuƌ ƌeĐoŶŶaissaŶt ĐeƌtaiŶs dƌoits, aǀait peƌŵis d͛eǆpuƌgeƌ Đet aƌtiĐle 
de tout élément qui conduirait à une définition de ceux-ci. Dès lors on voit 
aisĠŵeŶt l͛aǀaŶtage Ƌu͛il Ǉ aǀait, pour les délégués de la conférence diplomatique 
de 1949, à amputer la guerre de sa dimension formelle : l͛aƌtiĐle 3 commun 
peƌŵettait d͛appliƋueƌ uŶ dƌoit huŵaŶitaiƌe ŵiŶiŵuŵ à des CANI d͛autaŶt plus 
nombreux que par-delà leurs traits permanents, ils semblaient prendre une 
signification nouvelle à mesure que se transformaient, dans leur nature même les 
systèmes de relations entre Etats. 
Pendant longtemps, les gouvernements confrontés à des mouvements 
insurrectionnels ont continué à assimiler les « forces armées » mentionnés à 
l'article 3 commun aux forces armées étatiques, c͛est à diƌe des foƌĐes aƌŵĠes 
constituées conformément à la loi nationale et composées essentiellement de 
militaires de carrière et de conscrits dans certains cas. Ainsi désignées ces forces 
                                                          
95 BULA-BULA, (S). Droit International Humanitaire, Louvain-La-Neuve, Bruylant-Academia, 2010, 
p. 171.  
96 ZORGBIBE (C). Op. Cit, p. 659. 
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ne comprendraient donc que des membres des forces armées étatiques ou des 
forces dissidentes ayant un degré d'organisation ou des caractéristiques similaires 
à celles des forces étatiques. « Or il faut reconnaitre que si on considère le contexte 
actuel, force est de constater que face à l'appareil répressif, militaire et policier, 
dont disposent les Etats, il devient de plus en plus difficile pour les mouvements de 
résistance intérieure, contraints aux tactiques de la guérilla, de parvenir à un 
niveau d'équipement et d'organisation leur permettant de s'engager dans des 
hostilités armées (...) cela veut dire essentiellement que les méthodes de lutte 
seront différentes de celles de la guerre classique et dans beaucoup de cas, ne 
répondront pas aux termes posés par l'article 3 »97. Il devient dès lors évident que 
cet article se trouve en déphasage avec la réalité des conflits qu'il est censé couvrir, 
Đaƌ il oĐĐulte le statut des paƌties ďelligĠƌaŶtes. L͛assiŵilatioŶ eŶtƌe ĐoŵďattaŶt et 
militaire fut donc privilégiée par les Etats lors de la conférence diplomatique de 
1949.  Pour AIVO (G), cette déduction semble d'autant plus crédible que l'échec de 
l'institution de la reconnaissance de belligérance dans les guerres civiles 
antérieures, ainsi que l'état d'esprit dans lequel les Etats ont abordé la 
réglementation des guerres civiles, ne pouvaient que conduire à une telle 
interprétation98. Ainsi « on doit admettre que l'article 3 vise les conflits armés 
caractérisés par des hostilités mettant aux prises des forces armées. On se trouve, 
en somme, devant un conflit qui présente les aspects d'une guerre internationale, 
tout en existant à l'intérieur d'un Etat »99. 
Cette conception restrictive de la notion de force armée prive quasiment l'article 3 
de toute une partie de son efficacité tant louée. En effet on peut s'interroger sur 
son utilité à partir du moment où la notion de force armée est assimilée à celle de 
forces armées étatiques. Les Etats parties auraient mieux fait de faire l'économie 
d'une telle disposition car les Conventions de Genève visaient à régir les hostilités 
entre des forces armées étatiques. Pourquoi donc exigeraient-ils cette condition 
supplémentaire alors même que le contexte, daŶs leƋuel s͛appliƋue l͛aƌtiĐle3, Ŷ͛est 
                                                          
97 ABI-SAAB, (R). Droit humanitaire et conflit internes : origines et évolution de la réglementation 
internationale, Institut Henry-DUNANT, Pédone, Paris, 1986, p. 70. 
98 AIVO, (G). Op. Cit., p. 117. 
99 Commentaire de la CG I. Op. Cit. p. 33. 
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pas le même ? De plus l'esprit et la lettre de l'article 3 semblent clairement 
contredire cette interprétation car il était censé s'appliquer « aux conflits armés ne 
présentant pas un caractère international » et de ce fait il était logique que les 
forces armées de la partie non gouvernementale ne présentent pas les 
ĐaƌaĐtĠƌistiƋues d͛uŶe aƌŵĠe ĠtatiƋue.  
Il n'a pas été facile au CICR de convaincre les Etats d'abandonner leur 
interprétation restrictive de la notion de forces armées. Il a fallu d͛iŶteŶses 
négociations pour trouver un équilibre entre les notions péjoratives de « bandits » 
et « criminels » qui ont la faveur des Etats et celle plus noble de « membres des 
forces armées » Ƌu͛il pƌopose et qui a la faveur des insurgés. Suite à cette 
évolution, le CICR a profité pour introduire la notion de « groupes armés 
organisés ». Pour se justifier, il affirme que « conformément à la demande de 
certains experts, on distingue entre forces armées et groupes armés organisés. La 
première servirait à désigner les membres des forces armées gouvernementales 
régulièrement établies conformément à la loi nationale. La seconde quant à elle 
engloberait les forces armées constituées par les insurgés en vue de la lutte »100. 
Cette consécration traduit la volonté de prendre en compte la nature des nouveaux 
acteurs des CANI : les insurgés qui n'entrent pas dans la notion restrictive de forces 
armées issue de l'interprétation littérale de l'article 3 commun. La notion de 
groupes armés organisés semble donc apporter une véritable clarté au moins au 
niveau terminologique. Désormais en lieu et place des « membres des forces 
armées » ou « de la partie au conflit », le PA II parle clairement en son article 
premier de « groupes armés organisés ». En effet cette expression, a l'avantage 
d'être générique et objective en ce sens qu'elle est dépouillée de toute charge ou 
connotation péjorative ou dépréciative comme celles sous lesquelles étaient 
désignés les adversaires de l'armée gouvernementale : rebelles ou insurgés au 
mieux ou pire encore criminels, bandes armées ou terroristes. 
D͛autƌe paƌt eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe, les gƌoupes aƌŵĠs oƌgaŶisĠs, les tergiversations 
des Etats ont cédé la place à uŶe affiƌŵatioŶ Đlaiƌe de l͛appellation de la partie non 
                                                          
100 CICR Projet de PA aux CG, commentaires CICR, Genève, octobre 1973, p. 137. 
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étatique. Ainsi est consacrée la notion de groupe armé organisé et contrairement 
à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, l͛aƌtiĐle ϭer PA II doŶŶe des ĠlĠŵeŶts d͛ideŶtifiĐatioŶ du 
groupe armé organisé.101 La réunion de ces critères permet l͛ideŶtifieƌ et aiŶsi de 
dĠĐleŶĐheƌ l͛appliĐatioŶ du pƌĠseŶt pƌotoĐole, Ƌui daŶs soŶ aliŶĠa Ϯ de l͛aƌtiĐle 1er 
exclut de son domaine les tensions de troubles internes et les bandes crapuleuses.  
De plus coŶtƌaiƌeŵeŶt à l͛aƌtiĐle 3 commun qui pourrait laisseƌ à peŶseƌ Ƌue l͛autƌe 
paƌtie au ĐoŶflit, la paƌtie ŶoŶ ĠtatiƋue, Ŷe pouǀait ġtƌe Ƌu͛uŶe dissideŶĐe des 
forces armées gouvernementales, le PA II vient balayer les derniers doutes qui 
subsistaient eŶĐoƌe daŶs la lettƌe de l͛aƌtiĐle 3 commun en visant expressément 
des « ;…Ϳ forces armées et des forces dissidentes ou des groupes armés organisés 
;…Ϳ ».  
Section Ϯ L’ĠvolutioŶ teƌŵiŶologiƋue iŶtƌoduite paƌ le 
Protocole Additionnel II 
 
La haŶtise des Etats a toujouƌs ĠtĠ d͛affƌoŶteƌ uŶ eŶŶeŵi Ƌu͛ils oŶt du ŵal à cerner, 
compte tenu de sa structure qui diffère de la leur. Pour juguler ce problème une 
constante est apparue, depuis les premières règlementations du droit de la guerre 
en passant par la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de ďelligĠƌaŶĐe jusƋu͛au droit des conflits armés 
actuel, aǀeĐ l͛élaboration de critères qui permettent de « jaugeƌ l͛aptitude du paƌti 
insurgé à constituer un Etat nouveau »102. Ainsi la partie non étatique, pour être 
désignée groupe armé non étatique, doit disposeƌ d͛uŶ commandement 
responsable, contrôler une portion du territoire et aǀoiƌ la ĐapaĐitĠ d͛appliquer le 
Protocole additionnel II. Ces trois exigences peuvent donc être regroupées en deux 
ĐatĠgoƌies d͛uŶe paƌt l͛organisation du groupe (§1Ϳ et d͛autƌe paƌt la Đapacité à 
appliquer le protocole (§2). 
 
 
                                                          
101 L͛oƌgaŶisatioŶ du gƌoupe : commandement responsable, contrôle territorial afin de mener des 
opérations militaires continues et coŶĐeƌtĠes et la ĐapaĐitĠ d͛appliƋueƌ le pƌotoĐole. 
102 BLUNTSCHLI, « opiŶioŶ iŵpaƌtiale suƌ la ƋuestioŶ de l͛Alaďaŵa », revue de droit international 
et de législation comparée, 1870, P. 456, cité in JDI 1970, N°3, p. 662. 
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Paragraphe 1 L’oƌgaŶisatioŶ du gƌoupe aƌŵĠ   
 
L͛oƌgaŶisatioŶ du gƌoupe aƌŵĠ se ǀĠƌifie à deuǆ Ŷiǀeauǆ d͛uŶe paƌt eŶ disposaŶt 
d͛uŶ commandement responsable (A) Ƌui lui peƌŵet d͛autƌe paƌt de mener des 
opérations pouvant déboucher sur une occupation du territoire qui échappe au 
contrôle gouvernemental (B).  
A Un commandement responsable 
 
Le Tribunal Pénal InteƌŶatioŶal pouƌ l͛Eǆ-Yougoslavie (TPIY) a utilisé les critères 
d͛oƌgaŶisatioŶ de la partie non gouvernementale au conflit, et du conflit armé 
prolongé, pour déterminer si un CANI existe et cela a fait jurisprudence. Ces 
Đƌitğƌes Ġtaďlis pouƌ dĠteƌŵiŶeƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ tel ĐoŶflit seƌoŶt dĠtouƌŶĠs afiŶ 
de poursuivre l͛ideŶtifiĐatioŶ du gƌoupe aƌŵĠ oƌgaŶisĠ. EŶ effet, uŶ gƌoupe 
incapable de mener le moindre conflit armé ne peut pas être un groupe armé 
organisé. Cependant aussi Đapitale Ƌu͛elle soit, la ŶotioŶ d͛oƌgaŶisatioŶ du gƌoupe 
armé Ŷ͛a été définie que progressivement par la jurisprudence des tribunaux 
pénaux internationaux. Ainsi le Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) 
a ĐlaiƌeŵeŶt Ġtaďli Ƌue le degƌĠ d͛oƌgaŶisatioŶ ƌeƋuis Ŷe doit pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt 
égaler celui des forces gouvernementales103. 
Le commandement responsable est l͛ĠpiĐeŶtƌe ŵġŵe de la ĐapaĐitĠ du gƌoupe 
armé à s͛oƌgaŶiseƌ. Il implique une certaine structuration des groupes armés 
insurgés ou des forces armées dissidentes, mais cela ne signifie pas forcément la 
ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ sǇstğŵe d͛oƌgaŶisatioŶ ŵilitaiƌe hiĠƌaƌĐhiƋue siŵilaiƌe à Đelui 
des foƌĐes aƌŵĠes ƌĠguliğƌes. Il s͛agit d͛uŶe oƌgaŶisatioŶ suffisaŶte, d͛uŶe paƌt, 
pour concevoir et mener des opérations militaires continues et concertées, de 
l͛autƌe, pouƌ iŵposeƌ uŶe disĐipliŶe au Ŷoŵ d͛uŶe autoƌitĠ de fait104.  
                                                          
103TPIR, Le Procureur c. Musema, ICTR-96-13-T, Jugement Musema, du 27/01/2000, §. 257.  
104 Commentaires des protocoles additionnels, N°4463, p. 1376. 
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Et comme le précise le TPIY, cette appréciation se fait au cas par cas105.  
Le Đƌitğƌe d͛oƌgaŶisatioŶ est ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe satisfait s͛il eǆiste uŶ 
commandement responsable aux fins de mener des opérations concertées et 
d͛iŵposeƌ uŶe Đeƌtaine discipline106. Dans la même optique, le TPIR, daŶs l͛affaiƌe 
Akayesu, lie l͛oƌgaŶisatioŶ de l͛AƌŵĠe Patriotique Rwandaise à sa capacité à 
« ŵeŶeƌ des opĠƌatioŶs ŵilitaiƌes ĐoŶĐeƌtĠes et d͛iŵposeƌ la disĐipliŶe au nom 
d͛uŶe autoƌitĠ de facto »107. « Les Chambres de première instance, du TPIY ont tenu 
Đoŵpte de plusieuƌs ĠlĠŵeŶts sǇŵptoŵatiƋues doŶt auĐuŶ Ŷ͛est paƌ lui-même 
essentiel pour établir que la condition d͛« organisation » est remplie. Parmi ces 
ĠlĠŵeŶts, il faut Điteƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe stƌuĐtuƌe de ĐoŵŵaŶdeŵeŶt, de ƌğgles de 
discipliŶe et d͛iŶstaŶĐes disĐipliŶaiƌes au seiŶ du gƌoupe ; d͛uŶ Ƌuaƌtieƌ gĠŶĠƌal ; le 
fait Ƌue le gƌoupe ĐoŶtƌôle uŶ teƌƌitoiƌe dĠliŵitĠ ; la ĐapaĐitĠ Ƌu͛a le gƌoupe de se 
procurer des armes et autres équipements militaires, de recruter et de donner une 
instruction militaire ; la capacité de planifier, coordonner et mener des opérations 
ŵilitaiƌes, ŶotaŵŵeŶt d͛effeĐtueƌ des ŵouǀeŵeŶts de tƌoupes et d͛assuƌeƌ uŶ 
soutieŶ logistiƋue ; la ĐapaĐitĠ de dĠfiŶiƌ uŶe stƌatĠgie ŵilitaiƌe uŶiƋue et d͛useƌ de 
tactiques militaiƌes et la ĐapaĐitĠ de s͛eǆpƌiŵeƌ d͛uŶe seule ǀoiǆ et de ĐoŶĐluƌe des 
accords comme des accords de cessez-le-feu ou de paix »108. Pour identifier un 
groupe armé organisé, les juridictions pénales internationales utilisent ainsi un 
faisceau d͛iŶdiĐes, doŶt les ĠlĠŵeŶts pƌis isolĠŵeŶt Ŷe soŶt pas dĠteƌŵiŶaŶts et 
Ŷe suffiƌoŶt doŶĐ pas à ĐoŶĐluƌe à l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ gƌoupe aƌŵĠ oƌgaŶisĠ.  
BieŶ Ƌu͛aǇant précisé à plusieurs reprises que les groupes armés ne sont pas tenus 
d͛aǀoiƌ uŶ degƌĠ d͛oƌgaŶisation équivalent à celui des forces gouvernementales 
dont le caractère organisé est présumé109, les Tribunaux pénaux internationaux, 
exigent néanmoins de la partie non gouvernementale un certain degré 
                                                          
105 TPIY, Le Procureur c/ Mrksic, Radic et V. Sljivancanin, IT-95-13/1-T, jugement, 27/09/2007, §. 
407.  
106 CPI, Le Procureur c/ J-P Bemba Gombo, décision rendue en application des al. a. et b. de l͛aƌt.ϲϭ-
7 statut de la CPI, chambre préliminaire III, 15/06/2009, ICC-01/05-01/08-424-t FRA, §. 234. Voir 
aussi dans le même sens Chambre préliminaire I, Décision Lubanga, ICC‐Ϭϭ/Ϭϰ‐Ϭϭ/Ϭϲ‐ϴϬϯ, §. ϮϯϮ. 
107TPIR, Le Procureur c/ J-P AKAYESU, ICTR-96-4-T, Jugement, 2/09/1998, §. 626. 
108TPIY, Le Procureur c/ R. HARADINAJ et consorts, IT-04-84-T, Jugement, 3 avril 2008, §. 60.  
109 TPIY, Le Procureur c. R. HARADINAJ et consorts, IT-04-84-T, jugement, 3 avril 2008, §. 60. 
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d͛oƌgaŶisatioŶ : « … uŶ ƋuelĐoŶƋue degƌĠ d͛oƌgaŶisatioŶ des parties suffira à 
Ġtaďliƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ »110.  
Ensuite, ces juridictions ont matérialisé l͛esseŶĐe ŵġŵe de l͛oƌgaŶisatioŶ du 
groupe armé, et donc du commandement responsable : à saǀoiƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe 
structure hiérarchique111.  En effet la caractéristique fondamentale de toute 
organisation militaire est la discipline. Celle-ci se matérialise par un respect 
scrupuleux de la hiĠƌaƌĐhie. C͛est doŶĐ la ĐapaĐitĠ du gƌoupe aƌŵĠ à disĐipliŶeƌ ses 
troupes que cherchent à vérifier les Tribunaux Pénaux Internationaux en analysant 
sa structure hiérarchique. Cette foƌŵe d͛oƌgaŶisatioŶ peƌŵet eŶ effet le Đontrôle 
effectif des supérieurs sur leurs subordonnés et implique, en conséquence, 
l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe ĐhaiŶe de ĐoŵŵaŶdeŵeŶt, d͛uŶ ŵĠĐaŶisŵe de plaŶifiĐatioŶ et 
d͛oƌdƌes, aiŶsi Ƌue d͛un système disciplinaire. La structure hiérarchique, élément 
indispensable de la ĐoŶditioŶ d͛oƌganisation, est le canal par lequel le 
commandement exerce et transmet les pouvoirs opérationnels et disciplinaires au 
sein du groupe armé.  
Les TPI ont, au fil de leur jurisprudence , assemblé les éléments dont ils ont  tenu 
compte afin de déterminer si des violences armées prolongées ont existé : la durée 
et l͛iŶteŶsitĠ des diffĠƌeŶts affƌoŶteŵeŶts, les tǇpes d͛aƌŵes et autƌes ŵatĠƌiels 
militaires utilisés, le nombre de munitions tirées et leur calibre, le nombre de 
personnes et le type de forces engagées dans les combats, le nombre de victimes, 
l͛ĠteŶdue des destƌuĐtioŶs, le Ŷoŵďƌe de Điǀils aǇaŶt fui la zoŶe de Đoŵďat, 
l͛eŶgageŵeŶt du Conseil de Sécurité des Nations Unies. 
L͛oƌgaŶisatioŶ du gƌoupe aƌŵĠ peƌŵet de jauger sa puissance mais surtout sa 
ĐapaĐitĠ à ŵeŶeƌ uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ d͛uŶe ĐeƌtaiŶe iŶteŶsitĠ. Tout gƌoupe aƌŵĠ qui 
Ŷ͛est pas organisé est incapable de mener un conflit armé. Or sans conflit armé on 
ne saurait parler de groupe armé, tout au plus d͛aĐtes de banditisme ou de 
terrorisme. Comme le dit KOLB (R) ces critères servent en effet à distinguer « un 
                                                          
110 Voy. Jugement Akayesu 2/09/1998, Op. Cit., §. 620, dans le même sens TPIY, Le Procureur c. F. 
LIMAJ et consorts, IT-03-66-T, jugement, 30/11/2005, §. 89. Jugement Mrksic et consorts du 
27/09/2007, Op. Cit., §. 407. 
111 Jugement Limaj et consorts 30/11/2005, Op. Cit., §§. 94-109 ; décision J-P. Bemba Gombo, 
15/06/2009,Op. Cit.,  §§. 258-260. 
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ĐoŶflit aƌŵĠ du ďaŶditisŵe, d͛iŶsuƌƌeĐtioŶs iŶoƌgaŶisĠes et de Đouƌte duƌĠe ou 
d͛aĐtiǀitĠs teƌƌoƌistes, Ƌui Ŷe ƌelğǀent pas du DIH »112. 
Enfin, le TPIY a, dans l͛affaiƌe HARADINAJ et consorts du 3 avril 2008, assemblé et 
précisé les ĐoŶtouƌs de la ŶotioŶ d͛oƌgaŶisatioŶ de la partie non 
gouvernementale113. Ces tƌois ĠlĠŵeŶts soŶt la ĐohĠsioŶ de l͛eŶseŵďle qui se 
matérialise par une structure de commandement, de discipline, une stratégie 
ŵilitaiƌe uŶiƋue et la ĐapaĐitĠ à paƌleƌ d͛uŶe seule ǀoiǆ. Il pƌĠĐise Ƌu͛auĐuŶ de Đes 
tƌois ĠlĠŵeŶts sǇŵptoŵatiƋues Ŷ͛est paƌ lui-ŵġŵe esseŶtiel pouƌ ĐoŶĐluƌe Ƌu͛uŶ 
groupe armé organisé existe. 
 Le critère de puissance, du groupe armé, implique que celui-Đi dispose d͛uŶ 
quartier général qui se situerait sur la partie du territoire sous son contrôle. De 
même pour pouvoir ŵeŶeƌ uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, le gƌoupe aƌŵĠ de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue 
doit disposeƌ d͛armes et du matériel militaire, pouvoir recruter des membres et 
s͛iŵposeƌ au cobelligérant comme entité non négligeable. Le commandement du 
groupe doit être opérationnel en donnant des instructions militaires, initier et 
réaliser des opérations militaires et user de tactiques militaires. 
Cette structuration telle Ƌu͛ĠlaďoƌĠe paƌ les Tribunaux pénaux internationaux, 
correspondait à l͛oƌgaŶisatioŶ des gƌoupes aƌŵĠs de l͛apƌğs deuǆiğŵe gueƌƌe 
mondiale ou des mouvements de libération nationale des années 60-70, elle ne 
correspond plus à la ƌĠalitĠ des gƌoupes aĐtuels doŶt l͛asǇŵĠtƌie dĠteiŶt ŶoŶ 
seulement sur les moyens de combat mais aussi et surtout suƌ l͛oƌgaŶisatioŶ et le 
fonctionnement, nous y reviendrons plus loin.  
B Le contrôle territorial 
 
De tous les Đƌitğƌes d͛ideŶtifiĐatioŶ du gƌoupe aƌŵĠ Đ͛est le plus diffiĐile à ĐeƌŶeƌ 
suƌtout au ƌegaƌd de l͛ĠǀolutioŶ aĐtuelle des ĐoŶflits aƌŵĠs ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ. 
D͛ailleuƌs Đette iŶƋuiĠtude eǆistait dĠjà lors de la conférence diplomatique sur la 
réaffirmation du droit international humanitaire de 1974-1977. Certaines 
                                                          
112KOLB (R), Jus in Bello : Le droit international des conflits armés, Précis, 2e Ed. 2009, Bruylant, 
Helbing Lichtenhahn, Bâle §158, p .81. 
113 Cf. Jugement Haradinaj et consorts du 3 avril 2008, Op. Cit §. 60. 
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délégations ont voulu quantifier la portion du territoire qu'il était exigé des 
insurgés. Plusieurs propositions visant à préciser qu'il s'agissait « d'une partie non 
négligeable » ou d'une « partie importante du territoire » n'ont pas été retenues 
par la Conférence114. Ces discussions montrent la difficulté à mettre en pratique le 
critère territorial, compte tenu de la réalité des CANI. Il est difficile de définir 
l͛ĠteŶdue d'un tel contrôle dans des situations aussi instables que les CANI. Ce 
critère soulève plus de problèmes qu'il n'en résout dans la mesure où il « rend (...) 
difficile de plaider en faveur de l'application du PA II aux situations, très fréquentes 
dans les conflits récents, où le contrôle territorial change souvent, et même parfois 
du jour à la nuit, entre les forces gouvernementales et les forces dissidentes »115.  
Pour répondre aux critiques faites à l͛Ġgard de l'objectivité de ce critère, deux 
arguments peuvent être avancés. D'une part, les rédacteurs du PA II ont toujours 
gaƌdĠ à l'espƌit la ŶĠĐessitĠ de Đƌitğƌes oďjeĐtifs afiŶ Ƌue la ŵise eŶ œuǀƌe de ses 
règles de protection ne dépende pas de l'appréciation subjective des parties. Dans 
cette optique, le critère du caractère continu et concerté des opérations militaires 
répond, ou doit répondre, à une constatation objective de la situation. 
D'autre part, le critère du contrôle territorial reste un critère significatif et 
nécessaire. Selon le TPIR, c'est le critère « de référence »116, pour qualifier un CANI, 
dans la mesure où c'est « un moyen de distinguer un véritable conflit armé d'un 
simple acte de banditisme, ou d'une insurrection inorganisée et sans 
lendemain »117. 
                                                          
114 Actes de la Conférence diplomatique sur la réaffirmation et le développement du droit 
international humanitaire applicable dans les conflits armés, Genève, vol. IV, 1974-1977, p. 7. 
115 ABI-SAAB (G), « Les conflits de caractère non international », Les dimensions internationales du 
droit humanitaire, Op. Cit. p. 266. A titƌe d͛eǆeŵple oŶ peut Điteƌ le Đas de la ǀille de Marte (Nigéria), 
une localité de pêcheurs et de fermiers très convoitée pour ses richesses agricoles, frontalière du 
Cameroun, et située sur une route stratégique pour le commerce entre le Nigeria, le Cameroun et 
le Tchad, qui a été prise par Boko Haram et récupérée par les forces nigérianes à maintes reprises 
depuis 2013. Elle avait été prise une première fois en janvier 2013 par Boko Haram, qui y avait établi 
ses quartiers généraux. La ville avait ensuite été reprise, par les forces gouvernementales, en mai 
de la même année, après l'instauration de l͛état d'urgence dans la région. Mais le groupe islamiste 
avait, à nouveau, réussi à s'en emparer lors de son importante avancée territoriale en 2014.   
116 Jugement Akayesu, 2/09/1998, Op. Cit., §. 619. 
117 Ibid. 
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Cependant il faut préciser que le ĐoŶtƌôle d͛uŶe paƌtie du teƌƌitoiƌe paƌ le gƌoupe 
armé ne saurait être assimilé à une occupation.118 AiŶsi Đoŵŵe l͛affiƌŵe KOLB ;RͿ 
« ;…Ϳ, il ne saurait exister un territoire occupé si les hostilités restent cantonnées 
au teƌƌitoiƌe d͛uŶ seul Etat. Les rebelles « Ŷ͛oĐĐupeŶt » pas une partie du territoire ; 
le gouvernement ne « l͛oĐĐupe » pas ŶoŶ plus s͛il ƌĠussit à ďƌiseƌ le ĐoŶtƌôle 
rebelle »119. 
Ce qui est exigé, paƌ l͛aƌtiĐle ϭer du PA II, du gƌoupe aƌŵĠ Đ͛est « un contrôle tel 
Ƌu͛il lui permette de mener des opérations militaires continues et concertées et 
d͛appliquer le présent protocole »120. Il seŵďleƌait Ƌue Đe soit le ĐoŶtƌôle d͛uŶe 
partie du territoire national du gouvernement, contre lequel le groupe armé non 
étatique se bat, qui soit requis. L͛uŶe des ĐaƌaĐtĠƌistiƋues ĐoŵŵuŶes à la plupaƌt 
des CANI aĐtuels est de Ŷe plus se ĐaŶtoŶŶeƌ au teƌƌitoiƌe de l͛Etat ĐoŶtƌe leƋuel le 
groupe armé se bat. Le ĐoŶtƌôle teƌƌitoƌial a toujouƌs ĠtĠ aŶalǇsĠ sous l͛aŶgle d͛uŶe 
pƌise de ĐoŶtƌôle d͛uŶe poƌtioŶ du teƌƌitoiƌe d͛uŶ Etat paƌ uŶ gƌoupe aƌŵĠ ŶoŶ 
ĠtatiƋue aǀeĐ le plus souǀeŶt le teƌƌitoiƌe d͛uŶ Etat tieƌs Đoŵŵe ďase de repli ou 
arrière base. Désormais avec « l͛Etat IslaŵiƋue » et dans une moindre mesure Boko 
Haram et certains groupes djihadistes au Sahel, il faut envisager aussi le contrôle 
territorial du groupe armé, s͛ĠteŶdaŶt suƌ le teƌƌitoiƌe de plusieuƌs Etats. NoŶ pas 
comme bases arrière aǀeĐ la ĐoŵplaisaŶĐe ou l͛aĐĐoƌd taĐite des Etats « hôtes », 
mais contre leur gré, car ces territoires ont été conquis par le groupe armé après 
des affƌoŶteŵeŶts aƌŵĠs où l͛aƌŵĠe gouvernementale a été défaite121. 
 Le Đƌitğƌe du ĐoŶtƌôle d͛uŶe paƌtie du teƌƌitoiƌe de l͛Etat ĐoŶfƌoŶtĠ aǀeĐ uŶ ĐoŶflit 
aƌŵĠ a ĠtĠ ƌeteŶu pouƌ la pƌeŵiğƌe fois paƌ l͛IŶstitut de dƌoit iŶteƌŶational dans 
son règlement de 1900122. Mais la siŵple loĐalisatioŶ Ŷ͛est pas le ĐoŶtƌôle. 
                                                          
118  L͛aƌt. ϰϮ du Règlement de La Haye de 1907, concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
teƌƌe, dit Ƌu͛« UŶ teƌƌitoiƌe est ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe oĐĐupĠ loƌsƋu͛il se tƌouǀe plaĐĠ de fait sous 
l͛autoƌitĠ de l͛aƌŵĠe eŶŶeŵie. 
L͛oĐĐupatioŶ Ŷe s͛ĠteŶd Ƌu͛auǆ teƌƌitoiƌes où Đette autoƌitĠ est Ġtaďlie et eŶ ŵesuƌe de s͛eǆeƌĐeƌ. » 
119 KOLB (R), Ius in bello, Op.cit. p. 448. 
120 Commentaire des Protocoles Additionnels, p. 1376, §. 4464. 
121 Cela a été le cas en Irak, apƌğs la pƌise de Mossoul, Tikƌīt et ĐeƌtaiŶes ǀilles du Noƌd et du CeŶtƌe 
de l͛Iƌak à l͛ĠtĠ ϮϬϭϰ. 
122MOMTAZ, (D). : « Le droit international humanitaire applicable aux conflits armés non 
internationaux », RCADI, TOME 292 (2001), p. 49.  
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D͛ailleuƌs, la loĐalisatioŶ Ŷe peut ġtƌe Ƌue gĠŶĠƌale Đaƌ, autƌeŵeŶt, tout gƌoupe 
aƌŵĠ appliƋuaŶt la dissiŵulatioŶ seƌait eǆĐlu du Đhaŵp d͛Ġtude. Le ĐoŶtƌôle du 
territoiƌe peut ġtƌe l͛iŶdiĐe Ƌu͛uŶ gƌoupe aƌŵĠ ou uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ eǆiste, ŵais soŶ 
absence ne prouve pas le contraire. Un groupe peut en effet, au vu de son 
infériorité numérique, logistique ou autre, décider de ne pas contrôler un 
teƌƌitoiƌe. Il s͛agiƌa aloƌs d͛uŶ Đhoiǆ stƌatĠgiƋue pouƌ ĐoŶduiƌe les hostilitĠs saŶs les 
perdre. Les groupes qui choisissent la technique de la guérilla, ou la guerre 
asymétrique ne contrôlent généralement pas, ou pas clairement en tout cas, un 
territoire. C͛est le Đas de la plupaƌt des gƌoupes aƌŵĠs aĐtuels Ƌui ĐhoisisseŶt de se 
fondre dans la population, préférant une stratégie de harcèlements à des chocs 
frontaux avec les forces gouvernementales ou ses alliés internationaux123.  De nos 
jours, le niveau de l͛ĠƋuipeŵeŶt des foƌĐes aƌŵĠes gouǀeƌŶeŵeŶtales est tel Ƌue 
les iŶsuƌgĠs soŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt daŶs l͛iŶĐapaĐitĠ de s͛iŵplaŶteƌ duƌaďleŵeŶt suƌ 
un territoire. Ils doivent le plus souvent se borner à mener des guérillas urbaines 
ou des opérations éclaires et occuper sporadiquement certaine zones pendant la 
nuit, avant de s͛ĠĐlipseƌ au leǀeƌ du jouƌ. 
Au-delà de ce choix, un groupe armé trop harcelé par les forces gouvernementales 
peut être dispersé ou oďligĠ d͛opĠƌeƌ à paƌtiƌ de ďases arrière installées sur le 
teƌƌitoiƌe d͛uŶ autƌe Etat tout eŶ ĐoŶtiŶuaŶt de ŵeŶeƌ le ĐoŶflit. C͛est le Đas de 
l͛AƌŵĠe de RĠsistaŶĐe du SeigŶeuƌ en Ouganda qui, pendant la majeure partie du 
ĐoŶflit Ƌui l͛oppose aux forces armées ougandaises, a quasiment opéré à partir de 
ses bases arrière au Sud-Soudan, un temps en République Démocratique du Congo 
et désormais en Centrafrique. Telle est également la situation des groupes 
terroristes du Nord Mali, d͛Al Qaeda au Maghreb Islamique, Mouvement pour 
l͛Unicité et le Jihad en AfƌiƋue de l͛Ouest ou encore ANSAR DINE au Mali après 
l͛iŶteƌǀeŶtioŶ des foƌĐes fƌaŶçaises de l͛opĠƌatioŶ Seƌǀal, Ouest-africaines et 
tĐhadieŶŶes eŶ dĠďut ϮϬϭϯ. Plus Ƌue jaŵais aujouƌd͛hui, la dissiŵulatioŶ est l͛aƌŵe 
                                                          
123 Nous pouǀoŶs Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵple l͛attitude des gƌoupes aƌŵĠs tels Ƌue Boko Haƌaŵ depuis 
le dĠďut de l͛offeŶsiǀe de la ĐoalitioŶ internationale dans le Nord-Est du Nigéria au tout début de 
l͛aŶŶĠe ϮϬϭϱ. C͛est le Đas ĠgaleŵeŶt des gƌoupes aƌŵĠs actifs dans le Nord malien depuis le 
dĠĐleŶĐheŵeŶt de l͛opĠƌatioŶ Seƌǀal eŶ jaŶǀieƌ ϮϬϭϯ. Il eŶ est de ŵġŵe des tƌoupes de l͛Etat 
IslaŵiƋue faĐe à l͛aĐtioŶ ĐoŶjuguĠe des tƌoupes des paǇs où elles opğƌeŶt et des fƌappes aĠƌieŶŶes 
Ƌu͛elles suďisseŶt depuis 2015. 
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faǀoƌite des gƌoupes aƌŵĠs oƌgaŶisĠs. EŶ effet l͛asǇŵĠtƌie ĐaƌaĐtĠƌisaŶt les ĐoŶflits 
armés contemporains implique une disproportion des forces et des moyens en 
faveur des forces gouvernementales qui oblige les insurgés à fuir les contacts 
frontaux124. Cette stƌatĠgie feƌa iŶĠǀitaďleŵeŶt des ǀiĐtiŵes Điǀiles oƌ Đ͛est Đe Ƌue 
ǀise à pƌĠǀeŶiƌ l͛appliĐatioŶ du Protocole Additionnel II.   
Paragraphe 2 La capacité à appliquer le Protocole 
Additionnel II  
 
L͛uŶe des caractéristiques des conflits armés auxquels prennent part des entités 
non étatiques est d͛ġtƌe paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ŵeuƌtƌieƌ ŶoŶ seuleŵeŶt pouƌ les 
personnes prenant directement part aux hostilités, mais aussi et surtout pour la 
population civile dont les femmes et les enfants constituent la grande majorité. En 
ce sens la capacité à appliquer le PA II aurait dû constituer une digue 
infranchissable pour la barbarie dont fait preuve les belligérants dans ce type de 
conflit. Ces dernières années, dans les CANI, les ďelligĠƌaŶts Ŷe s͛eŵďaƌƌasseŶt plus 
des distinctions. En effet appliquer le PA II impose, aux parties aux CANI, certaines 
obligations empruntées aux CAI et au dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe125. 
En un mot, c͛est la capacité du groupe armé à respecter la règlementation régissant 
le type de conflits auxquels il participe. Un groupe armé, pour être reconnu comme 
tel, doit pouvoir se conformer aux restrictions imposées dans le déroulement des 
hostilités dans le cadre des conflits armés. Cette capacité dénote ainsi du degré 
d͛oƌgaŶisatioŶ du gƌoupe, et aussi de la discipline imposée par la hiérarchie. Elle 
tourne autour de deux maillons essentiels à savoir le traitement humain des 
                                                          
124 Cependant deux situations, actuellement en cours nous incitent à apporter des réserves à cette 
idée selon laquelle ce sont les groupes armés non étatiques qui soient contraints à la dissimulation. 
D͛uŶe paƌt les iŵpoƌtaŶtes ĐoŶƋuġtes teƌƌitoƌiales des groupes djihadistes en Syrie et en Irak où les 
groupes armés organisés occupent de façon durable des portions entières de ces territoires et y ont 
iŶstallĠ leuƌs pƌopƌes adŵiŶistƌatioŶs. D͛autƌe paƌt la situatioŶ eŶ LiďǇe est tout aussi instructive 
car dans ce cas, ce qui reste des milices gouvernementales- car de forces gouvernementales on ne 
peut plus en parler- la quasi-totalité du territoire échappe au contrôle du gouvernement légitime 
réfugié à Tobrouk. Les groupes armés contrôlant même la capitale et les principaux champs 
pétroliers, ainsi que toute la façade maritime et la totalité du Sud du pays, depuis la chute du régime 
de Khaddafi à la fiŶ de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϭ. 
125 Les titres II et IV PAII reflètent une très forte influence du droit international des droits de 
l͛hoŵŵe et paƌtiĐuliğƌeŵeŶt des paĐtes iŶteƌŶatioŶauǆ de ϭϵϲϲ. De plus Đoŵŵe le ƌĠǀğleŶt les 
commentaires des PA, il semblerait que les propositions du CICR et la Conférence par la suite se 
sont fortement inspirées du PIDCP de 1966. Voy. Commentaires des PA, p. 1389, §. 4509.  
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personnes tombées aux mains de la partie adverse, titre II du PA II, et aussi de la 
protection de la population civile, titre IV. Ces deux domaines constituent le 
terreau de la barbarie caractéristique des CANI de ces dernières années126.  
D͛uŶe paƌt en ce qui concerne le traitement humain, l͛aƌtiĐle 4 du PA II, qui ouvre 
le titre II sur ce sujet, revêt une importance capitale. En effet, le PA II Ŷ͛aǇaŶt pas 
prévu de catégories de personnes protégées jouissant d͛uŶ statut paƌtiĐulieƌ, son 
article 4 protègera aussi bien les personnes qui ne participent pas ou celles ne 
participant plus aux hostilités. Ce titƌe s͛iŶspiƌe des ƌğgles iŵpliĐiteŵeŶt affiƌŵĠes 
paƌ l͛article 3 commun et qui ont été reprises et réaffirmées par le Protocole 
Additionnel II avec une très fortement influence des Pactes internationaux de 
1966. En effet, elles constituent des garanties indérogeables et inaliénables en ce 
seŶs Ƌu͛oŶ Ŷe sauƌait priver les victimes de ces droits et elles ne peuvent y renoncer 
elles-mêmes. Il s͛agit, entre autres, non seulement de la garantie fondamentale de 
l͛aƌtiĐle ϰ, ŵais aussi des ĐoŶditioŶs ŵiŶiŵales de dĠteŶtioŶ eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les 
personnes privées de liberté et des garanties judiciaires relatives aux poursuites 
pénales. 
D͛autƌe paƌt, eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la protection de la population civile, le titre IV vise 
à accroitre sa pƌoteĐtioŶ juƌidiƋue. L͛aƌtiĐle ϭϯ Ƌui ouǀƌe Đe titƌe ĐoŶsaĐƌe le 
pƌiŶĐipe gĠŶĠƌal de la pƌoteĐtioŶ, doŶĐ de l͛iŵŵuŶitĠ juƌidiƋue de la populatioŶ, 
qui interdit absolument certaines méthodes de combat à savoir les attaques 
directes contre la population civile et les actions de terreur. Cette immunité 
s͛ĠteŶd Ġgaleŵent aux biens à caractère civil, ceci pour réduire considérablement 
les souffrances des victimes. 
Cette capacité à appliquer le PA II vise à prévenir, sinon à réduire 
considérablement, les multiples exactions commises par les membres des groupes 
armés organisés lors des conflits dans lesquels ils sont engagés. Le plus souvent, 
                                                          
126 OŶ peut ĠǀoƋueƌ à titƌe d͛eǆeŵples ƌĠĐeŶts le soƌt des pƌisoŶŶieƌs ďosŶiaƋues de SƌeďƌeŶiĐa loƌs 
de la guerre en Ex-Yougoslavie, le siège de Sarajevo, le génocide rwandais ou encore les mutilations 
commises par le Front Révolutionnaire Uni lors du conflit en Sierra Léone vers la fin des années 90. 
Tous ces exemples reflètent une volonté, délibérée des groupes armés, de cibler les civils de la 
partie adverse et ce en violation des dispositions du PAII, sans oublier les barbaries perpétrées 
ĐoŶtƌe les ŵiŶoƌitĠs ŶoŶ ŵusulŵaŶes eŶ IƌaƋ paƌ les ŵeŵďƌes de l͛Etat IslaŵiƋue à paƌtiƌ de l͛ĠtĠ 
2014 et ceux de Boko Haram dans le Nord du Nigéria.  
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les éléments de ces groupes sont militairement mal formés, et ne suivent aucune 
formation dans le domaine du droit des conflits armés et encore moins dans celui 
du dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe. Dans certains conflits, les civils de la 
partie adverse sont assimilés à des cibles militaires et subisseŶt autaŶt d͛assauts 
que celles-ci. On assiste dès lors à la perpétration des pires exactions comme les 
viols systématiques sur les femmes, une arme de guerre hélas très utilisée pendant 
les ĐoŶflits daŶs l͛Eǆ-Yougoslaǀie et daŶs l͛Est de la République Démocratique du 
Congo au cours des différents conflits depuis la fin des années 1990127. 
En effet en imposant, des obligations découlant directement du droit international 
des dƌoits de l͛hoŵŵe à des entités non étatiques, le PA II envisage une 
organisation quasi étatique de ces groupes, pour être en mesure de mettre en 
œuǀƌe de telles oďligatioŶs. Ce qui est plus particulièrement visé dans le PA II est 
l͛aptitude des iŶsuƌgĠs à eǆeƌĐeƌ, suƌ le teƌƌitoiƌe Ƌu͛ils oĐĐupeŶt, uŶ ĐoŶtƌôle tel 
Ƌu͛il leuƌ permette de mener des opérations militaires continues et concertées et 
d͛appliƋueƌ ledit pƌotoĐole. Il Ŷ͛est doŶĐ pas ŶĠĐessaiƌe Ƌue les iŶsuƌgĠs aieŶt ŵis 
eŶ plaĐe des stƌuĐtuƌes adŵiŶistƌatiǀes seŵďlaďles à Đelles d͛uŶ Etat. EŶ d͛autƌes 
termes, les dispositions du PA II ĐesseƌaieŶt de s͛appliƋueƌ dğs Ƌu͛ils seƌaieŶt daŶs 
l͛iŶĐapaĐitĠ d͛eŶ ƌespeĐteƌ les teƌŵes, et Đe ŵġŵe s͛ils ĐoŶtiŶuaieŶt à oĐĐupeƌ uŶe 
partie du territoire aux prises avec le CANI. 
Ici, on retrouve certes le critère d'organisation prévu dans le cadre de l'article 3 
commun, mais le niveau exigé dans ce cas est plus élevé. En effet, lors des 
Conférences diplomatiques de 1971 et 1972, la notion de « minimum 
d'organisation », qui a été dĠfiŶie pouƌ l͛article 3 commun, a été sensiblement 
développée et remplacée par celle de « forces armées organisées » , ce qui 
implique une discipline militaire, un commandement responsable proche de la 
                                                          
127 OŶ peut Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵples les affaiƌes dites des « Camps de viols » traitées par le TPIY Le 
Procureur contre Kunarac et al. (IT-96-23&23/1, du 22/02/2001, Le Procureur contre Dragan 
Zelenovic, (IT-96-23/2-S), Le PƌoĐuƌeuƌ ĐoŶtƌe JaŶkoǀić & StaŶkoǀiĐ. (IT-96-23/2). Pour la situation 
en RDC voir par exemple Jugement KATANGA, ICC-01/04-01/07 du 7 mars 2014, § 958 et suivants. 
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condition que le droit international impose aux corps n'appartenant pas aux forces 
armées régulières pour avoir le statut de combattants. 
Ces exigences sont évidemment destinées à contraindre les insurgés à se plier à 
uŶe disĐipliŶe ŵilitaiƌe et à Ġǀiteƌ Ƌu͛ils Ŷe soieŶt liǀƌĠs à euǆ-mêmes, réduisant 
d͛autaŶt le ƌisƋue de ǀoiƌ s͛aĐĐƌoîtƌe les aĐtes de ǀioleŶĐe et de ďaŶditisŵe à l͛Ġgaƌd 
des Điǀils, Đela au ŵĠpƌis des dispositioŶs du PƌotoĐole. BieŶ Ƌu͛il Ŷe soit pas eǆigĠ 
des iŶsuƌgĠs Ƌu͛ils ŵetteŶt eŶ plaĐe uŶ sǇstğŵe d͛oƌgaŶisatioŶ ŵilitaiƌe hiĠƌaƌĐhisĠ 
aussi sophistiqué que celui des forces armĠes ƌĠguliğƌes, il Ŷ͛eŶ deŵeuƌe pas ŵoiŶs 
Ƌu͛ils doiǀeŶt ġtƌe suffisaŵŵeŶt oƌgaŶisĠs pouƌ pouǀoiƌ eŶĐadƌeƌ leuƌs tƌoupes et 
leur imposer une discipline128. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                          
128 Voir commentaires PA II, §4470, pp. 1377-1378. 
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Conclusion   
 
Nous pouvons ainsi affirmer que, depuis la prise en compte des groupes armés non 
étatiques en 1949 et même au lendemain de la réaffirmation de 1977, toutes ces 
évolutions ont un intérêt plus théorique que pratique car dans la réalité des 
confrontations, les Etats continuent toujours à vouloir privilégier les mêmes 
conditioŶs d͛ideŶtifiĐatioŶ Ƌue Đelles auǆƋuelles sont soumises leurs forces armées 
régulières. En effet cette attitude des Etats se reflète, peut être inconsciemment, 
à chaque nouvelle réglementation concernant les groupes armés non étatiques. 
Leurs réalités sont ignorées et chaque fois on assiste à des adaptations des 
solutions déjà applicables à des entités étatiques de sorte que les réalités et les 
spĠĐifiĐitĠs de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋues soŶt ƋuasiŵeŶt igŶorées. Au final même après 
les Protocoles de 1977, l͛ideŶtifiĐatioŶ Ŷ͛est pas deǀeŶue plus faĐile Ƌu͛eŶ ϭϵϰϵ. 
Certes, ils ont essayé de peaufiner les critères élaborés en 1949 mais les exigences 
sont telles que dans la réalité ils seƌǀeŶt plus à eǆĐluƌe Ƌu͛à peƌŵettƌe uŶe ƌĠelle 
identification du groupe armé non étatique. Cela a produit des conséquences 
diƌeĐtes ŶoŶ seuleŵeŶt pouƌ l͛ideŶtifiĐatioŶ des ŵeŵďƌes du gƌoupe aƌŵĠ ŶoŶ 
étatique mais également sur le statut de ceux-ci. 
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Chapitƌe Ϯ L’ideŶtifiĐatioŶ des ŵeŵďƌes du 
groupe armé non étatique 
 
GALULA (D) « Je Ŷ͛ĠĐƌis pas pouƌ teŶteƌ de pƌouǀeƌ uŶ 
quelconque génie, mais pour montrer combien il est difficile de 
ĐoŶǀaiŶĐƌe les autƌes d͛aďaŶdoŶŶeƌ des ǀoies tƌaditioŶŶelles et 
de s͛adapteƌ à de Ŷouǀelles situatioŶs »129. 
 
Les Conflits Armés Non Internationaux (ci-après CANI), de loin les plus nombreux 
aujouƌd͛hui, ŵetteŶt à ŵal ĐeƌtaiŶs pƌiŶĐipes tƌaditioŶŶels du dƌoit des CoŶflits 
Armés Internationaux (ci-après CAI), au premier rang desquels se trouve le principe 
de distiŶĐtioŶ doŶt l͛adaptation aux réalités des premiers cités est des plus 
difficiles. Le principe de distinction impose ainsi aux parties au conflit, en tout 
temps, de faire la distinction entre civils et combattants. Par conséquent elles ne 
doivent diriger leurs attaques que contre des combattants de la partie adverse en 
ŵettaŶt tout eŶ œuǀƌe pouƌ ĠpaƌgŶeƌ les Điǀils. DaŶs uŶ seŶs, le pƌiŶĐipe de 
distiŶĐtioŶ ǀise à pƌĠseƌǀeƌ les iŶtĠƌġts des Điǀils Đ͛est-à-dire leur vie, leur santé, la 
dispoŶiďilitĠ des ďieŶs Điǀils, l͛aĐĐğs à Đeux-ci, en imposant notamment la pratique 
des attaques discriminées130. DaŶs l͛autƌe seŶs, il teŶte de dissuadeƌ les Điǀils de se 
ŵġleƌ des affaiƌes ŵilitaiƌes, ou du ŵoiŶs loƌsƋu͛ils le foŶt, de tout ŵettƌe eŶ 
œuǀƌe pouƌ se distiŶgueƌ des autƌes Điǀils, Ƌui eux ne le font pas, par le port 
d͛iŶsigŶes ou de teŶues appƌopƌiĠes. Oƌ à Đe jouƌ, auĐuŶe dispositioŶ du DIH 
Ŷ͛iŶteƌdit eǆpƌessĠŵeŶt auǆ Điǀils de paƌtiĐipeƌ auǆ hostilitĠs.   
                                                          
129 GALULA (D), Pacification in Algeria, 1956-1958, Cité par PETRAEUS (D.H.), in Contre-Insurrection, 
Théorie et pratique, Paris, Economica, 2008, p. V. 
130 Le PA I en son article 48, tout en qualifiant le principe de distinction de règle fondamentale, ne 
semble pas aborder le second sens en disposaŶt Ƌue daŶs le ďut d͛assuƌeƌ le ƌespeĐt et la pƌoteĐtioŶ 
de la population civile et des biens civils, les Parties au conflit doivent en tout temps faire la 
distiŶĐtioŶ eŶtƌe la populatioŶ Điǀile et les ĐoŵďattaŶts, aiŶsi Ƌu͛eŶtƌe les ďieŶs de ĐaƌaĐtğƌe civil et 
les objectifs militaires, et par conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des objectifs 
militaires. Le principe est invoqué sans être nommé par le PA II sous le couvert de la protection 
générale de la population et des personnes civiles contre les dangers nés des opérations militaires 
(plus spécialement le Titre IV en ses art.13 et 14).  
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Les pƌeŵiğƌes ĐoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe de ϭϴϲϰ Ŷ͛aǀaieŶt pas uŶe pƌĠoĐĐupatioŶ 
plus large que la protection des combattants, qui seuls étaient directement et 
principalement concernés par les hostilités. Toutefois, elles correspondaient assez 
bien à leurs époques, bien différentes de celle actuelle, où les lieux de bataille se 
choisissaieŶt, et les pƌĠjudiĐes diƌeĐts se ĐiƌĐoŶsĐƌiǀaieŶt à l͛ĠĐaƌt des zoŶes de 
présence des civils131. Cette époque à jamais révolue, où les atrocités de la guerre 
étaient épargnées aux civils, contraste avec la période actuelle où les zones 
d͛haďitatioŶ soŶt deǀenues le terrain de prédilection des belligérants. 
« Aujourd'hui ceux qu'on appelle les non-combattants et qui étaient autrefois plus 
ou moins des spectateurs du drame, jouent maintenant un rôle qui n'est guère 
moins important que celui des combattants »132. DĠsoƌŵais, l͛idĠe 
d͛affƌoŶteŵeŶts au ŵilieu des zoŶes d͛haďitatioŶ Ŷ͛est plus taďoue. De ŵġŵe Ƌue 
la participation directe des civils aux hostilités est devenue le dénominateur 
commun de presque tous les conflits armés auxquels prennent part des Groupes 
Armés Non Etatiques (ci-apƌğs GANEͿ. C͛est doŶĐ tout ŶatuƌelleŵeŶt Ƌue des 
factions armées indépendantes et peu structurées, mènent des opérations 
qualifiées de résistance, de guérilla ou de terrorisme, sans se distinguer de ces 
populations, ou se battent souǀeŶt ĐoŶtƌe d͛autƌes faĐtioŶs du ŵġŵe tǇpe ou 
ĐoŶtƌe des aƌŵĠes oƌgaŶisĠes et puissaŶtes au ŵilieu des zoŶes d͛haďitatioŶ de 
personnes civiles133. 
                                                          
131 Les dispositions du DIH à leur début ne prenaient guère en compte la protection des populations 
civiles ce qui est dû au fait que celles-Đi Ŷ͛ĠtaieŶt en principe pas concernées par les hostilités sauf 
loƌsƋu͛elles s͛aǀeŶtuƌaieŶt suƌ les Đhaŵps de ďatailles ou loƌsƋue des ĐoŵďattaŶts tƌouǀaieŶt 
ƌefuge daŶs les zoŶes d͛haďitatioŶ Điǀiles. AiŶsi, aǀait-on voulu uniquement prévoir en faveur des 
habitants qui portaient secours aux blessés, le respect et la liberté, et en faveur de ceux qui offraient 
aďƌi à uŶ ĐoŵďattaŶt ďlessĠ, la pƌoteĐtioŶ, la dispeŶse de logeƌ les tƌoupes ou de s͛aĐƋuitteƌ des 
contributions de guerre. Cf. Article 5 Convention de Genève du 2Ϯ/Ϭϴ/ϭϴϲϰ suƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ du 
sort des militaires blessés dans les armées en campagne qui dispose que « Les habitants du pays 
qui porteront secours aux blessés seront respectés et demeureront libres. Les généraux des 
Puissances belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants de l'appel fait à leur 
humanité, et de la neutralité qui en sera la conséquence.  Tout blessé recueilli et soigné dans une 
maison y servira de sauvegarde.  
L'habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes, ainsi que 
d'une partie des contributions de guerre qui seraient imposées ». 
132 GIRAUD (E), « Le respect des droits de l'homme dans la guerre internationale et dans la guerre 
civile », Revue du droit public et de la science politique en France et à l'Etranger, Juillet-août 1958, 
Paris, 1958, p. 640. 
133 HUBER (M), « Quelques considérations sur une révision éventuelle des Conventions de La Haye 
relatives à la guerre », RICR, 1955, p. 431. Voir également PFANNER (T) « Les guerres asymétriques 
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Tous Đes faĐteuƌs ƌeŶdeŶt, diffiĐile, aujouƌd͛hui, uŶe appliĐatioŶ ĐoŶĐƌğte du 
principe de distinction et ce pouƌ plusieuƌs ƌaisoŶs. D͛aďoƌd, à ses oƌigiŶes, Đelui-ci 
disposait d͛uŶ Đadƌe ĠtaŶĐhe, ƋuasiŵeŶt iŵpeƌŵĠaďle134. Oƌ Đe Đadƌe Ŷ͛eǆiste 
ƋuasiŵeŶt plus aujouƌd͛hui. EŶsuite, Đe pƌiŶĐipe ŵalgƌĠ toute soŶ iŵpoƌtaŶĐe, Ŷe 
fouƌŶit pas de Đƌitğƌes d͛ideŶtifiĐatioŶ eŶtre les civils et les combattants, tout 
comme les principales dispositions régissant les CANI. Enfin, contrairement aux 
dispositions des Conventions de Genève et du PA I, ni le PA II et encore moins 
l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ Ŷe ĐoŶtieŶŶeŶt uŶe dĠfiŶitioŶ des peƌsonnes civiles ni de la 
population civile, bien que ces termes soient utilisés dans plusieurs de leurs 
dispositions135. 
En ces temps où le DIH et le DIDH partagent plusieurs points communs, le principe 
de distiŶĐtioŶ ƌeǀġt eŶĐoƌe uŶe iŵpoƌtaŶĐe plus Đapitale eŶ Đe seŶs Ƌu͛il 
ĐoŵŵaŶde dĠsoƌŵais ŶoŶ seuleŵeŶt l͛appliĐatioŶ du DIH ŵais aussi et suƌtout 
celle du DIDH. En effet il permet, en fonction des situations, de déterminer la Lex 
specialis applicable en la matière. 
Dğs loƌs l͛appliĐatioŶ de Đe pƌiŶĐipe soulğǀe aiŶsi plusieuƌs iŶteƌƌogatioŶs. 
Comment identifier un membre des forces armées du GANE ? A partir de quand, 
et pendant combien de temps peut-il ġtƌe la Điďle d͛uŶe attaƋue ?   Quid des 
ŵeŵďƌes de l͛aile politiƋue du GANE ? 
                                                          
ǀues sous l͛aŶgle du dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe et de l͛aĐtioŶ huŵaŶitaiƌe », RICR, 2005, pp. 
259-288. 
134 Cela peut s͛eǆpliƋueƌ, eŶ paƌtie, paƌ le fait Ƌue l͛aƌŵeŵeŶt utilisĠ aloƌs Ŷ͛Ġtait pas assez 
dĠǀeloppĠs et ĐoŶtƌaigŶait aiŶsi les ĐoŵďattaŶts des deuǆ Đaŵps à s͛affƌoŶteƌ daŶs des Đoŵďats 
rapprochés qui donnaient souvent lieu à des corps à corps meurtriers. Il a fallu attendre le 
développement technologique à la veille de la PGM pour assister aux premières entorses à ce 
principe.  
135 Le projet du PA II comprenait la définition suivante : « est considérée comme civile toute 
peƌsoŶŶe Ƌui Ŷ͛est pas ŵeŵďƌe de foƌĐes aƌŵĠes » et «la populatioŶ Điǀile ĐoŵpƌeŶd toutes les 
personnes civiles ». La première partie de cette définition fut modifiée comme suit : « est 
ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe Điǀile toute peƌsoŶŶe Ƌui Ŷ͛est pas ŵeŵďƌe des foƌĐes aƌŵĠes ou d͛uŶ gƌoupe 
armé organisé », et les deux parties furent adoptées par consensus par la Commission III de la 
CoŶfĠƌeŶĐe DiploŵatiƋue Ƌui a ĐoŶduit à l͛adoptioŶ des PƌotoĐoles additioŶŶels. Toutefois, Đette 
dĠfiŶitioŶ fut aďaŶdoŶŶĠe au deƌŶieƌ ŵoŵeŶt de la ĐoŶfĠƌeŶĐe, daŶs le Đadƌe d͛uŶ tƌaiŶ de 
dispositioŶs destiŶĠes à peƌŵettƌe l͛adoptioŶ d͛uŶ teǆte siŵplifié. Voir sur ce point, Projet de 
Protocole additionnel II, aƌt. Ϯϱ tel Ƌu͛adoptĠ paƌ la CoŵŵissioŶ III §. ϳϬϲ, CitĠ IŶ, HENCKAERTS ;J-
M) et DOSWALD-BECK (L), Droit International Humanitaire coutumier VOL. I : RÈGLES, p. 25. 
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CoŶtƌaiƌeŵeŶt auǆ CAI où il eǆiste d͛uŶe paƌt des ĐoŵďattaŶts ideŶtifiaďles et 
d͛autƌe paƌt des Điǀils Ƌui s͛eŶ distiŶgueŶt, daŶs les CANI, le statut de combattant 
Ŷ͛eǆiste pas. EŶ effet, il Ŷ͛eǆiste pas d͛aĐte foƌŵel d͛iŶtĠgƌatioŶ à l͛iŶstaƌ de Đelui 
d͛uŶ ŵeŵďƌe des foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues. Ajouteƌ à Đela le Đulte du seĐƌet Ƌui 
eŶtouƌe tout Đe Ƌui est ƌelatif à l͛ideŶtifiĐatioŶ des ŵeŵďƌes du gƌoupe plutôt 
haďituĠ à la ĐlaŶdestiŶitĠ. Dğs loƌs la seule issue Ƌui ƌeste est Đelle d͛uŶe 
identification matérielle basée sur le critère de participation aux hostilités.  
Cette ŶotioŶ pƌotĠifoƌŵe et iŵpƌĠĐise seƌt, Đeƌtes, à aďoliƌ l͛iŵŵuŶitĠ des Điǀils Ƌui 
s͛Ǉ adoŶŶeŶt, ŵais elle Ŷe fouƌŶit auĐuŶ Đƌitğƌe peƌŵettaŶt d͛ideŶtifieƌ le ŵeŵďƌe 
des forces armées du GANE (Section I). Ce flou crée une situation de déséquilibre, 
en défaveur des forces armées étatiques, qui nécessite un certain rééquilibrage 
pour se confoƌŵeƌ, au taŶt Ƌue faiƌe se peut, au pƌiŶĐipe de l͛ĠgalitĠ des 
belligérants devant le droit des conflits armés (Section II).  
 
SeĐtioŶ ϭ Les diffiĐultĠs d’uŶe ideŶtifiĐatioŶ ĐoŶĐƌğte 
 
DaŶs pƌesƋue tous les Etats, les Đƌitğƌes d͛iŶtĠgƌatioŶ auǆ foƌĐes aƌŵĠes sont 
pƌĠalaďleŵeŶt dĠfiŶis paƌ la loi ŶatioŶale. L͛appaƌteŶaŶĐe à de telles foƌĐes 
iŵpliƋue, ŶoŶ seuleŵeŶt, uŶ aĐte foƌŵel d͛iŶĐoƌpoƌatioŶ, ŵais aussi, uŶ Đode 
vestimentaire qui permet de les distinguer des autres parties de la population non 
membres de Đes foƌĐes. Les GANE, euǆ Ŷe s͛eŵďaƌƌasseŶt pas aǀeĐ Đe foƌŵalisŵe 
doŶt les ƌĠpeƌĐussioŶs ƌisƋueŶt d͛ġtƌe dĠsastƌeuses pouƌ euǆ. IĐi le ǀĠƌitaďle dĠfi 
est la distinction claire et sans équivoque entre les membres des GANE, 
combattants, et les non membres des GANE, civils. Toute la difficulté demeure 
encore au sein du DIH à opérer une telle distinction. En effet si les hostilités ont 
lieu daŶs les zoŶes d͛haďitatioŶ Điǀile, uŶe distiŶĐtioŶ Ƌui ͚ est pas ĐlaiƌeŵeŶt Ġtaďlie 
et ƌespeĐtĠe Ŷ͛est d͛auĐuŶe utilitĠ. Or les GANE, conscients des avantages que la 
dissimulation au sein de telles zones leur procure, ne semblent pas prêts à fournir 
les efforts nécessaires pour y parvenir. 
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AiŶsi le ƌefus, ou l͛iŶĐapaĐitĠ, d͛adopteƌ les ŵġŵes Đƌitğƌes d͛iŶĐoƌpoƌatioŶ Ƌue 
ceux utilitĠs paƌ les foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues pƌouǀe les diffiĐultĠs d͛adaptatioŶ et 
d͛appliĐatioŶ de Đeuǆ-ci à des GANE (§ 1). Le problème persistant, le CICR a, dans 
le Đadƌe d͛uŶe Ġtude, pƌoposĠ des aŵĠlioƌatioŶs à Đes Đƌitğƌes pouƌ les ƌeŶdƌe plus 
conformes aux exigences des conflits armés actuels (§ 2).     
 
Paƌagƌaphe ϭ L’iŶsuffisaŶĐe du Đƌitğƌe oƌgaŶiƋue 
d’appaƌteŶaŶĐe 
 
C͛est pƌesƋue uŶ euphĠŵisŵe Ƌue de ƌeleǀeƌ l͛aŵďiguïtĠ des GANE à l͛Ġgaƌd des 
conditions et des formes dans lesquelles ils recrutent leurs membres. En effet ils 
préfèrent toujours gonfler leur nombre ou se prévaloir du soutien total de la 
population habitant les zones dans lesquelles ils opèrent. Néanmoins, le problème 
demeure encore entier quant aux critères à utiliser pour déterminer 
l͛appaƌteŶaŶĐe d͛uŶ iŶdiǀidu à uŶ GANE. La ƌĠalitĠ des ĐoŶflits aƌŵĠs dĠstƌuĐtuƌĠs 
suƌtout daŶs le Đadƌe d͛Etats eŶ dĠĐƌĠpitude ƌeŶd iŶĐoŵpatiďle la stƌuĐtuƌe ŵġŵe 
de Đes ĐoŶflits aǀeĐ les eǆigeŶĐes du pƌiŶĐipe de distiŶĐtioŶ ;AͿ. Dğs loƌs, eŶ l͛Ġtat 
actuel des choses, le recours à un autre critère, celui de la participation directe aux 
hostilitĠs, s͛aǀğƌe dĠteƌŵiŶaŶt ;BͿ. 
A L’iŶĐoŵpatiďilitĠ stƌuĐtuƌelle 
 
« Le droit des conflits armés se maintient et s'écroule en fonction d'une constante 
fondamentale : le principe de distinction entre objectifs, personnes et biens 
militaires et civils »136. Oƌ à l͛heuƌe aĐtuelle daŶs la ŵajoƌitĠ des CANI, où opğƌeŶt 
des GANE, deuǆ ĐaƌaĐtĠƌistiƋues ĐoŵŵuŶes se dĠgageŶt. D͛uŶe paƌt, uŶ Đƌitğƌe 
oƌgaŶiƋue d͛appartenance à ces groupes est difficilement applicable, à tous les 
ŵeŵďƌes, à l͛iŶstaƌ de Đelui appliĐaďles auǆ foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues ;ϭͿ et d͛autƌe 
                                                          
136 KOLB (R), Ius in bello, le droit international des conflits armés, 2e édition, Bruylant, Bruxelles, 
2009, p. 66. 
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part, la participation quasi systématique des civils à ces conflits armés finit par 
rendre impossible toute application satisfaisante du principe de distinction (2). 
ϭ L’iŶsuffisaŶĐe paƌtielle du Đƌitğƌe oƌgaŶiƋue d’appaƌteŶaŶĐe au GANE 
 
Dans les CANI, toutes les personnes sont considérées comme des civils bénéficiant 
d͛uŶe iŵŵuŶitĠ contre les attaques sauf si elles prennent part directement aux 
hostilités. Or les membres des forces armées étatiques, eux, continuent à être 
souŵis auǆ ŵġŵes ĐoŶditioŶs d͛ideŶtifiĐatioŶ Ƌue loƌs d͛uŶ CAI. Ce Ƌui les eǆpose 
eŶ les ƌeŶdaŶt ideŶtifiaďles daŶs uŶe ĐoŶfiguƌatioŶ où l͛adǀersaire lui se comporte 
eŶ Điǀil eŶ se dissiŵulaŶt daŶs la populatioŶ eŶ ƌefusaŶt de s͛eŶ distiŶgueƌ paƌ des 
signes visibles et reconnaissables à distance. Cette appartenance organique des 
ŵeŵďƌes des foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues fait d͛euǆ des Điďles lĠgitiŵes d͛attaƋues 
ŵġŵe s͛ils Ŷe paƌtiĐipeŶt pas diƌeĐteŵeŶt auǆ hostilitĠs, à la seule eǆĐeptioŶ des 
personnels sanitaire et religieux137. A part ceux-ci aucun membre des forces 
ĠtatiƋues, Ƌuelles Ƌue ses foŶĐtioŶs, Ŷe ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe iŵŵuŶitĠ ĐoŶtƌe les 
attaques diƌeĐtes, Ƌu͛il pƌeŶŶe paƌt ou pas auǆ hostilitĠs et Ƌuelle Ƌue soit sa 
situatioŶ gĠogƌaphiƋue. Il eŶ deŵeuƌe aiŶsi jusƋu͛à l͛iŶteƌǀeŶtioŶ d͛uŶ aĐte foƌŵel 
de dĠŵoďilisatioŶ ou s͛il est ŵis hoƌs de Đoŵďat paƌ ďlessuƌe, Đaptuƌe ou ƌedditioŶ.   
  C͛est tout le contraire des membres du GANE, qui sont considérés comme des 
Điǀils sauf s͛ils paƌtiĐipeŶt diƌeĐteŵeŶt auǆ hostilitĠs et uŶiƋueŵeŶt peŶdaŶt la 
durée de celles-Đi. Oƌ tous les ŵeŵďƌes du GANE Ŷ͛oŶt pas le ŵġŵe statut daŶs 
l͛oƌgaŶigƌaŵŵe du gƌoupe. EŶ effet, il aƌƌiǀe Ƌue le GANE pƌĠseŶte deuǆ ailes, l͛uŶe 
ŵilitaiƌe et l͛autƌe politiƋue, Đaƌ l͛aĐtioŶ ŵilitaiƌe Ŷ͛est Ƌu͛uŶ ǀolet de leuƌs aĐtiǀitĠs 
à côté notamment de celles politique ou même sociale138. Il peut aussi arriver que 
les mêmes personnes jouent les deuǆ ƌôles eŶ ĠtaŶt à la fois Đhef de l͛oƌgaŶe 
                                                          
137Mġŵe s͛ils soŶt des ŵeŵďƌes des foƌĐes aƌŵĠes, les peƌsoŶŶels ƌeligieuǆ et saŶitaiƌes Ŷ͛oŶt pas 
pouƌ ŵissioŶs pƌeŵiğƌes de ŵeŶeƌ des aĐtes d͛hostilitĠs. Ils ne sont donc pas des combattants et 
Ŷe doiǀeŶt pas ġtƌe des Điďles sauf s͛ils pƌeŶŶeŶt paƌt diƌeĐteŵeŶt auǆ hostilitĠs. Voiƌ à Đe titƌe : (GI 
art. 24 et 25 ; GII art. 36 et 37, CG III art. 4. 
138 OŶ peut aiŶsi Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵple l͛AfƌiĐaŶ NatioŶal CoŶgƌess ;ANCͿ eŶ Afrique du Sud du 
teŵps de l͛Apaƌtheid et sa ďƌaŶĐhe aƌŵĠe, le « Umkhonto we Sizwe » (la Lance de la Nation), le 
Hezbollah (le Parti de DIEU) au Liban avec ses branches armées, sociale et politique. Le couple 
Euskadi Ta Askatasuna (ETA)-Batasuna en Espagne ou l͛AƌŵĠe RĠpuďliĐaiŶe IƌlaŶdaise ;IRAͿ –Sein 
Féin. 
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politique et le chef militaire139. DaŶs l͛uŶ ou l͛autƌe Đas, il est Đlaiƌ Ƌue 
l͛appaƌteŶaŶĐe des ŵeŵďƌes diƌigeaŶts de Đes iŶstaŶĐes au GANE est Ġtaďlie et Đes 
personnes demeurent membres de celui-ci sauf exclusion ou démission. En effet il 
serait difficile pour ces personnes de le nier ou de plaider la contrainte comme le 
ferait un membre ordinaire des forces armées du GANE.  
A Đe titƌe, Ŷous souteŶoŶs l͛idĠe seloŶ laƋuelle les ŵeŵďƌes de Đes diƌeĐtioŶs 
doiǀeŶt ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe des Điďles lĠgitiŵes d͛attaƋue saŶs auĐuŶ ƌegaƌd 
pour le critère fonctionnel de participation directe aux hostilités. Il doit en être ainsi 
jusƋu͛à ce que la personne soit mise hors de combat par blessure, reddition ou 
capture ou par une démission ou exclusion et un retour à la vie civile.  
Cette positioŶ s͛eǆpliƋue paƌ le fait Ƌue tƌğs souǀeŶt les dĠĐisioŶs de l͛aile politiƋue 
influencent grandement les Đhoiǆ, taĐtiƋues et opĠƌatioŶŶels, de l͛aile ŵilitaiƌe Ƌui 
ĐoŶduit les hostilitĠs suƌ le teƌƌaiŶ à l͛iŶstaƌ d͛uŶ Ġtat-major pour des troupes sur 
le fƌoŶt. C͛est aussi à Đette aile politiƋue Ƌu͛il ƌeǀieŶt tƌğs souǀeŶt de ŶĠgoĐieƌ, 
signer la paix ou de décréter un éventuel cessez le feu. A ce titre, nous pensons que 
nonobstant sa couverture civile, elle joue un rôle militaire de premier ordre et qui 
Ŷ͛est ƋuasiŵeŶt pas diffĠƌeŶt d͛uŶe paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte et peƌŵaŶeŶte auǆ 
hostilités. De plus un GANE est créé dans le but de déclencher ou poursuivre un 
conflit armé. Ainsi tous ceux qui appartiennent aux instances décisionnelles ayant 
uŶ lieŶ aǀeĐ l͛aĐtiǀitĠ ŵilitaiƌe de Đe gƌoupe soŶt doŶĐ ĐeŶsĠs paƌtiĐipeƌ à la 
réalisation de cet objectif car sans conflit on ne saurait parler de GANE.  
DaŶs Đe Đas, l͛appaƌteŶaŶĐe d͛uŶe peƌsoŶŶe auǆ hautes sphğƌes du GANE fait d͛elle 
uŶ ŵeŵďƌe iŶĐoŶtestaďle et ĐeĐi ŵalgƌĠ les pƌĠĐautioŶs d͛usage et les ŵesuƌes de 
sécurité prises pour ne jamais divulguer ou produire la preuve de cette 
appaƌteŶaŶĐe ŶotaŵŵeŶt paƌ la ĐoŶfeĐtioŶ d͛uŶe Đaƌte de ŵeŵďƌe ou la 
puďliĐatioŶ d͛uŶe liste ƌĠpeƌtoƌiaŶt Đeuǆ-ci. 
L͛appaƌteŶaŶĐe à Đes iŶstaŶĐes fait de Đes peƌsoŶŶes, des ŵeŵďƌes peƌŵaŶeŶts 
du GANE. Elle iŵpliƋue la peƌte de la ƋualitĠ de Điǀile, aussi loŶgteŵps Ƌu͛elles 
                                                          
139 Pour exemple nous évoquerons les forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC), les tigres 
Taŵouls ;LTTEͿ au Sƌi LaŶka, l͛aƌŵĠe de liďĠƌatioŶ du Sud-Soudan. 
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appaƌtieŶŶeŶt à Đes iŶstaŶĐes, et peuǀeŶt doŶĐ ġtƌe la Điďle lĠgitiŵe d͛attaƋue 
comme les membres des forces armées étatiques, en tout temps et en tout lieu.  
Se fonder sur le seul critère de l'appartenance de la personne civile aux hautes 
instances du GANE pour la considérer comme membre permanent, présente a 
priori des atouts puisqu'il ne sera plus nécessaire de se référer à la nature hostile 
de l'acte, dont la détermination n'est pas toujours aisée. De plus, ce critère a 
incontestablement la faveur des militaires, puisqu'il leur offre une plus grande 
liberté d'action, leur permettant de justifier l'attaque de tous les membres de ces 
instances du GANE, quelle que soit la nature de leur activité, y compris ceux qui 
n'ont jamais participé aux combats, tels les dirigeants politiques du groupe armé 
au service desdits groupes.  
Ainsi, il permet de rendre partiellement opérationnel le critère organique 
applicable aux membres des forces armées étatiques. En effet même si elle 
Ŷ͛iŵpose pas le poƌt des sigŶes distiŶĐtifs et ǀisiďles, Đette appaƌteŶaŶĐe ƌĠsout au 
ŵoiŶs le pƌoďlğŵe à ŵoitiĠ Đaƌ le doute Ŷ͛est plus peƌŵis jusƋu͛à la démobilisation, 
la Đaptuƌe, la ƌedditioŶ ou la ďlessuƌe Đoŵŵe Đ͛est le Đas pouƌ les ŵeŵďƌes des 
forces armées étatiques. 
Nous pƌĠĐisioŶs ĐepeŶdaŶt Ƌu͛uŶ tel Đƌitğƌe Ŷe peut ġtƌe appliƋuĠ saŶs ƌisƋue à 
tous les membres du GANE sans discrimination. En effet pour tous les autres 
membres subalternes du GANE, le critère déterminant est la participation directe 
aux hostilités notamment dans des CANI où la participation des civils atteint des 
taux vertigineux. 
2 La déprofessionnalisation : « La guerre des civils »140  
 
Le principe de distinction, malgré son rôle fondamentalement déterminant dans 
les CANI, subit des multiples assauts principalement par deux axes majeurs. En 
effet, les différents acteurs de ces conflits aussi bien étatiques que non étatiques 
                                                          
140 Cette expression, est celle qui décrit le plus fidèlement la réalité des CANI actuels, est empruntée 
à de La MAISONNEUVE (E), in, La violence qui vient, Paris, ed. Arléa, 1997, pp. 166. 
68 
 
utiliseŶt les Điǀils à des degƌĠs diǀeƌs pouƌ l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt de tâĐhes eŶ lieŶ 
direct avec le conflit ou même les font participer directement aux hostilités.  
D͛uŶe paƌt, Đette paƌtiĐipatioŶ peut ġtƌe l͛œuǀƌe de la paƌtie ĠtatiƋue à douďle 
titre.  
D͛uŶ ĐôtĠ, il lui aƌƌiǀe de ŵoŶteƌ des ŵiliĐes auǆƋuelles elle dĠlğgue uŶe paƌtie de 
ses attƌiďutioŶs daŶs le ďut de dĠĐhaƌgeƌ les foƌĐes ƌĠguliğƌes d͛uŶe gƌaŶde paƌtie 
de leuƌs tâĐhes et Đe daŶs uŶ souĐi d͛effiĐaĐitĠ. EŶ effet, il aƌƌiǀe souǀeŶt auǆ forces 
ĠtatiƋues d͛uŶe paƌtie à uŶ CANI de ĐƌĠeƌ des ŵiliĐes ou des foƌĐes paƌaŵilitaiƌes 
eŶ ǀue de les aideƌ à ǀeŶiƌ à ďout d͛uŶe iŶsuƌƌeĐtioŶ. Ces foƌĐes peuǀeŶt ġtƌe 
affeĐtĠes à des ŵissioŶs de sĠĐuƌisatioŶ ou d͛autƌes tâĐhes suďalteƌŶes. Elles 
permettent ainsi aux forces gouvernementales de disposer ainsi de plus de forces 
et de ŵatĠƌiels pouƌ se ĐoŶsaĐƌeƌ pƌiŶĐipaleŵeŶt à l͛affƌoŶteŵeŶt aǀeĐ le gƌoupe 
insurgé. Il en est ainsi, entre autres, en Colombie, au Mali ou en Irak141.  
C͛est Đette ŵġŵe justifiĐatioŶ Ƌui, de l͛autƌe ĐôtĠ, peut iŶĐiteƌ les foƌĐes ƌĠguliğƌes 
à sous-traiter des pans entiers de leurs attributions à des sociétés militaires 
privées142. 
D͛autƌe paƌt, le pƌiŶĐipe de distiŶĐtioŶ fait faĐe à uŶe ŵeŶaĐe plus gƌaǀe 
notamment dans le cadre des conflits ethniques ou religieux.  En effet, dans la 
plupart des CANI actuels, le facteur communautaire ou identitaire les rend si 
                                                          
141 La participation de la population civile dans la guerre en Colombie fut structurée, organisée et 
tacitement soutenue par l'Etat afin de permettre à l'armée nationale de lutter efficacement contre 
les groupes armés rebelles. Pour briser la résistance des insurgés des FARC et de l'Armée de 
Libération Nationale (ELN), l'armée colombienne s'est appuyée sur le soutien d'une partie de la 
population civile organisée en groupes paramilitaires appelés Autodéfenses Unies de Colombie. En 
1965, lorsque apparurent les premiers groupes insurgés, le gouvernement émis un décret 
(3398/1956) visant à organiser la défense nationale. Ce décret autorise le ministère de la guerre à 
armer des groupes de civils avec un matériel habituellement réservé aux forces armées. En 1968, 
le décret se transforme en une législation permanente (Loi 48) jusqu'en 1989, année au cours de 
laquelle la Cour Suprême la déclara inconstitutionnelle. Sans être allés aussi loin dans le formalisme, 
une telle pratique peut être comparée à celle du gouvernement Soudanais avec les milices janjawid 
au Darfour, au Mali avec les GATIA ou ŵġŵe de l͛aƌŵĠe aŵĠƌiĐaiŶe eŶ Iƌak loƌsƋu͛elle a eu ƌeĐouƌs 
auǆ ŵiliĐes suŶŶites pouƌ ĐoŶtƌeƌ l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ ŵeŶĠe paƌ les foƌĐes ĐoŵŵaŶdĠes paƌ Aďou 
MOUSSAB EL ZARQAOUI. 
142 Ces deux pays Afghanistan, en Irak oŶt ĠtĠ à la poiŶte daŶs l͛utilisatioŶ des SMP paƌ les tƌoupes 
américaines et anglaises. Ces SMP se voient confier des tâches diverses allant de la formation des 
troupes, la logistique, la sécurité des installations diplomatiques et ĐoŶsulaiƌes, l͛assistaŶĐe et 
ĐoŶseil taĐtiƋues et aussi des ŵissioŶs de ƌeŶseigŶeŵeŶts ;…Ϳ. DaŶs ĐeƌtaiŶes situatioŶs Đoŵŵe eŶ 
Sieƌƌa LeoŶe, des SMP oŶt ĠtĠ ƌeĐƌutĠes pouƌ ĐoŶduiƌe, des aĐtes d͛hostilitĠs, diƌeĐteŵeŶt.  
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passionnels et si violents que cela conduit inéluctablement à une lutte à mort sans 
aucun égard pour les règles élémentaires du DIH, pouƌ auĐuŶe ƌğgle d͛ailleuƌs. Pouƌ 
la plupart d'origine religieuse ou ethnique, ces conflits, souvent nourris par la 
haine, bannissent le moindre respect pour celui qui appartient au groupe 
combattu, le but même de cette guerre étant souvent son extermination ou son 
expulsion d'un territoire. Ici le choix de prendre pour cible les civils est un acte 
délibéré, presque une idéologie même. En effet à côté du paradigme selon lequel 
l͛effet ŵaǆiŵal du ŵatĠƌiel de gueƌƌe s͛oďtieŶt eŶ utilisaŶt Đe ŵatĠƌiel Đontre ceux 
qui se battent pour le camp adverse, est apparue une version plus évoluée 
notamment lors de certains conflits en Afrique, en Ex-Yougoslavie ou au Moyen 
Orient avec les exactions commises par les membres du groupe état islamique143.  
Ainsi le choix des victimes se fait non plus en fonction de leur appartenance au 
camp adverse mais par rapport à leur situation géographique, ou à leur zone 
d͛oƌigiŶe, à leuƌ appaƌteŶaŶĐe ethŶiƋue ou ƌeligieuse. AiŶsi au lieu d͛attaƋueƌ les 
forces ennemies, on attaque ce qui constitue leurs soubassements et ainsi les civils 
deviennent des armes de guerre qui sont utilisés au même titre que les fusils pour 
causer autant sinon plus de dégâts à la partie adverse. Pour illustration on 
évoquera les viols commis sur les bosniennes par les forces serbes144, ou dans la 
région des Grands Lacs où la pratique du viol est devenue tellement systématique 
Ƌu͛elle est assiŵilĠe à uŶe aƌŵe de gueƌƌe145. Ou le recrutement forcé au sein des 
                                                          
143 Les exactions commises par DAECH contre les minorités religieuses en Irak depuis 2014 « Les 
femmes et les filles aux mains de Daech notamment les femmes yézidies et d'autres minorités ont 
été particulièrement exposées aux violations des droits humains et du droit international 
humanitaire », affirme ce rapport de la Mission d'assistance des Nations Unies pour l'Iraq et du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme. Les victimes ont subi des viols et des 
agressions sexuelles, des déplacements forcés, des enlèvements, elles ont été privées de liberté, 
soumises à l'esclavage, à des conversions religieuses forcées et à des traitements cruels, inhumains 
et dégradants » http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=40027#.Wc-AGWi0M2w 
dernière consultation le 30/09/2017. 
144 Les Đaŵps de ǀiol eŶ BosŶie ;les Đaŵps de ǀiol de FočaͿ, Le PƌoĐuƌeuƌ C/ ZeleŶoǀić, Jugement 
portant condamnation, IT-96-23/2-S, 4 avril 2007 et l͛aƌƌġt eŶ Appel   Procureuƌ C/ ZeleŶoǀić, Arrêt, 
(IT-96-23/2-S), 31 octobre 2007. 
145 La pƌatiƋue des ǀiols est deǀeŶue sǇstĠŵatiƋue daŶs l͛Est de la RDC depuis le ŵilieu des aŶŶĠes 
ϵϬ à la suite des diffĠƌeŶts ĐoŶflits Ƌui eŶsaŶglaŶteŶt Đette ƌĠgioŶ. AiŶsi loƌs de la pƌĠseŶtatioŶ d͛uŶ 
Rapport rendu le 24/09/2010, Mme Navi PILLAY affirme que « Même dans l'Est du pays où les viols 
sont un problème constant depuis ces 15 dernières années, cet incident met en lumière 
l'extraordinaire sang-froid et la manière systématique avec lesquels ces crimes ont été planifiés et 
exécutés ». http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=23107&Cr#.Wc-F42i0M2w, 
dernière consultation le 30/09/20217.  
70 
 
populations civiles ou leur assujettissement à des travaux forcés notamment de 
tƌaŶspoƌteuƌs pouƌ l͛usage des tƌoupes ou des jeuŶes filles eŶ esĐlaǀes seǆuelles. 
Ou la transformation des populations civiles en boucliers pour se prémunir contre 
les attaques.  
On peut citer les cas du Rwanda, du Soudan, du Sud-Soudan, du Libéria, de la Sierra 
Léone ou de la RCA entre autres. Dans ce cadre, « l'affrontement infra-étatique 
s'apparente souvent à une lutte à mort. Pas de règles du jeu, pas d'objectif précis, 
pas de stratégies préconçues, sinon l'affirmation de soi comme absolu »146.  Dans 
ce contexte, il n'y a plus aucune règle, aucun interdit, aucun tabou. Plus rien n'est 
épargné ni les enfants, ni les femmes, ni les personnes âgées. Tout ce qui 
représente l'autre camp doit disparaitre ou être effacé. Dans cette situation, une 
application du principe de distinction devient quasiment impossible et ses effets 
sont totalement annihilés. 
Dans les différentes situations ci-dessus citées, la forte participation des civils aux 
hostilités contribue largement à brouiller des lignes de démarcation, déjà assez 
floues, qui redonnent encore plus une importance primordiale au critère matériel 
de paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ hostilitĠs. Oƌ l͛oŶ s'aĐĐoƌde pouƌ ƌeĐoŶŶaitƌe Ƌu'il 
n'existe en droit international humanitaire aucune définition précise de 
l'expression « participation directe aux hostilités ». Cette absence de définition est 
très préjudiciable aux personnes civiles prises dans la tourmente d'un CANI, et ce 
d'autant plus que, dans cette catégorie de conflits armés il n'existe pas, 
contrairement aux CAI, de catégorie de « personnes protégées ». 
 
B L’appel à l’ĠlĠŵeŶt ŵatĠƌiel d’ideŶtifiĐatioŶ : La participation 
directe aux hostilités 
 
L͛aďseŶĐe de Đƌitğƌes foƌŵels d͛iŶĐoƌpoƌatioŶ des ŵeŵďƌes de la paƌt de ďeauĐoup 
GANE oďlige à faiƌe appel à des Đƌitğƌes ŵatĠƌiels pouƌ dĠteƌŵiŶeƌ l͛appaƌteŶaŶĐe 
de leur membres. Ainsi le principal élément, et certainement le plus déterminant, 
                                                          
146 BADIE (B) et SMOUTS (M-C), Le retournement du monde, Paris, Dalloz, 1992, p. 182. 
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est la paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ hostilitĠs ;ϭͿ.  MalgƌĠ l͛iŵpoƌtaŶĐe de Đe Đƌitğƌe, ses 
contours demeurent encore flous dans les instruments du DIH régissant les CANI 
(2). 
1 Les éléments de  « La participation directe aux hostilités » 
 
L͛uŶe des ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de la paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ hostilitĠs est la 
multiplicité de ses éléments. En effet si l͛usage d͛aƌŵes à feu ĐoŶtƌe des ĠlĠŵeŶts 
de la paƌtie adǀeƌse est l͛aĐte le plus ĐoŶŶu, et ĐeƌtaiŶeŵeŶt le ŵoiŶs ĐoŶtestaďle, 
il eŶ eǆiste ĐepeŶdaŶt plusieuƌs autƌes Ƌu͛oŶ peut ƌegƌoupeƌ eŶ deuǆ ĐatĠgoƌies 
bien distinctes à savoir les actes de participation directe et indirecte. Si les premiers 
entrainent la perte temporaire de la protection accordée aux civils pendant la 
duƌĠe de Đette paƌtiĐipatioŶ, la seĐoŶde elle Ŷ͛eŶtaŵe eŶ ƌieŶ Đelle-ci car appuyer 
l͛effoƌt de gueƌƌe de la paƌtie adǀeƌse, lui eǆpƌiŵeƌ sa sǇŵpathie, ou s͛aďsteŶiƌ 
d͛agiƌ pouƌ eŵpġĐheƌ uŶe iŶĐuƌsioŶ pouƌ l͛uŶ des ďelligĠƌaŶts, ƌelğǀe d͛uŶe 
participation indirecte147.   
Cependant, « en dépit des graves conséquences juridiques qui sont en jeu, ni les 
Conventions de Genève ni leurs Protocoles additioŶŶels Ŷ͛ĠtaďlisseŶt uŶe 
définition de la conduite qui constitue une participation directe aux hostilités »148. 
C͛est doŶĐ à la juƌispƌudeŶĐe des TPI et à la doĐtƌiŶe Ƌu͛est ƌeǀeŶue la tâĐhe de 
fouƌŶiƌ les ĠlĠŵeŶts d͛appƌĠĐiatioŶ. 
Si la jurisprudenĐe a fait sieŶŶe l͛appƌoĐhe ĐasuistiƋue, la doĐtƌiŶe, elle, a teŶtĠ 
d͛Ġlaďoƌeƌ des Đƌitğƌes aďstƌaits pouǀaŶt peƌŵettƌe uŶe aŶalǇse plus gloďale du 
phĠŶoŵğŶe. Mais eŶ ƌĠalitĠ, il Ŷ͛eǆiste pas de ligŶe de dĠŵaƌĐatioŶ paƌfaiteŵeŶt 
étanche entre ces deux approches, car celles-Đi se ŶouƌƌisseŶt l͛uŶe de l͛autƌe et, 
paƌtaŶt ĐoŵpoƌteŶt ĐhaĐuŶe des ĠlĠŵeŶts aussi ďieŶ ĐasuistiƋues Ƌu͛aďstƌaits. 
 SeloŶ l͛appƌoĐhe ĐasuistiƋue, « la participation directe aux hostilités recouvre tous 
les actes qui, par leur nature ou paƌ leuƌ iŶteŶtioŶ, oŶt pouƌ oďjet d͛iŶfligeƌ des 
                                                          
147 Voir TPIY, Le Procureur c. Strugar, IT-01-42-A, 17/07/2008, §§. 176-179. 
148 PEJIC (J), « Le ciblage extraterritorial au moyen de drones armés : quelques conséquences 
juridiques », RICR, Volume 96 Sélection française 2014 / 1, p. 92. 
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doŵŵages ƌĠels au peƌsoŶŶel et ŵatĠƌiel de l͛eŶŶeŵi »149.  Le TPIY s͛est ƌefusĠ à 
toute précision mais a préféré procéder à une évaluation au cas par cas des 
situations qui, selon lui, relèvent de la participation directe ou indirecte aux 
hostilités. Ainsi il retient plusieurs éléments, comme le fait de prendre part à des 
opĠƌatioŶs ŵilitaiƌes pƌopƌeŵeŶt dites, ou d͛eǆeƌĐeƌ des foŶĐtioŶs de gaƌde, 
d͛ageŶt de ƌeŶseigŶeŵeŶt ou de guetteuƌ pouƌ le Đoŵpte des foƌĐes armées 
belligérantes, qui relèvent de la participation directe.  
Une autre approche générale et abstraite, visant à théoriser cette vision en 
fouƌŶissaŶt des Đƌitğƌes d͛appƌĠĐiatioŶ pouƌ les aĐteuƌs suƌ le teƌƌaiŶ. AiŶsi, Le CICR 
identifie trois critères Đuŵulatifs à saǀoiƌ le seuil de ŶuisaŶĐe, de l͛aĐte de 
participation, aux capacités militaires et opérationnelles de la partie adverse en 
causant la mort, la blessure ou la destruction, des personnes ou à des biens 
protégés. Cette approche permet ainsi au CICR d͛adopteƌ uŶe iŶteƌpƌĠtatioŶ 
relativement large en tentant de concilier les exigences militaires et 
humanitaires150. AiŶsi il doŶŶe l͛eǆeŵple d͛aĐtes de paƌtiĐipatioŶ ƌeĐouǀƌaŶt ŶoŶ 
seulement des attaques classiques contre le personnel ennemi ou ses biens, mais 
ĠgaleŵeŶt d͛autƌes tǇpes d͛aĐtioŶs Đoŵŵe l͛eŶtƌaǀe ou les peƌtuƌďatioŶs au 
dĠploieŵeŶt ŵilitaiƌe, l͛iŶteƌĐeptioŶ des ĐoŵŵuŶiĐatioŶs eŶŶeŵies, la 
tƌaŶsŵissioŶ d͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ des Điďles à attaƋueƌ, l͛iŶteƌfĠƌeŶĐe ĠleĐtƌoŶiƋue 
dans des réseaux iŶfoƌŵatiƋues ŵilitaiƌes ou le plaĐeŵeŶt sous ĠĐoute d͛uŶ 
ĐoŵŵaŶdeŵeŶt ŵilitaiƌe. A Đes aĐtes, le CICR adjoiŶt d͛autƌes aĐtes Ƌui, Đoŵŵe le 
meurtre, les blessures et des destructions perpétrés contre des personnes 
protégées, peuvent constituer des formes de paƌtiĐipatioŶs saŶs pouƌ autaŶt Ƌu͛ils 
affeĐteŶt les opĠƌatioŶs ou les ĐapaĐitĠs ŵilitaiƌes de l͛adǀeƌsaiƌe151.  
                                                          
149 TPIY, Le Procureur c. Kordic et consorts, IT-95-14/2-A, 17/12/2004, §. 51 ; TPIY, Le Procureur c. 
Galic, IT-98-29-T, 5/12/2003, §. 48. 
150 A propos des éléments constitutifs de la participation directe aux hostilités, voir MELZER (N), 
Guide interprétatif sur la notion de participation directe aux hostilités en droit international 
humanitaire, CICR, Genève, 2010, pp. 48-64 (ci-après Guide interprétatif du CICR). 
151 Il faut pƌĠĐiseƌ à Đe Ŷiǀeau Ƌue l͛auteuƌ de tels aĐtes paƌtiĐipe aiŶsi diƌeĐteŵeŶt auǆ hostilitĠs 
paƌĐe Ƌu͛il s͛attaƋue à des peƌsoŶŶes pƌotĠgĠes, Đe Ƌui eŶ soit Ŷe pƌouǀe pas soŶ appaƌteŶaŶĐe à 
uŶ GANE. SoŶ Điďlage ƌelğǀe plus de la lĠgitiŵe dĠfeŶse d͛autrui. C͛est doŶĐ logiƋueŵeŶt Ƌue le 
CICR ƌefuse d͛Ǉ iŶĐluƌe les aĐtes ĐoŶstitutifs de ŵauǀais tƌaiteŵeŶts iŶfligĠs à la populatioŶ Điǀiles 
Đoŵŵe l͛ĠƌeĐtioŶ de ďaƌƌages ƌoutieƌs ou de Đlôtuƌes, l͛iŶteƌƌuptioŶ de l͛aliŵeŶtatioŶ ĠleĐtƌiƋue, 
en gaz, ou en nouƌƌituƌe ou l͛appƌopƌiatioŶ de ǀĠhiĐules autoŵoďiles.  
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L͛aĐte de paƌtiĐipatioŶ doit aussi aǀoiƌ uŶ lieŶ diƌeĐt de ĐausalitĠ aǀeĐ les effets 
nuisibles susceptibles de résulter de cet acte ou des opérations militaires 
coordonnées dont il fait partie intégrante. Ainsi il doit y avoir un lien direct entre 
l͛aĐte Đoŵŵis et le doŵŵage susĐeptiďle de ƌĠsulteƌ de Đet aĐte. Le ƌappoƌt diƌeĐt 
doit doŶĐ s͛effeĐtueƌ eŶ uŶe seule Ġtape. CepeŶdaŶt Đette ĐoŶĐeption doit être 
adaptée à la complexité des opérations militaires nécessitant parfois plusieurs 
peƌsoŶŶes à des Ŷiǀeauǆ diǀeƌs de ƌespoŶsaďilitĠ. A Đe titƌe l͛eǆeŵple des attaƋues 
opĠƌĠes à l͛aide de ǀĠhiĐule tĠlĠguidĠ, ĐoŵŵuŶĠŵeŶt appelĠ dƌoŶe, Ƌui 
impliqueŶt des iŶdiǀidus ƌespoŶsaďles aussi ďieŶ d͛ideŶtifieƌ les Điďles, de 
transmettre les ordres par radio, de mouvoir les véhicules, de déclencher le 
lancement des missiles que de commander, de façon globale, de telles opérations, 
si toutes ces personnes font paƌtie de l͛opĠƌatioŶ, seul uŶ Ŷoŵďƌe liŵitĠ d͛eŶtƌe 
elles commettent des actes qui, en eux-mêmes, relèvent de la participation directe 
auǆ hostilitĠs. Dğs loƌs il iŵpoƌte d͛ĠteŶdƌe la ŶotioŶ de ĐausalitĠ diƌeĐte de façoŶ 
telle Ƌu͛elle eŶgloďe des aĐtes susĐeptiďles de Đauseƌ uŶ pƌĠjudiĐe à l͛adǀeƌsaiƌe 
seuleŵeŶt s͛ils soŶt iŶtiŵeŵeŶt liĠs à la ĐoŵŵissioŶ d͛autƌes aĐtes. 
EŶfiŶ uŶ Đƌitğƌe de ĐoŶŶeǆitĠ ;ou lieŶ de ďelligĠƌaŶĐeͿ, ǀoudƌait Ƌue l͛aĐte de 
participation cause spécifiquement des effets nuisibles à l͛aǀaŶtage d͛uŶe paƌtie 
au ĐoŶflit et au dĠtƌiŵeŶt de l͛autƌe. Ils doiǀeŶt ĐoŶĐouƌiƌ à la ƌĠalisatioŶ d͛oďjeĐtifs 
militaires poursuivis par les belligérants.  Autrement dit les actes de violences sans 
aucun rapport avec les hostilités ne privent pas leurs auteurs de la qualité de civil.  
Pour qu'un acte puisse être considéré comme engageant la personne qui l'a 
accompli dans les hostilités, il faut qu'il y ait un lien direct de cause à effet entre 
l'activité menée et les coups portés à l'ennemi. Les actes constituant une 
participation directe aux hostilités sont en réalité de véritables actes de guerre, 
puisque, de par leur nature et le but qu'ils poursuivent, ils sont destinés à frapper 
concrètement le personnel ou le matériel des forces armées ennemies. En d'autres 
termes, le comportement de la personne civile, s'il représente une menace directe 
pour l'ennemi, est assimilé à une participation directe aux hostilités. 
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En revanche, les actes qui n'ont pas pour objet d'infliger des dommages réels au 
personnel ou au matériel des forces armées ennemies ne peuvent être qualifiés 
Đoŵŵe tels. AiŶsi, l͛aide appoƌtĠe à la partie engagée dans un conflit armé sous 
forme de vente ou d'approvisionnement en biens ne saurait être considérée 
comme un acte hostile de nature à faire perdre son immunité à son auteur. De tels 
actes peuvent au plus être considérés comme une contribution à l'effort de guerre 
du belligérant bénéficiaire de l'aide. 
Dans la mesure où c'est la nature hostile de l'acte qui est considérée comme 
déterminante, le moment ou le lieu où il a été commis importent peu. Ainsi, la 
proximité du lieu de son accomplissement avec la ligne de front ne présente pas 
uŶe gƌaŶde iŵpoƌtaŶĐe. Cette pƌĠĐisioŶ est d͛uŶe iŵpoƌtaŶĐe Đapitale. EŶ effet, oŶ 
peut être loin et commettre des actes constitutifs de la participation aux hostilités 
ou proche et ne rien commettre de tel. En effet, il se peut que l'acte se soit déroulé 
très loin du champ de bataille152. II n'en sera pas moins considéré comme 
constituant une participation directe aux hostilités s'il est de nature à nuire à un 
moment donné à l'ennemi. A titre d'exemple, la pose de mines destinées à 
interrompre ou à gêner la progression des forces armées ennemies, la collecte de 
renseignements ou l'attaque du réseau informatique de la partie adverse, pourvu 
qu'elles aient une telle caractéristique, sont assimilées à une participation directe 
aux hostilités. On peut aussi inclure sur cette liste les pilotes de drones qui 
téléguident ces engins à des milliers de kilomètres du lieu où se déroulent les 
hostilités153. Une telle approche est conforme au sens qu'on donne au mot 
« hostilités » qui ne se limitent pas aux opérations militaires proprement dites mais 
                                                          
152 Le problème de la « PlayStation mentality » est décrit ainsi par Philip ALSTON : «Les jeunes 
militaires élevés aux jeux vidéo vont désormais tuer de vraies personnes à distance en usant un 
joystick, ;…Ϳ» Voiƌ ALSTON ;PͿ et SHAMSI ;HͿ, «A Killer above the law», dans The Guardian,  du 2 
août 2010.   
153 Ainsi, le recours aux drones ou aux robots, se ƌĠǀğle paƌtiĐuliğƌeŵeŶt adaptĠ à l͛usage de la foƌĐe 
paƌ les paǇs souĐieuǆ d͛ĠpaƌgŶeƌ la ǀie de leuƌs soldats. En outre, maintenir les opérateurs de ces 
nouvelles armes éloignés du champ de bataille, dans un environnement familier, diminuerait de 
façon non négligeable leur exposition au stress ou à la peur, et réduirait ainsi les erreurs liées à des 
facteurs émotioŶŶels. EŶ ƌeǀaŶĐhe, l͛augŵeŶtatioŶ de la distaŶĐe phǇsiƋue eŶtƌe la loĐalisatioŶ de 
l͛opĠƌateuƌ et sa Điďle augŵeŶteƌait du ŵġŵe Đoup la distaŶĐe ŵoƌale eŶtƌe paƌties au ĐoŶflit, Pour 
alleƌ plus loiŶ suƌ Đette ƋuestioŶ ǀoiƌ l͛eǆĐelleŶte Ġtude du CICR Đonsacrée, Guerre et nouvelles 
technologies dans le RICR, N°886, Volume 94 Sélection française 2012/ 2, édition en ligne 
https://www.icrc.org/fr/revue-internationale/guerre-et-nouvelles-technologies. Dernière visite le 
30/09/2017.  
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englobent tout acte pouvant nuire à l'ennemi peu importe son lieu de commission 
dğs loƌs Ƌu͛il ƌeŵplit les ĐoŶditions ci-dessus énumérées. 
En accordant à la nature hostile de l'acte le rôle déterminant dans sa qualification 
d'acte assimilé à une participation directe aux hostilités, le port d'armes par une 
personne civile cesse évidemment d'être considéré comme une présomption à une 
telle paƌtiĐipatioŶ. EŶ effet, l͛eǆĠĐutioŶ de ĐeƌtaiŶs aĐtes Đoŵŵe Đeuǆ Ƌui ǀieŶŶeŶt 
d'être énumérés n'exige nullement que la personne qui les accomplit soit armée. 
Au contraire, une personne civile peut être amenée à s'armer indépendamment de 
son intention hostile à l'égard de l'une ou l'autre des parties au conflit armé et 
uniquement pour des raisons personnelles, comme l'autodéfense ou la prévention 
du pillage de ses biens. 
Ces pƌĠĐisioŶs à l͛appaƌeŶĐe Đlaiƌes doiǀeŶt aiŶsi peƌŵettƌe de procéder à une 
distiŶĐtioŶ eŶtƌe la paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte, Ƌui suspeŶd l͛iŵŵuŶitĠ ĐoŶtƌe les 
attaques directes ciblant les civils qui y prennent part pendant toute sa durée, et 
la paƌtiĐipatioŶ iŶdiƌeĐte Ƌui ŵaiŶtieŶt l͛iŵŵuŶitĠ pouƌ soŶ auteuƌ aussi loŶgtemps 
Ƌu͛il Ŷ͛a pas ďasĐulĠ de l͛autƌe ĐôtĠ de la ďaƌƌiğƌe pƌoteĐtƌiĐe. Mais Đela Ŷ͛est pas 
toujouƌs aisĠ à ƌĠaliseƌ daŶs le feu de l͛aĐtioŶ Đaƌ ŵalgƌĠ soŶ iŵpoƌtaŶĐe, la ŶotioŶ 
de participation directe aux hostilités demeure une notion aux contours mal définis 
du fait ŶotaŵŵeŶt de l͛aŵďiǀaleŶĐe de ĐeƌtaiŶs de ses ĠlĠŵeŶts.  
2 Une notion juridique aux contours mal définis 
 
Au-delà même de la diversité de ses actes constitutifs, la notion de participation 
directe aux hostilités présente une autre facette qui sape tout aussi 
dangereusement les fondements du principe de distinction. La notion de 
paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ hostilitĠs Ŷe seŵďle saisiƌ Ƌue l͛iŶstaŶt iŵŵĠdiat de l͛aĐte 
hostile. Or la réalisation de ce dernier nécessite souvent un long moment de 
préparation dont les actes, pris isolément, éloignent la personne qui les réalise de 
soŶ statut pƌoteĐteuƌ saŶs l͛eǆposeƌ au ŵġŵe titƌe Ƌue la peƌsoŶŶe Ƌui Đoŵŵet 
l͛aĐte hostile, Đ͛est-à-dire qui nuit au matériel ou au personnel de la partie adverse. 
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Aussi, ces actes préparatoires à la participation directe aux hostilités ne se 
présentent pas toujours en des actes univoques. En effet on peut se trouver face à 
un acte difficile à mettre dans une des multiples cases élaborées par la doctrine ou 
la jurispƌudeŶĐe. Il peut aƌƌiǀeƌ Ƌu͛uŶ aĐte soit à ŵi-chemin entre la participation 
directe et celle indirecte et de ce fait place son auteur à mi-chemin entre la 
catégorie de civil, protégé, et celle de civil participant directement aux hostilités, 
non protégé. Ce soŶt les aĐtes Ƌui, gloďaleŵeŶt, foŶt paƌtie d͛uŶ eŶseŵďle plus 
large que la participation directe aux hostilités stricto sensu. Ils recouvrent ainsi les 
aĐtes pƌĠpaƌatoiƌes pƌĠalaďles à l͛eŶgageŵeŶt ou Đeuǆ ƌelatifs au ƌetƌait d͛uŶe 
zone de combat. Pouƌ l͛appƌĠĐiatioŶ de tels aĐtes, l͛oŶ doit pouǀoiƌ ŵettƌe daŶs la 
ďalaŶĐe les iŶtĠƌġts ŵilitaiƌes et huŵaŶitaiƌes eŶ pƌĠseŶĐe, Đoŵŵe si l͛oŶ faisait 
un contrôle de proportionnalité entre le but recherché et les dommages encourus.  
Certains auteurs trouvent deuǆ ŵĠƌites à Đette ĐoŶĐeptioŶ eŶ Đe seŶs Ƌue, d͛uŶe 
part, le principe de participation directe aux hostilités ne se prête pas facilement à 
une évaluation théorique,154 d͛autƌe paƌt, les ďelligĠƌaŶts souhaiteŶt gaƌdeƌ les 
mains libres pour combattre les actions entreprises contre eux par les forces 
armées ennemies sans devoir être contraints de respecter des règles trop 
détaillées. 
Selon la recommandation VI du Guide interprétatif du CICR « Les mesures 
préparatoires à l'exécution d'un acte spécifique de participation directe aux 
hostilités, de même que le déploiement vers son lieu d'exécution, font partie 
intégrante de cet acte »155. Ces recommandations vont dans le même sens que les 
Commentaires des Protocoles Additionnels de 1977, pour qui les mesures 
préparatoires, décrites à l'article 44§3 PA I comme « un déploiement militaire qui 
précède le lancement d'une attaque » ont un caractère spécifiquement militaire et 
constituent une partie intégrante de l͛eǆĠĐutioŶ ultĠƌieuƌe d'un acte hostile156. En 
revanche la préparation d'une campagne générale d'opérations non spécifiées ne 
constituerait pas une participation directe aux hostilités et ce conformément à la 
                                                          
154 D͛ASPREMONT ;JͿ et DE HEMPTINNE ;JͿ, Droit International Humanitaire, Paris, Pédone, 2012, 
pp. 203-204. 
155 Guide interprétatif du CICR, p. 68.  
156 Guide interprétatif, Op. Cit. p. 68. 
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distinction entre participation directe et participation indirecte. Dès lors, les actes 
préparatoires visant à commettre un acte hostile spécifique constituent une 
participation directe aux hostilités alors que ce n'est pas le cas des mesures 
préparatoires visant à établir la capacité générale de commettre des actes 
hostiles157. 
De même en ce qui concerne les mesures immédiates à l'acte hostile, c'est à dire 
le déploiement vers le front et le retour de combat, il est clairement précisé que 
« quand l'exécution d'un acte spécifique de la participation directe aux hostilités 
exige au préalable un déploiement géographique, ce déploiement constitue déjà 
une partie intégrante de l'acte en question. De la même manière, dans la mesure 
où le retour du lieu d'exécution d'un acte hostile demeure une partie intégrante 
de l'opération qui le précède, il constitue un retrait militaire et ne devrait pas être 
confondu avec une reddition ou une autre manière d'être mis hors de combat »158. 
Ce retrait peut prendre fin aussitôt que les assaillants se débarrassent de leurs 
armes pour retourner à la vie civile.  
AiŶsi, plus l͛aĐte posĠ paƌ le civil se rapproche de la participation directe aux 
hostilités, moins celui-Đi est pƌotĠgĠ. IŶǀeƌseŵeŶt plus soŶ aĐte s͛eŶ ĠloigŶe et se 
diƌige ǀeƌs uŶe paƌtiĐipatioŶ iŶdiƌeĐte ŵieuǆ il est pƌĠŵuŶi ĐoŶtƌe les affƌes d͛uŶe 
attaque directe. Cette situation crée donc une protection fluctuante en fonction 
du tǇpe d͛aĐte aĐĐoŵpli paƌ le Điǀil. De ŵġŵe loƌsƋu͛il est aŵeŶĠ à ƌĠpĠteƌ Đes 
différents actes, cette situation crée une sorte de labyrinthe de protections duquel 
oŶ a du ŵal à s͛eǆtiƌpeƌ. FaĐe à Đes difficultés supplémentaires, dans un domaine 
déjà mal régi par le DIH, des solutions ont été proposées pour uniformiser les 
pƌoteĐtioŶs et les ƌeŶdƌe plus lisiďles Ƌu͛elles Ŷe le soŶt aĐtuelleŵeŶt. Mais 
certaines des propositions présentent des risques. Deux tendances, quasiment 
iƌƌĠĐoŶĐiliaďles, s͛opposeŶt : d͛uŶe paƌt la thĠoƌie de l͛affiliatioŶ permettant une 
utilisatioŶ de la foƌĐe plus laƌge, et de l͛autƌe Đelle de la « porte tambour » limitant 
daǀaŶtage la possiďilitĠ d͛utiliseƌ la foƌĐe159. 
                                                          
157Guide interprétatif, Op. Cit., p. 68. 
158 Guide interprétatif, Op. Cit., p.70. 
159 Cette théorie est aussi dénommée « revolving door » en anglais. 
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Pour les partisans de la première, toute participation volontaire à une organisation 
de ƌĠsistaŶĐe suffit à ƌeŶdƌe attaƋuaďles ŵilitaiƌeŵeŶt toutes les peƌsoŶŶes Ƌui s͛Ǉ 
affilieŶt, eǆaĐteŵeŶt Đoŵŵe l͛eŶƌôleŵeŶt daŶs l͛aƌŵĠe ƌĠguliğƌe eǆpose à uŶe 
attaƋue taŶt Ƌue duƌe l͛eŶƌôleŵeŶt. D͛uŶ poiŶt de ǀue pƌagŵatiƋue oŶ Ŷe sauƌait 
demander aux militaires adverses de ne pas attaquer un camp de repli des forces 
aƌŵĠes d͛oppositioŶ paƌĐe Ƌu͛ils s͛Ǉ ƌeposeŶt et Ŷe foŶt à Đe ŵoŵeŶt-là aucun acte 
d͛hostilitĠ. Les ŵilitaiƌes Ŷe soŶt pas teŶus d͛opĠƌeƌ Đoŵŵe uŶe foƌĐe de poliĐe eŶ 
procédant à une arrestation. Ils peuvent combattre les résistants en ouvrant le feu 
ou eŶ les ďoŵďaƌdaŶt. EŶfiŶ les ŵilitaiƌes souligŶeŶt Ƌue la thĠoƌie de l͛affiliatioŶ 
gaƌaŶtit le pƌiŶĐipe foŶdaŵeŶtal de l͛Ġgalité des belligérants. Les forces armées 
régulières peuvent être attaquées à tout moment, car elles gardent en tout temps 
leur statut militaire. Si les civils combattant irrégulièrement ne peuvent pas être 
attaqués dans des conditions réciproquement identiƋues, il s͛eŶsuiǀƌait uŶe 
inégalité flagrante entre les belligérants. 
De l͛autƌe ĐôtĠ, les huŵaŶitaiƌes, paƌtisaŶs de la seĐoŶde thĠoƌie Đelle de 
la « porte-tambour », souligŶeŶt Ƌu͛uŶe telle latitude laissĠe auǆ ŵilitaiƌes 
adverses ouvrirait la porte aux pires abus et à la pratique odieuses des « exécutions 
extrajudiciaires »160. En effet, la participation de civils à des mouvements de 
ƌĠsistaŶĐe Ŷ͛est pas oƌdiŶaiƌeŵeŶt uŶ fait ŵaŶifeste, Đoŵŵe l͛est l͛eŶƌôleŵeŶt 
d͛uŶ iŶdiǀidu daŶs l͛aƌŵĠe aǀeĐ poƌt d͛uŶiforme et localisation de campement 
ŵilitaiƌe. Le ĐaƌaĐtğƌe pƌopƌe de ŵouǀeŵeŶts d͛iŶsuƌƌeĐtioŶ est d͛opĠƌeƌ daŶs la 
ĐlaŶdestiŶitĠ ƌelatiǀe. De plus, le ďelligĠƌaŶt adǀeƌse, ŶotaŵŵeŶt l͛oĐĐupaŶt, teŶd 
toujouƌs à eǆagĠƌeƌ l͛hostilitĠ de la populatioŶ loĐale paƌĐe Ƌu͛il ǀit daŶs la 
psǇĐhose peƌŵaŶeŶte d͛uŶe attaƋue de guĠƌilla. Il suspeĐte dğs loƌs uŶ eŶŶeŵi 
deƌƌiğƌe ĐhaƋue Điǀil adǀeƌse. Peƌŵettƌe daŶs Đes ĐiƌĐoŶstaŶĐes l͛attaƋue de 
                                                          
160 DaŶs l͛aƌƌġt TadiĐ il a ĠtĠ affiƌŵĠ Ƌu͛est uŶ Điǀil, au seŶs de Đette iŶĐƌiŵiŶatioŶ, toute peƌsoŶŶe 
ayant partiĐipĠ à uŶ ŵoŵeŶt ou à uŶ autƌe à uŶ ŵouǀeŵeŶt iŶsuƌƌeĐtioŶŶel, s͛il est ĐaptuƌĠ hoƌs 
combat. Cela confirme la tendance de reconnaitre le statut de civil à toutes les personnes qui ne 
soŶt pas pƌises eŶ flagƌaŶt dĠlit d͛aĐtes de paƌtiĐipatioŶ aux hostilités. Voir en ce sens TPIY, 
Procureur c/ TADIC, IT-94-1-T, Jugement de la chambre de première instance 7/5/1997, §. 643 
« bien que les crimes contre l͛huŵaŶitĠ doiǀeŶt Điďleƌ uŶe population civile, les personnes qui, à un 
moment donné, se sont livrés à des actes de résistance peuvent, dans certaines circonstances, être 
victimes de crimes contre l͛huŵaŶitĠ. Dans le cadre de cette affaire, les patieŶts d͛uŶ hôpital, Điǀils 
ou résistants, qui avaient déposé les armes, ont été considérés comme des victimes de crimes 
ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ ». 
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personnes considérées comme des combattants irréguliers en dehors des 
moments de participation active aux hostilités risque de permettre les 
appréciations les plus subjectives et de mettre ainsi excessivement en danger un 
gƌaŶd Ŷoŵďƌe de Điǀils. C͛est pouƌƋuoi, seloŶ uŶe ŵaŶiğƌe ƌestƌiĐtiǀe de ǀoiƌ, le 
civil irrégulier ne pourrait être attaqué que lors de la phase où il participe de fait 
diƌeĐteŵeŶt auǆ hostilitĠs. Il ƌetƌouǀe de Ŷouǀeau soŶ iŵŵuŶitĠ ĐoŶtƌe l͛attaƋue 
apƌğs l͛eŶgageŵeŶt.  
Il est évident que chacune de ces deux théories est potentiellement porteuse de 
dangers pour chacun des deux camps. En effet, le danger de la théorie de 
l͛affiliatioŶ Đ͛est Ƌu͛elle seŵďle ouǀƌiƌ la ǀoie à uŶe utilisatioŶ tƌop liďĠƌale de la 
force, exposant ainsi dangereusement la population civile aux dangers. Elle est 
ainsi potentiellement porteuse de bavures qui ne feront que grossir les rangs des 
insurgés ou au moins à augmenter leur capital sympathie. Sur le terrain, les 
combattants font, très souvent, face à une grande fatigue nerveuse dans un 
contexte hostile où tout leur parait suspect et dangereux. Le moindre faux geste 
peut conduite à une mort certaine. Elle est donc tout naturellement mieux 
accueillie dans la sphère militaire que la seconde car elle simplifie 
considérablement la situation pour les soldats et conduit aussi facilement à rendre 
la gâchette trop facile.  
Oƌ de l͛autƌe ĐôtĠ, le thĠoƌie de la poƌte-tambour, « Ƌu͛il faut pƌĠfĠƌeƌ à dĠfaut de 
mieux » 161, ouǀƌe la poƌte à uŶe ĐeƌtaiŶe iŶĠgalitĠ des ďelligĠƌaŶts et s͛aǀğƌe 
difficilement praticable du point de vue militaire car les forces armées ne sont pas 
des forces de police et cela peut les exposer, surtout en période de conflit armé, à 
des ƌisƋues à ǀouloiƌ pƌiǀilĠgieƌ l͛aƌƌestatioŶ à uŶe attaƋue.  
                                                          
161 KOLB (R), Jus in bello, Le droit international des conflits armés, Op. Cit., p. 243. Le CICR semble 
opter pour cette solution aussi en affirmant que « le mécanisme de la porte tournante de la 
protection peut compliquer la tâche des forces armées ou des groupes armés organisés adverses 
lorsqu'il s'agit de répondre de manière efficace à la participation directe des civils aux hostilités. Il 
demeure cependant nécessaire de protéger la population civile contre une attaque lancée de 
manière erronée ou arbitraire, et cette protection doit être acceptable pour les forces ou groupes 
en opération, aussi longtemps que la participation se produit de manière purement spontanée, non 
organisée ou sporadique » Guide interprétatif du CICR, Op. Cit., p. 73. 
80 
 
Il est donc clair que ces deux théories ne répondent pas totalement aux attentes. 
Dès lors, d͛autƌes pƌopositioŶs soŶt ǀeŶues pouƌ essaǇeƌ de Đoŵďleƌ leuƌ laĐuŶes. 
D͛uŶe paƌt ĐeƌtaiŶs oŶt pƌĠĐoŶisĠ uŶe appliĐatioŶ de la thĠoƌie de l͛affiliatioŶ au 
cas où la partie insurgée contrôlerait une partie du territoire sur laquelle elle 
s͛Ġtaďlit. Mais pour nous, cette précision ne semble pouvoir réduire les risques 
doŶt la thĠoƌie de l͛affiliatioŶ est poƌteuse. EŶ effet le ĐoŶtƌôle d͛uŶe paƌtie du 
territoire par la partie insurgée ne permet pas de clarifier définitivement les 
Đƌitğƌes d͛appaƌteŶaŶĐe au GANE puisƋu͛elle Ŷ͛iŵpliƋue aďsoluŵeŶt pas des 
regroupements distincts entre des combattants de cette partie et des civils.  En 
ƌĠalitĠ Đette pƌopositioŶ pƌĠsuŵe Ƌu͛uŶ GANE, Đapaďle de dĠĐleŶĐheƌ uŶ ĐoŶflit 
régi par le PAII, est organisé au point de pouvoir distinguer ses membres des autres 
Điǀils Ƌui Ŷe le soŶt pas. Oƌ uŶe telle ĠǀeŶtualitĠ ďieŶ Ƌu͛eŶǀisageaďle et 
souhaitaďle Ŷ͛est pas saŶs ƌisƋue pouƌ le GANE lui-ŵġŵe. EŶ effet il est daŶs l͛ADN 
même des GANE de préférer la dissimulation à la distinction et cela pour des 
raisons évidentes. 
 D͛autƌe paƌt, il a ĠtĠ suggĠƌĠ uŶe appliĐatioŶ de pƌiŶĐipe de la thĠoƌie de la poƌte-
taŵďouƌ et eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt Đelle de l͛affiliatioŶ eŶ Đas de dĠĐisioŶ du CoŶseil 
de SĠĐuƌitĠ des NatioŶs UŶies dĠĐlaƌaŶt Ƌu͛uŶ gƌoupe de résistance particulier 
peut être militairement ciblé. Hélas ces deux dernières tentatives sont toutes aussi 
porteuses de dangers pour la population civile. Dans ce dernier cas, le danger est 
double. Non seulement la forte politisation des décisions du Conseil de Sécurité 
des NatioŶs UŶies fait plaŶeƌ de sĠƌieuǆ doutes suƌ l͛oďjeĐtiǀitĠ de ses 
qualifications, mais aussi la forte charge symbolique de certaines notions appelle à 
ďeauĐoup de pƌudeŶĐe ƋuaŶt à leuƌ utilisatioŶ Đoŵŵe Đ͛est le Đas pouƌ la 
qualification de terroriste.   
Il paƌait ĠǀideŵŵeŶt daŶgeƌeuǆ de dĠduiƌe l͛appaƌteŶaŶĐe d͛uŶ Điǀil à uŶ GANE du 
seul fait de sa participation directe, spontanée ou sporadique, aux hostilités. Or en 
l͛aďseŶĐe de tout aĐte foƌŵel d͛iŶĐoƌpoƌatioŶ de ses ŵeŵďƌes paƌ le GANE, le CICR 
a essayé de proposer des solutions en élaborant un guide interprétatif sur la notion 
de participation directe aux hostilités. 
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Paƌagƌaphe Ϯ L’appƌĠĐiatioŶ de l’appoƌt de l’Ġtude du CICR 
sur la participation directe aux hostilités 
 
Coŵŵe l͛a ďieŶ fait ƌeŵaƌƋueƌ le CICR, son Guide interprétatif ne constitue pas 
uŶe œuǀƌe lĠgislatiǀe. Il Ŷe ǀise doŶĐ pas à ĐhaŶgeƌ l͛oƌdoŶŶaŶĐeŵeŶt juƌidiƋue 
actuel en modifiant les dispositions juridiques applicables. Néanmoins, il apporte 
ĐeƌtaiŶs ĠĐlaiƌĐisseŵeŶts peƌŵettaŶt d͛aŶalǇser, sous un autre angle nouveau, le 
sens de certaines notions volontairement maintenues floues malgré les mutations.  
En effet, par ce Guide interprétatif, le CICR entend redynamiser la question 
fondamentale de la participation directe aux hostilités. Cependant, son apport est 
pouƌ le ŵoiŶs ĐoŶtƌastĠ d͛uŶe paƌt ;AͿ et de l͛autƌe il passe ĐoŵplğteŵeŶt sous 
silence le phénomène des enfants-soldats (B). 
 
A L’appoƌt ĐoŶtƌastĠ du Guide iŶteƌpƌĠtatif du CICR suƌ la 
participation directe aux hostilités 
 
Le Guide iŶteƌpƌĠtatif a essaǇĠ d͛iŶŶoǀeƌ eŶ iŶtƌoduisaŶt la ŶotioŶ de foŶĐtioŶ de 
Đoŵďat ĐoŶtiŶue pouƌ ĐoŶĐeptualiseƌ l͛idĠe d͛uŶe appaƌteŶaŶĐe au GANE paƌ 
l͛eǆeƌĐiĐe de Đette foŶĐtioŶ ;ϭ). Mais dans le même temps, le CICR a manqué 
l͛oĐĐasioŶ d͛appoƌteƌ des éclaircissements sur certains points pourtant 
fondamentaux (2). 
 
1 La fonction de combat continue 
 
Deux réalités contradictoires doivent être rappelées pour permettre de 
ĐoŵpƌeŶdƌe la ŶĠĐessitĠ pouƌ le CICR d͛adopteƌ la ŶotioŶ de foŶĐtioŶ de Đoŵďat 
ĐoŶtiŶue. D͛uŶe paƌt, il est adŵis Ƌue daŶs les CANI, la ƋualitĠ de ĐoŵďattaŶts Ŷ͛est 
pas accordée aux membres des forces armées des belligérants y compris à ceux de 
la paƌtie ĠtatiƋue. Oƌ d͛autƌe paƌt, Đes deƌŶieƌs ĐoŶtiŶueŶt à ġtƌe souŵis auǆ 
ŵġŵes oďligatioŶs auǆƋuelles ils soŶt assujettis daŶs le Đadƌe d͛uŶ CAI. DaŶs le 
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même temps, il est aussi admis que les membres des forces armées régulières ne 
peuvent être considérés comme des civils, quelle que soit leur conduite 
individuelle ou leur fonction au sein de ces forces armées. Tel est également le cas 
des forces armées dissidentes qui sont composées essentiellement d'une partie 
des foƌĐes aƌŵĠes de l'Etat. Pouƌ Đes deƌŶieƌs, ďieŶ Ƌu͛ils Ŷe soient « plus membres 
des forces armées d'un Etat, ils ne deviennent pas des civils du simples fait qu'ils 
se sont retournés contre leur gouvernement. Au moins dans la mesure où, et aussi 
longtemps que les membres des forces armées dissidentes gardent les mêmes 
structures que les forces de l'Etat auxquelles ils appartenaient dans le passé, ces 
structures devraient continuer de déterminer l'appartenance individuelle aux 
forces armées dissidentes »162. Malgré la scission, les dissidents emportent avec 
euǆ la ƋualitĠ de ŵeŵďƌe des foƌĐes aƌŵĠes Ƌu͛ils aǀaieŶt aĐƋuise loƌs de leuƌ 
enrôlement. Une telle commodité ne peut être étendue aux forces armées de 
l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue Ƌui Ŷ͛oŶt jaŵais appaƌteŶu auǆ foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues et Ƌui 
sont donc créées ex nihilo.  
C͛est doŶĐ pouƌ ƌĠpoŶdƌe à Đe ďesoiŶ de peƌŵaŶeŶĐe Ƌue le CICR a ĠlaďoƌĠ la 
notion de fonction de combat continue. La participation directe aux hostilités étant 
de peu d͛iŶtĠƌġt pouƌ l͛ideŶtifiĐatioŶ des ŵeŵďƌes d͛uŶ GANE, aloƌs il a fallu 
trouver un critère : ce fut celui de fonction de combat continue, qui implique une 
paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ hostilitĠs. C͛est uŶ Đhoiǆ de tǇpe foŶĐtioŶŶel Ƌui s͛attaĐhe 
à ce qui est militaiƌe au seiŶ de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue Ƌui a pƌis les aƌŵes. AiŶsi pouƌ 
le CICR, ce critère est celui qui permet de distinguer les membres des forces armées 
des entités non étatique des civils qui participent directement aux hostilités de 
façon spontanée, spoƌadiƋue et ŶoŶ oƌgaŶisĠe d͛uŶe paƌt, ou de Điǀils Ƌui 
assument exclusivement des fonctions politique, administrative ou autres 
fonctions non-ĐoŵďattaŶtes d͛autƌe paƌt. Pouƌ le CICR la ŶotioŶ d'appaƌteŶaŶĐe 
des personnes civiles aux GANE est diffuse et élastique. Il s͛est, par conséquent, 
efforcé de donner un contenu précis à la notion d'appartenance des personnes 
civiles aux GANE en affirmant qu' aux fins pratiques « du principe de distinction, 
                                                          
162 Guide interprétatif du CICR, Op. Cit., p. 34, voir également dans le même sens AIVO (G), Le statut 
de combattant dans les conflits armés non internationaux, Bruylant, Bruxelles, 2013, p. 292. 
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l'appartenance à de tels groupe ne peut pas dépendre d'une affiliation abstraite, 
de liens familiaux ou d'autres critères sujets à caution. Au-delà de cela, 
l'appartenance doit être déterminée par le fait que la fonction continue assumée 
par une personne correspond à celle qui est collectivement exercée par le groupe 
dans son ensemble à savoir la conduite des hostilités au nom d'une partie au 
conflit »163. 
La fonction de combat continue suppose une intégration informelle durable ou 
pƌoloŶgĠe au seiŶ d͛uŶ gƌoupe aƌŵĠ oƌgaŶisĠ aĐtif eŶ taŶt Ƌue ŵeŵďƌe des foƌĐes 
armées d͛uŶe eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue. OŶt doŶĐ uŶe foŶĐtioŶ de Đoŵďat ĐoŶtiŶue les 
peƌsoŶŶes Ƌui aĐĐoŵplisseŶt des aĐtes de pƌĠpaƌatioŶ, d͛eǆĠĐutioŶ de 
ĐoŵŵaŶdeŵeŶt ou d͛opĠƌatioŶs ĠƋuiǀaleŶtes à uŶe paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ 
hostilités. Ce sont ceux qui, sans être des réservistes retournés dans la vie civile, 
ont été recrutés, formés et équipés par un tel groupe, pour, de façon continue, 
participer directement aux hostilités au nom du GANE et peuvent donc être 
considérés comme assumant une fonction de combat continue avant même 
d͛aǀoiƌ posĠ leuƌ pƌeŵieƌ aĐte hostile. L͛ĠlĠŵeŶt dĠteƌŵiŶaŶt ƌĠside doŶĐ daŶs 
l͛eŶgageŵeŶt peƌŵaŶeŶt et la ĐoŶtƌiďutioŶ positiǀe à la ƌĠalisatioŶ de la ŵissioŶ 
que se sont fixés ceux qui se révoltent. Les membres du GANE, sont alors ceux qui 
portent les armes et ceux qui contribuent directement à la réalisation des actions 
militaires sans être eux-ŵġŵes des poƌteuƌs d͛aƌŵes.  
L͛adoptioŶ de Đette ŶotioŶ de foŶĐtioŶ de Đoŵďat ĐoŶtiŶue ǀise à ƌĠtaďliƌ uŶe 
égalité de traitement entre les belligérants en inscrivant les membres du GANE 
dans une certaine idée de permanence de leur statut. Ainsi, les personnes exerçant 
une telle fonction devraient pouvoir être ciblés, légitimement, de la même manière 
que les membres des forces armées gouvernementales puisque les membres de 
groupes armés participent de manière continue aux hostilités. Cette définition de 
l'appartenance au GANE essaye d'être la plus objective possible et repose sur trois 
critères cumulatifs à savoir la participation à la conduite des hostilités, la 
participation aux hostilités qui s'inscrit dans une démarche collective avec les 
                                                          
163Guide interprétatif du CICR, Op. Cit, p. 35. 
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autres membres du groupe et la participation au nom du GANE. Ces critères 
permettent de faire la distinction entre les civils combattants du GANE de ceux qui 
participent spontanément, sporadiquement ou même indirectement aux 
hostilités. 
Cette ŶotioŶ Ŷ͛est ĐepeŶdaŶt pas saŶs ƌisƋue Đaƌ le CICR Ŷe doŶŶe pas d͛iŶdiĐatioŶs 
suffisaŶtes pouƌ appƌĠĐieƌ oďjeĐtiǀeŵeŶt le Đƌitğƌe de peƌŵaŶeŶĐe de l͛aĐtiǀitĠ 
répétée qui peut être assimilée à une fonction de combat continue. Il devient par 
conséquent difficile de prouver, dans ce contexte de forte activité civile, la 
paƌtiĐipatioŶ ƌĠpĠtĠe d͛uŶ Điǀil à des aĐtes hostiles. CepeŶdaŶt, elle ƌepƌĠseŶte uŶe 
considérable simplification de la situation pour les militaires de la partie 
gouǀeƌŶeŵeŶtale. C͛est ĐeƌtaiŶeŵeŶt Đette Đouƌse effƌĠŶĠe à la siŵplifiĐatioŶ Ƌui 
fait peƌsisteƌ ĐeƌtaiŶs flous à l͛issue de Đette Ġtude. 
 
2 Des flous persistants  
 
Le Guide interprétatif du CICR a suscité de gƌaŶds espoiƌs Ƌui Ŷ͛oŶt pas tous ĠtĠ 
comblés. En effet l'approche du CICR sous l'angle de la fonction de combat 
continue a consisté à rapprocher le statut de ces personnes de celui des membres 
des forces armées étatiques mais uniquement dans la permanence de l'activité, 
sans pour autant arriver à en déduire les mêmes conséquences en accordant un 
statut aussi protecteur.  
Pour en arriver là, le CICR a donc dû restreindre la notion de civil pour extraire tous 
ceux de la partie non gouvernementale qui participent de façon continue aux 
hostilités. Dès lors, comme le dénonce Gérard AIVO, la définition du civil donnée 
par le CICR est forcément étroite, car en dehors des forces armées étatiques « c'est 
le critère de fonction de combat continue » au sein d'un groupe armé qui fait 
perdre à une personne civile son statut et son immunité contre les attaques 
directes, jusqu'à ce qu'elle abandonne définitivement cette fonction164.  Or comme 
                                                          
164  AIVO (G), Le statut de combattant dans les conflits armés non internationaux : étude critique de 
droit international humanitaire, Bruylant, Bruxelles, 2011, p. 294. 
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le reconnait le CICR lui-même dans son guide interprétatif, cette fonction 
« consiste à savoir si une personne assume, pour le GANE, une fonction continue 
impliquant sa participation directe aux hostilités. Cette fonction de combat 
continue n'implique pas de jure le droit de prétendre au privilège de combattant. 
Elle établit plutôt une distinction entre, d'une part, les membres des forces 
combattantes organisées d'une partie non étatique et, d'autre part, les civils qui 
participent directement aux hostilités de manière purement spontanée, 
sporadique ou non organisée, ou qui assument des fonctions exclusivement non 
combattantes, par exemple de caractère politique »165. 
AiŶsi pouƌ le CICR, il faut distiŶgueƌ d͛uŶ ĐôtĠ, les Điǀils Ƌui Ŷe paƌtiĐipeŶt à auĐuŶe 
activité hostile, ceux-Đi gaƌdeŶt leuƌ iŵŵuŶitĠ iŶtaĐte. De l͛autƌe, les Điǀils Ƌui 
prennent part épisodiquement aux hostilités perdent cette immunité contre les 
attaques pendant toute la durée de cette participation. Enfin ceux qui exercent une 
fonction de combat continue eux perdent leur immunité aussi longtemps qu'ils 
exercent une telle aĐtiǀitĠ. DuƌaŶt les ƌĠuŶioŶs d͛eǆpeƌts, l͛opiŶioŶ Ƌui a pƌĠǀalu 
est Ƌue des peƌsoŶŶes ĐesseŶt d͛ġtƌe des Điǀils au seŶs du DIH aussi loŶgteŵps 
Ƌu͛elles assuŵeŶt de ŵaŶiğƌe ĐoŶtiŶue uŶe foŶĐtioŶ iŵpliƋuaŶt uŶe paƌtiĐipatioŶ 
directe aux hostilités (« fonction de combat continue ») pour un groupe armé 
organisé appartenant à une partie à un CANI. Or il faut savoir qu'il n'existe pas 
d'acte formalisant le début et la fin de cette fonction sauf peut-être en cas de 
blessure ou de capture. Dès lors il est matériellement très difficile voire impossible 
de distinguer parmi les civils ceux qui exercent une fonction de combat continue 
des autres qui participent spontanément ou sporadiquement aux hostilités. Et sur 
ce point le CICR est resté muet. 
Le deuxième flou vient de certaines barrières qui ne sont pas hermétiquement 
délimitées. En effet le guide interprétatif semble porter une grande incohérence. 
En même temps qu'il donne une grande importance à la fonction continue de 
combat, le CICR classe le recrutement et la formation dans la catégorie des actes 
de participation indirecte aux hostilités, maintenant ainsi l'immunité aux civils 
                                                          
165 Guide interprétatif du CICR, Op. Cit., p. 35. 
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pendant cette période. Sauf lorsqu'ils sont recrutés et formés pour la commission 
d'actes spécifiques166. 
Or la fonction de combat continue n'est pas spécifiquement liée à des actes bien 
déterminés à l'avance. Une fois qu'un civil exerce cette fonction il est susceptible 
de commettre une multitudes d'actes qui ne peuvent être préalablement 
déterminés à l'avance lors de son recrutement. Ainsi, la formation militaire de 
recrues durant le conflit armé peut être qualifiée de participation directe aux 
hostilités. Cette qualification parait justifiée, car les personnes militairement 
entraînées en période de conflit armé sont destinées à combattre un ennemi, ce 
qui établit alors le lien de belligérance. De même ils sont disposés à lui infliger des 
dommages matériels et des pertes en vie humaines prouvant ainsi le seuil de 
nuisance, toutes deux constitutives alors de la participation directe aux hostilités. 
Sans cette formation militaire, la partie belligérante concernée ne peut pas 
disposer d'assez de forces pour combattre et encore moins pour le faire 
efficacement.  Nous pensons que la formation militaire a un effet direct sur les 
hostilités et doit donc être un acte de participation directe aux hostilités. Nous 
pensons même que le recrutement suivi d'une formation militaire doit être le 
premier indice à rechercher pour l'établissement des faits constitutifs de la 
fonction continue de combat. Ainsi, à l'instar de chacun des actes constitutifs de la 
participation directe aux hostilités, l'enrôlement et la formation militaire doivent 
exposer leur bénéficiaire à des attaques directes. Il ne peut en être autrement car 
dans le cadre d'un conflit armé, recruter et former des civils au maniement des 
armes, les faire participer à des actes spécifiquement de nature militaire implique 
forcément qu'ils sont prédisposés à commettre des actes hostiles ultérieurement.  
Oƌ le CICR s͛est ƌefusĠ à iŶĐluƌe daŶs les aĐtes constitutifs de la participation 
diƌeĐte, Đeuǆ des aĐtes iŶdispeŶsaďles à l͛eǆeƌĐiĐe de la foŶĐtioŶ ĐoŶtiŶue de 
Đoŵďat Đoŵŵe le ƌeĐƌuteŵeŶt et la foƌŵatioŶ. De ŵġŵe Ƌu͛il a dĠĐidĠ d͛Ġludeƌ 
complètement la question des enfants-soldats, phénomène qui faisait encore la 
                                                          
166 Guide interprétatif du CICR, Op. Cit., p. 56. 
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uŶe de l͛aĐtualitĠ loƌs des tƌaǀauǆ aǇaŶt ĐoŶduit à l͛ĠlaďoƌatioŶ du Guide 
interprétatif. 
B L’ĠpiŶeuse ƋuestioŶ des eŶfaŶts-soldats  
 
La problématique des enfants-soldats a, d͛aďoƌd, ĠtĠ ƋuasiŵeŶt igŶoƌĠe eŶ ϭϵϰϵ 
daŶs les CG aǀaŶt d͛ġtƌe, eŶsuite, pƌise eŶ Đoŵpte eŶ ϭϵϳϳ paƌ les PA pour être, 
eŶfiŶ, aďoƌdĠe eŶ pƌofoŶdeuƌ à paƌtiƌ des aŶŶĠes ϵϬ, pĠƌiode d͛apogĠe de Đe 
phénomène, du fait des conflits armés notamment en Afrique167. A l͛heuƌe 
actuelle, la question des enfants-soldats Ŷ͛est plus taďoue aussi ďieŶ pouƌ le DIH 
que par le DIDH. Néanmoins, la multiplicité des sources de ces deux branches du 
droit international ajoute une certaine coŶfusioŶ ƌelatiǀe à l͛âge ŵiŶiŵuŵ des 
enfants-soldats (1). Cette participation des enfants aux hostilités soulève aussi la 
ƋuestioŶ de l͛appliĐatioŶ du pƌiŶĐipe de distiŶĐtioŶ à Đette ĐatĠgoƌie paƌtiĐuliğƌe 
de combattants (2). 
ϭ Les iŶĐeƌtitudes ƋuaŶt à l’âge des enfants-soldats 
 
Après une longue période de silence face à ce phénomène pourtant connu, le DIH 
et le DIDH oŶt dĠĐidĠ de se saisiƌ de la ƋuestioŶ de l͛eŶfaŶt-soldat sans pour autant 
dissipeƌ tous les doutes. L͛utilisatioŶ d͛eŶfaŶts-soldats est une réalité presque 
universelle. En effet non seulement les GANE mais aussi les Etats, et non des 
moindres, les utilisent aussi bien en Afrique que dans le reste du monde168.  
JusƋu͛à l͛adoptioŶ des PƌotoĐoles AdditioŶŶels eŶ ϭϵϳϳ, le DIH est ƌestĠ elliptiƋue 
sur la ƋuestioŶ pouƌ plusieuƌs ƌaisoŶs. D͛uŶe paƌt loƌs des ŶĠgoĐiatioŶs des CG 
                                                          
167 Les conflits Libérien, Sierra Léonais ont remis à jour le phénomène des enfants-soldats avant que 
les tristement célèbres « kadogos », qui veut dire enfants-soldats en swahili, ne viennent leur offrir 
une grande exposition lors des différents conflits qui ensanglantent la région des Grands Lacs dans 
l͛Est de l͛AfƌiƋue depuis le ŵilieu des aŶŶĠes ϵϬ. 
168 Certains auteurs, comme JEZEQUEL (J-H), in « Les enfants-soldats d͛AfƌiƋue, uŶ phĠŶoŵğŶe 
singulier ?  Suƌ la ŶĠĐessitĠ d͛uŶ ƌegaƌd historique », ViŶgtiğŵe siğĐle. Reǀue d’histoiƌe, N° ϴϵ, 
janvier 2006, pp. 99-108, spécialement aux pp. 101-103 ; ou MAYSTRE (M), Les enfants soldats et le 
droit international : Problématiques contemporaines au regard du DIH et du Droit international 
pénal, Pédone, Paris, 2010, p. 22, reconnaissent que malgré sa généralisation, ces dernières années 
suƌ le ĐoŶtiŶeŶt afƌiĐaiŶ, Đe phĠŶoŵğŶe Ŷ͛est pas spĠĐifiƋueŵeŶt « le mal africain » comme le laisse 
penser MALAGARDIS (M) dans Libération du 20/06/2001, p. 8. Pour aller plus loin sur le sujet voir 
https://www.icrc.org/fr/document/recrutement-et-utilisation-des-enfants-dans-les-conflits-
armes dernière consultation le 12/12/2017. 
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l͛idĠe seloŶ laƋuelle le dƌoit iŶteƌŶatioŶal Ŷe deǀƌait pas s͛iŵŵisĐeƌ daŶs les 
ƌappoƌts eŶtƌe uŶ Etat et ses ŶatioŶauǆ Ġtait eŶĐoƌe ǀiǀaĐe ŵalgƌĠ l͛ouǀeƌtuƌe 
opĠƌĠe paƌ l͛aƌtiĐle 3 commun aux CG169. D͛autƌe paƌt, loƌsƋu͛ils aďoƌdeŶt la 
question, les CG ne semblent pas porter sur une protection directe des enfants-
soldats. Mais l͛iŶteƌdiĐtioŶ de les enrôler, dans un territoire occupé, porte plus sur 
la protection du principe de fidélitĠ Ƌu͛uŶe iŶteƌdiĐtioŶ puƌe et siŵple de leuƌ 
recrutement ou de leur participation aux hostilités170.  En effet, cette prohibition 
Ŷ͛est pas Ŷouǀelle puisƋue, seloŶ uŶ pƌiŶĐipe foŶdaŵeŶtal et uŶiǀeƌselleŵeŶt 
reconnu dans le droit de la guerre, il est strictement interdit aux belligérants de 
forcer des sujets ennemis à prendre les armes contre leur patrie171.  
Il faut atteŶdƌe l͛adoptioŶ des PA eŶ ϭϵϳϳ pouƌ uŶe pƌise eŶ Đoŵpte de Đe 
phĠŶoŵğŶe, paƌ l͛aƌtiĐle ϳϳ§Ϯ PA I, en ces termes « Les Parties au conflit prendront 
toutes les mesures possibles dans la pratique pour que les enfants de moins de 
quinze ans ne participent pas directement aux hostilités, notamment en 
s͛aďsteŶaŶt de les ƌeĐƌuteƌ daŶs leuƌs foƌĐes aƌŵĠes. LoƌsƋu͛elles iŶĐoƌpoƌeŶt des 
personnes de plus de quinze ans mais de moins de dix-huit ans, les Parties au conflit 
                                                          
169 BUGNION (F), « Les enfants soldats, le droit international humanitaire et la Charte africaine des 
droits et du bien-ġtƌe de l͛eŶfaŶt », in African Journal of International and Comparative Law, 2000, 
Vol. 12, n°2, pp. 262-275 ; spécialement à la p. 266. 
170 Article 51 CG IV « La Puissance occupante ne pourra pas astreindre des personnes protégées à 
Servir dans ses forces armées ou auxiliaires. Toute pression ou propagande tendant à des 
engagements volontaires est prohibée. Elle ne pourra astreindre au travail des personnes protégées 
que si elles sont âgées de plus de dix-huit ans ; il ne pourra s͛agiƌ toutefois Ƌue de tƌaǀauǆ 
ŶĠĐessaiƌes auǆ ďesoiŶs de l͛aƌŵĠe d͛oĐĐupatioŶ ou auǆ seƌǀiĐes d͛iŶtĠƌġt puďliĐ, à l͛aliŵeŶtation, 
au logeŵeŶt, à l͛haďillement, aux transports ou à la santé de la population du pays occupé. Les 
personnes protégées ne pourront être astreintes à aucun travail qui les obligerait à prendre part à 
des opérations militaires. La Puissance occupante ne pourra contraindre les personnes protégées à 
assurer par la force la sécurité des installations où elles exécutent un travail imposé. Le travail ne 
seƌa eǆĠĐutĠ Ƌu͛à l͛iŶtĠƌieuƌ du teƌritoire occupé où les personnes doŶt il s͛agit se tƌouǀeŶt. ChaƋue 
personne requise sera, dans la mesure du possible, maintenue à son lieu habituel de travail. Le 
travail sera équitablement rémunéré et proportionné aux capacités physiques et intellectuelles des 
travailleurs. La législation en vigueur dans le pays occupé concernant les conditions de travail et les 
mesures de protection, notamment en ce qui concerne le salaire, la durée du travail, l͛ĠƋuipeŵeŶt, 
la formation préalable et la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
sera applicable aux personnes protégées soumises aux travaux dont il est question au présent 
article. En tout état de cause, les réquisitions de main-d͛œuǀƌe ne pourront jamais aboutir à une 
mobilisation de travailleurs placés sous régime militaire ou semi-militaire ».  
171 Voir Art. 23-2 du Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et annexé à 
la Convention IV de La Haye du 18/10/1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre 
et qui dispose « il est également interdit à un belligérant de forcer les nationaux de la partie adverse 
à prendre part aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, même dans les cas où ils auraient 
été à son service avant le commencement de la guerre ». 
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s͛effoƌĐeƌoŶt de doŶŶeƌ la pƌioƌitĠ auǆ plus âgĠes ;…Ϳ ». Le PA II quant à lui dispose 
en son article 4§3-c que « les enfants de moins de quinze ans ne devront pas être 
recrutés dans les forces ou les groupes armés, ni autorisés à prendre part aux 
hostilités ». Ces deux instruments interdisent le recrutement des enfants de moins 
de ƋuiŶze aŶs. AiŶsi l͛âge ŵiŶiŵuŵ pouƌ ġtƌe ŵeŵďƌe des foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues 
ou d͛uŶ GANE est de ƋuiŶze aŶs. A se conformer aux PA de 1977, est enfant-soldat 
toute peƌsoŶŶe de ŵoiŶs de ƋuiŶze aŶs ŵeŵďƌe des foƌĐes aƌŵĠes d͛uŶe paƌtie 
au conflit armé. Cette situation est visiblement en contradiction avec la législation 
de beaucoup de pays dans lesquels la majorité est acquise à dix-huit ans révolus 
sauf suƌǀeŶaŶĐe d͛uŶe situatioŶ, Đoŵŵe le ŵaƌiage, Ƌui fait ďasĐuleƌ la peƌsoŶŶe 
daŶs l͛âge adulte172. C͛est pouƌ essaǇeƌ de Đoƌƌigeƌ Đette ĐoŶtƌadiĐtioŶ Ƌue les 
instruments du DIDH sont venus à la rescousse de ceux du DIH en essayant de 
ƌehausseƌ l͛âge minimum de quinze à dix-huit ans. 
D͛aďoƌd la ĐoŶǀeŶtioŶ suƌ le dƌoit des eŶfaŶts de ϭϵϴϵ ;Đi-après CIDE) a marqué un 
tournant décisif avant que les instruments instituant les Tribunaux Pénaux 
Internationaux ne viennent parachever cette construction sans clore le débat. Ainsi 
pour les articles 8§2-e vii du Statut de la CPI et 4 c du TSSL173, qui partagent la 
ŵġŵe dĠfiŶitioŶ de l͛eŶfaŶt soldat, la conscription ou à l'enrôlement d'enfants de 
moins de quinze ans dans les forces armées nationales ou dans des groupes armés 
ou le fait de les faire participer activement à des hostilités est un crime de guerre 
dans les CANI.  
CepeŶdaŶt les iŶĐeƌtitudes ƌelatiǀes à l͛âge peƌsisteŶt apƌğs Ƌue la CoŶǀeŶtioŶ N° 
ϭϴϮ de l͛OIT ait dĠfiŶi, Đoŵŵe l͛uŶe des piƌes foƌŵes de tƌaǀail foƌĐĠ, le 
recrutement des enfants de moins de dix-huit ans en tant que soldats. De même le 
Protocole additionnel à la CIDE opère une distinction incompréhensible entre les 
parties en érigeant des obligations distinctes pour les parties étatiques et les 
                                                          
172 Selon l'article 1er CIDE, « un enfant s'entend de tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, 
sauf si la majorité est atteinte plut tôt, en vertu de la législation qui lui est applicable ». 
173 Le sileŶĐe du TPIY et du TPIR, Ƌui Ŷ͛oŶt fait auĐuŶe ŵeŶtioŶ eǆpƌesse des Đƌiŵes d͛eŶƌôleŵeŶt 
et de paƌtiĐipatioŶ d͛eŶfaŶts-soldats Ŷi daŶs leuƌs statuts Ŷi daŶs leuƌ jugeŵeŶts, peut s͛eǆpliƋueƌ 
paƌ le fait Ƌue d͛uŶe paƌt, le soƌt des eŶfaŶts Ġtait liĠ à Đelui des peƌsoŶŶes Điǀiles eŶ gĠŶĠƌal et Ƌue 
doŶĐ ils soŶt iŶdiƌeĐteŵeŶt pƌis eŶ Đoŵpte. D͛autƌe paƌt, les conflits relavant de ces deux 
juƌidiĐtioŶs Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ le thĠâtƌe d͛uŶe foƌte paƌtiĐipaŶt des eŶfaŶts-soldats aux hostilités 
contrairement à ceux relevant du TSSL ou pouvant relever de la CPI. 
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eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues. EŶ effet, les aƌtiĐles ϭ, Ϯ et ϯ d͛uŶe paƌt et l͛aƌtiĐle ϰ de l͛autƌe 
eŶtƌetieŶŶeŶt les iŶĐeƌtitudes. D͛uŶ ĐôtĠ, paƌ le ďiais de l͛aƌtiĐle ϭ PƌotoĐole 
Facultatif à la CIDE, les parties étatiques sont soumises à une simple obligation de 
moyen en ce qui concerne la participation directe aux hostilités en leur demandant 
de prendre « toutes les mesures possibles dans la pratique pour veiller à ce que les 
ŵeŵďƌes de leuƌs foƌĐes aƌŵĠes Ƌui Ŷ͛oŶt pas atteiŶt l͛âge de diǆ-huit ans ne 
participent pas directement aux hostilités ». DaŶs le ŵġŵe teŵps l͛aƌtiĐle ϰ, Ƌui 
concerne exclusivement les parties non étatiques, interdit à celles-ci en toute 
ĐiƌĐoŶstaŶĐe d͛eŶƌôleƌ et d͛utiliseƌ daŶs les hostilitĠs les enfants âgés de moins de 
dix-huit ans174.  Cette modulation des obligations était déjà perceptible lors de 
l͛adoptioŶ du PA I. EŶ effet soŶ aƌtiĐle ϳϳ§Ϯ PA I Đoŵpoƌte uŶe oďligatioŶ de 
résultat en interdisant le recrutement des enfants de moins de quinze ans et une 
obligation de moyen en demandant aux parties de prendre toutes les mesures 
possibles pour que les enfants ne participent pas directement aux hostilités175. 
AutƌeŵeŶt dit, les paƌties au PA I oŶt, d͛uŶe paƌt, uŶe iŶteƌdiĐtioŶ aďsolue de 
recruter des eŶfaŶts de ŵoiŶs de ƋuiŶze daŶs leuƌs foƌĐes aƌŵĠes et, d͛autƌe paƌt, 
ils doivent faire le nécessaire pour éviter de faire participer directement aux 
hostilités les enfants de plus de quinze mais de moins de dix-huit ans.  Cet équilibre 
a été obtenu au pƌiǆ d͛uŶe ĠdulĐoƌatioŶ du pƌojet iŶitial du CICR176. 
Mais, paradoxalement, et contrairement au PA I, le PA II lui impose des obligations 
beaucoup plus strictes. En effet son article 4§3-c dispose que « les enfants de 
moins de quinze ans ne devront pas être recrutés dans les forces ou les groupes 
                                                          
174 L͛aƌt. ϰ PFCDE pose deuǆ pƌoďlğŵes paƌtiĐulieƌs suƌ lesquels nous reviendrons plus en détail 
infra. Pouƌ l͛heuƌe Ŷous les ĠŶuŵĠƌoŶs ďƌiğǀeŵeŶt. D͛uŶe paƌt, le PFCDE ĠtaŶt uŶe ĐoŶǀeŶtioŶ du 
DIDH, il est paƌadoǆal Ƌu͛il iŵpose des oďligatioŶs diƌeĐteŵeŶt à uŶe paƌtie ŶoŶ ĠtatiƋue Đaƌ elle 
est ĐeŶsĠe Ŷe s͛adƌesseƌ Ƌu͛auǆ Etats. D͛autƌe paƌt, eŶ iŵposaŶt des oďligatioŶs plus ĐoŶtƌaigŶaŶtes 
à la partie non étatique et sans même mentionner la partie étatique, le protocole facultatif rompt 
le pƌiŶĐipe de l͛ĠgalitĠ des ďelligĠƌaŶts deǀaŶt le jus in bello.    
175 CUMIN (D), Le droit de la guerre : TƌaitĠ suƌ l’eŵploi de la foƌĐe aƌŵĠe eŶ dƌoit iŶteƌŶatioŶal, Vol. 
2, Op. Cit. p. 633. 
176 Du pƌojet iŶitial du CICR, a dispaƌu l͛oďligatioŶ de ƌefuseƌ l͛eŶgageŵeŶt ǀoloŶtaiƌe eŶ laissaŶt 
ĐepeŶdaŶt l͛iŶteƌdiĐtioŶ de paƌtiĐipation directe aux hostilités. Donc des actes qui par leur nature 
et leur but sont destinés à frapper concrètement le personnel ou le matériel des forces adverses. 
Mais demeure la participation indirecte. De même seules les mesures possibles dans la pratique, et 
ŶoŶ les ŵesuƌes ŶĠĐessaiƌes, doiǀeŶt ġtƌe pƌises. Aussi le ƌeĐƌuteŵeŶt et l͛utilisatioŶ d͛eŶfaŶts de 
ŵoiŶs de ϭϴ aŶs Ŷe soŶt pas pƌohiďĠs. EŶfiŶ, la ǀiolatioŶ des dispositioŶs de l͛aƌt. ϳϳ§Ϯ PA I Ŷe figuƌe 
pas dans la liste des infractions graves établies à l͛aƌt. ϴϱ. 
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armés, ni autorisés à prendre part aux hostilités ». Cet article contient donc deux 
obligations de résultat par ses interdictions de recrutement et de faire participer 
directement ou indirectement aux hostilités les enfants de moins de quinze ans.  
L͛oďjeĐtif du PƌotoĐole additioŶŶel à la CIDE de Đoŵďleƌ les laĐuŶes de l͛aƌtiĐle ϯϴ177 
CIDE en imposant le seuil des dix-huit aŶs Ŷ͛a ĠtĠ atteiŶt Ƌu͛eŶ paƌtie. Ce pƌotoĐole 
a maintenu les germes néfastes détectés dans la CIDE, notamment par la 
peƌsistaŶĐe de l͛eǆpƌessioŶ « mesures possibles », ŵaiŶteŶaŶt aiŶsi l͛oďligatioŶ de 
ŵoǇeŶ. Il paƌait eǆĐessiǀeŵeŶt ĐoŵplaisaŶt à l͛Ġgaƌd de la paƌtie ĠtatiƋue aloƌs 
Ƌu͛il se dƌape daŶs uŶe iŶĐoŵpƌĠheŶsiďle ƌigueuƌ ǀis-à-vis de la partie non 
étatique178. Or toutes les concessions ont été faites aux premières pour favoriser 
une bonne exécution de leurs obligations179.  
Face à ces différences de traitement entre les belligérants et aussi au flottement 
au Ŷiǀeau de l͛âge, la doĐtƌiŶe a essaǇĠ d͛appoƌteƌ des pƌĠĐisioŶs. C͛est aiŶsi Ƌu͛elle 
définit comme enfant-soldat « toute personne âgée de moins de 18 ans, quel que 
soit son sexe, faisant ou ayant fait partie, régulièrement ou occasionnellement, de 
tout type de force armée ou groupe armé, réguliers ou irréguliers, quelle que soit 
sa foŶĐtioŶ et iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt du fait de poƌteƌ des aƌŵes, Ƌu͛il eǆiste ou ŶoŶ uŶ 
conflit armé. Cette notion comprend notamment, mais sans y être limitée, les 
cuisiniers, porteurs, espions et messagers mais aussi les filles recrutées à des fins 
sexuelles ou en vue de mariages forcés. Elle ne se limite donc pas aux enfants qui 
portent des armes ou participent activement aux hostilités »180. 
Cette définition semble aller au-delà des deux termes, fréquemment utilisés, que 
sont le recrutement et la participation aux hostilités. Elle permet donc de prendre 
eŶ Đoŵpte l͛eŶseŵďle du phĠŶoŵğŶe daŶs sa gloďalitĠ eŶ ĐiďlaŶt tous les aĐtiǀitĠs 
                                                          
177 Sur les insuffisances de l'article 38 CDE cf. KRILL (F) in « convention des Nations-Unies relative 
auǆ dƌoits de l͛eŶfaŶt : aƌt. ϯϴ suƌ les eŶfaŶts daŶs les ĐoŶflits aƌŵĠs ĐoŶtestĠ », Diffusion, N° 12, 
août 1989, pp. 11-12, DEYRA (M), Le droit dans la guerre, Op. Cit., p. 44-46. 
178L͛aƌt. ϰ Ŷe laisse pas le Đhoiǆ auǆ paƌties ŶoŶ ĠtatiƋues paƌ le ĐaƌaĐtğƌe iŵpĠƌatif des iŶjoŶĐtioŶs 
Ƌu͛il leuƌ iŵpose.  
179 Le PFCDE procédant à une différenciation entre le régime du recrutement obligatoire et celui 
volontaire, il affiƌŵe la ŶĠĐessitĠ d͛Ġleǀeƌ ĠgaleŵeŶt l͛âge de l͛eŶgageŵeŶt ǀoloŶtaiƌe à ϭϴ aŶs et il 
iŵpose auǆ Etats Ƌui autoƌiseŶt l͛eŶgageŵeŶt ǀoloŶtaiƌe aǀaŶt Đet âge de ŵettƌe eŶ plaĐe des 
garanties or dans le même temps une exception est déjà prévue par le biais des écoles militaires. 
180 MAYSTRE (M), Les enfants soldats et le droit international : Problématiques contemporaines au 
regard du DIH et du Droit international pénal, Pédone, Paris, 2010, pp 34-35. 
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auxquelles peuvent être astreints les enfants-soldats. Comme le résume 
paƌfaiteŵeŶt CUMIN ;DͿ, « ;…Ϳ Suƌ le foŶd, les teǆtes foŶt ƌĠfĠƌeŶĐe à la 
ĐoŶsĐƌiptioŶ, au ƌeĐƌuteŵeŶt ou à l͛eŶƌôleŵeŶt sous les dƌapeauǆ, à l͛utilisatioŶ, à 
la participation ou à la participatioŶ diƌeĐte ŵoŶtƌaŶt aiŶsi Ƌue l͛eŵploi d͛eŶfaŶts 
est interdit non seulement dans les unités de combat stricto sensu, mais dans toute 
la ĐolleĐtiǀitĠ ĐoŵďattaŶte ;…) »181.  
MaiŶteŶaŶt il est ĐoŵŵuŶĠŵeŶt adŵis uŶe dĠfiŶitioŶ laƌge de l͛eŶfaŶt-soldat, 
encore appelé « enfant associé aux forces ou groupes armés » et qui se définit 
comme « toute personne âgée de moins de dix-huit ans utilisée par une force ou 
groupe armé régulier ou irrégulier, quelle que soit la fonction qu'elle exerce, 
notamment mais pas exclusivement celle de cuisinier, porteur, messager et toute 
personne accompagnant de tels groupes qui n'est pas membre de leur famille. 
Cette définition englobe les filles utilisées à des fins sexuelles et pour des mariages 
forcés. Elle ne concerne donc pas uniquement les enfants qui sont armés ou qui 
portent des armes »182. 
Désormais cette nouvelle définition globalisante du phénomène des enfants-
soldats peƌŵet d͛aǀoiƌ uŶe plus gƌaŶde ǀisioŶ de leuƌ paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ 
hostilités. 
 
                                                          
181 CUMIN (D), Le droit de la guerre : TraitĠ suƌ l͛eŵploi de la foƌĐe aƌŵĠe eŶ dƌoit iŶteƌŶatioŶal, 
Vol. II, L͛HaƌŵattaŶ, Paƌis, ϮϬϭϱ, pp 637-638.  
182 Principes de Cap adoptés, au Symposium des 27-30/4/1997, à Cap Town en Afrique du Sud. De 
même Les Principes de Paris, Principes directeurs relatifs aux enfants associés aux forces armées ou 
aux groupes armés, de février 2007 reprennent quasiment la même définition « Un enfant associé 
à une force armée ou à un groupe armé est toute personne âgée de moins de 18 ans qui est ou a 
ĠtĠ ƌeĐƌutĠe ou eŵploǇĠe paƌ uŶe foƌĐe ou uŶ gƌoupe aƌŵĠ, Ƌuelle Ƌue soit la foŶĐtioŶ Ƌu͛elle Ǉ 
eǆeƌĐe. Il peut s͛agiƌ, ŶotaŵŵeŶt, ŵais pas eǆĐlusiǀeŵeŶt, d͛enfants, filles ou garçons, utilisés 
comme combattants, cuisiniers, porteurs, messagers, espions ou à des fins sexuelles. Le terme ne 
désigne pas seulement un enfant qui participe ou a participé directement à des hostilités ». Le CICR 
utilise également cette définition voir https://www.icrc.org/fr/publication/0824-enfants-associes-
aux-forces-armees-ou-aux-groupes-armes. Dernière consultation le 12/09/2017. Ces principes, 
ĠlaďoƌĠs loƌs de ĐolloƋues oƌgaŶisĠs paƌ l͛UNICEF, Ŷe soŶt pas juƌidiƋueŵeŶt ĐoŶtƌaigŶaŶts ŵġŵe 
s͛ils soŶt aĐĐeptĠs paƌ ďeauĐoup d͛oƌgaŶisŵes iŶteƌŶatioŶauǆ Ƌui s͛eŶ iŶspiƌeŶt Đoŵŵe la Banque 
Mondiale et plusieurs organisme des Nations Unies. Voir sur ce point, LARRALDE (J-M), « Les 
réponses du droit international à la question des enfants soldats », In CRDF, n°5, 2006, pp. 65-78, 
plus précisément P.65. 
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Ϯ L’appliĐatioŶ du principe de distinction aux enfants-soldats 
 
Il faut se ƌeŶdƌe à l͛ĠǀideŶĐe l͛utilisatioŶ des eŶfaŶts-soldats pour prendre part aux 
hostilités présente plusieurs avantages183 les rendant, malheureusement, 
particulièrement attractifs pour les seigneurs de guerre, et ce malgré toutes les 
interdictions dans les différentes conventions internationales. Ils sont considérés 
comme de parfaits soldats, taillables et corvéables à merci. Une fois endoctrinés et 
souvent drogués, ils n'ont plus peur ni de la mort ni de l'ennemi. Ils sont prêts à 
prendre des risques inconsidérés, à commettre les pires crimes sans se poser de 
question et n'ont aucune notion de DIH ou de DIDH. La fougue, la naïveté et 
l'insouciance de leur jeune âge sont aussi mis au service exclusif de 
l'accomplissement des intérêts des seigneurs de guerre qui les exploitent.  
Au-delà de toutes les ĐoŶsidĠƌatioŶs d͛oƌdƌe ŵoƌal, uŶe fois Ƌue les « enfant 
associé aux forces ou groupes armés » prennent part directement aux hostilités, la 
barrière protectrice liée à leuƌ âge Ŷ͛est plus la gƌille de leĐtuƌe pƌiǀilĠgiĠe. Il est, 
dès lors, impérieux de procéder à des distinctions parmi les éléments composants 
la galaǆie des EAFGA. AiŶsi, paƌŵi Đes deƌŶieƌs, Đeuǆ Ƌui oŶt des tâĐhes Ŷ͛aǇaŶt 
aucun rapport direct avec la conduite des hostilités doivent évidemment être 
épargnés et protégés de la façon la plus absolue car ils bénéficient non seulement 
de la protection due à leur statut de civil mais aussi et surtout celle relative à leur 
âge. A l͛Ġgaƌd de Đeuǆ-là le principe de distinction doit jouer au maximum. 
Mais pour ceux qui prennent une part active aux hostilités, hélas ils deviennent des 
Điďles ŵilitaiƌes lĠgitiŵes doŶĐ susĐeptiďles d͛ġtƌe attaƋuĠs à titƌe pƌiŶĐipal loƌs des 
opérations. Conformément au primat général des nécessités militaires sur les 
eǆigeŶĐes huŵaŶitaiƌes, l͛eŶfaŶt-soldat est d͛aďoƌd uŶ ĐoŵďattaŶt, Đaƌ il est 
                                                          
183 BARRY (A.M.), « Ce sont des jeunes à qui on a dit qu'ils seront riches, qu'ils auront une voiture 
ou une maison. Alors, ils se battent pour piller. Les chefs de guerre les contrôlent en les rémunérant 
ou en leur garantissant un butin au terme de la bataille. Ces jeunes sont également tenus par la 
drogue dont ils font un usage assez systématique et qui leur permet de combattre seuls dans des 
conditions très inégales et avec des pertes extrêmement importantes sans jamais reculer », Guerres 
et trafics d'armes en Afrique. Approche géostratégique, L͛Haƌmattan, Paris, Septembre 2006, p. 161. 
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peƌŵis de l͛attaƋueƌ, fût-ce en usant de précautions plus grande pour préférer sa 
capture à son décès184. 
Contrairement aux dispositions applicables aux adultes soldats, celles concernant 
les enfants-soldats évoquent expressément « la participation active »185. Il ressort 
des travaux préparatoires du statut de la CPI que la participation active est plus 
large que la participation directe aux hostilités186.  
Sous cet angle, la participation active inclut aussi la participation directe 
comprenant ainsi l'ensemble des activités armées en lien avec le conflit armé qui 
visent le personnel ou le matériel d'une des parties telles que les déploiements 
militaires sur le front, la participation aux hostilités armées offensives ou 
défensives contre les forces ennemies. Ainsi la participation active comporte non 
seulement la participation directe aux hostilités mais aussi les activités non armées 
qui ont un lien avec le conflit, telles que le fait d'utiliser les enfants comme espions, 
messagers leurres.... 
Dans sa décision de confirmation des charges dans l'affaire LUBANGA, la CPI 
corrobore cette analyse en précisant que « le fait de participer activement à des 
                                                          
184 CUMIN (D), Le droit de la guerre : TƌaitĠ suƌ l’eŵploi de la foƌĐe aƌŵĠe eŶ dƌoit iŶteƌŶatioŶal, Vol. 
2, Op. Cit., pp. 638-ϲϯϵ. Paƌ ailleuƌs il faut aussi Ŷoteƌ Ƌu͛ils sont plus influençables et plus obéissants 
Ƌu͛uŶ adulte soldat. Aussi au plaŶ phǇsiƋue ils soŶt plus agiles et fuƌtifs daŶs les ŵouǀeŵeŶts et 
peuvent donc plus facilement se mouvoir sur le front. De plus au plan psychologique, ils craignent 
moins le danger inhérent aux hostilités et aussi ont moins de remords du fait que leur jeune âge ne 
leuƌ peƌŵetteŶt pas d͛aǀoiƌ uŶ gƌaŶd ƌeĐul paƌ ƌappoƌt auǆ ĠǀğŶeŵeŶts.  EŶfiŶ, suƌ le plaŶ 
pécuniaire, ils réclament moins. 
185 Art. 8§2-b (xxvi) CPI « Le fait de pƌoĐĠdeƌ à la ĐoŶsĐƌiptioŶ ou à l͛eŶƌôleŵeŶt d͛enfants de 
Moins de 15 ans dans les forces armées nationales ou de les faire participer activement à des 
hostilités » ; 8§2-e (vii) CPI « Le fait de pƌoĐĠdeƌ à la ĐoŶsĐƌiptioŶ ou à l͛eŶƌôleŵeŶt d͛eŶfaŶts de 
moins de 15 ans dans les forces armées ou dans des groupes armés ou de les faire participer 
activement à des hostilités » et 4c TSSL « ĐͿ ReĐƌuteŵeŶt et eŶƌôleŵeŶt d͛eŶfaŶts âgĠs de ŵoiŶs 
de 15 ans dans des forces ou groupes armés en vue de les faire participer activement aux 
hostilités ». 
186 Projet de Statut de la Cour criminelle internationale, addendum du rapport du comité 
préparatoire pour la création d'une cour internationale, UN Doc. A/CONF. 183/2Add.1, p. 21. Ainsi 
dans le projet, les mots utilisation et participation sont employés de manière à couvrir à la fois la 
participation direct au combat et la participation active à des activités en rapport avec le combat 
telles que la reconnaissance l'espionnage, le sabotage, ainsi que l'utilisation d'enfants comme 
leurres, comme messagers, ou aux postes de contrôle militaire. Ne sont pas visées les activités 
manifestement sans rapport avec les hostilités comme la livraison de denrées alimentaires à une 
base aérienne ou l'emploi de personnel domestique dans les quartiers réservés aux officiers mariés. 
En revanche, l'emploi d'enfants comme porteurs pour approvisionner le front ou à toutes autres 
activités sur le front est couvert par la terminologie. 
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hostilités signifie non seulement une participation directe aux hostilités, c'est à dire 
aux combats, mais couvre également le fait de participer activement à des activités 
en rapport avec les combats, telles que la reconnaissance, l'espionnage, le 
sabotage, ainsi que l'utilisation d'enfants comme leurres ou comme messagers ou 
encore, leur utilisations aux postes de contrôle militaire. La chambre décide que 
les articles 8§2-b xxvi et 8§2-e-vii sont applicables dans les cas de l'emploi d'enfants 
pour garder des objectifs militaires tels que les quartiers militaires des différentes 
unités des parties au conflits, ou pour protéger l'intégrité physique des 
commandants militaires en tant que garde du corps »187. 
Cette iŶteƌpƌĠtatioŶ laƌge de l͛aĐtiǀitĠ des eŶfaŶt assoĐiĠ auǆ forces ou groupes 
armés doit néanmoins être replacée dans son contexte au risque de laisser penser 
que tous ceux participent activement aux hostilités peuvent être des cibles 
militaires légitimes. Le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l͛eŶfaŶt ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛iŵpliĐatioŶ d͛eŶfaŶts daŶs les ĐoŶflits aƌŵĠs eǆige 
eǆpƌessĠŵeŶt des gouǀeƌŶeŵeŶts Ƌu͛ils pƌeŶŶeŶt des ŵesuƌes pouƌ ǀeilleƌ à Đe 
que les anciens enfants associés à des forces armées ou à des groupes armés soient 
démobilisés et assurer leur réadaptation et réinsertion sociale. Les Principes et 
Engagements de Paris préconisent aussi la mise en place de programmes de 
ƌĠiŶseƌtioŶ, Ƌu͛uŶ pƌoĐessus de dĠsaƌŵeŵeŶt, de dĠŵoďilisatioŶ et de ƌĠiŶseƌtioŶ 
soit engagé ou non. Or le plus souvent seuls les enfant associé aux forces ou 
groupes armés ayant pris part directement aux hostilités bénéficient de ces 
mesures dans le cadre des programmes de démobilisation, désarmement 
réinsertion (ci-après DDR). Le rôle des autres enfants étant souvent minimisé dans 
le ďut de Ŷe peut leuƌ aĐĐoƌdeƌ le ďĠŶĠfiĐe de Đes ŵesuƌes. C͛est doŶĐ daŶs Đe seŶs 
que nous accueillons la conception large de cette notion et non dans le but 
d͛eǆposeƌ tous Đes ŵiŶeuƌs, auǆ affƌes des attaƋues diƌeĐtes. 
                                                          
187 CPI, Chambre Préliminaire I, Procureur c/ Thomas LUBANGA DYILO, Décision de confirmation des 
charges, 01/04-01/06 du 29/01/2007 §§ 261-263. La Chambre de Première instance a confirmé la 
ĐulpaďilitĠ de l͛aĐĐusĠ en qualité de co-auteur, des crimes de guerre consistant en l'enrôlement et 
la conscription d'enfants de moins de 15 ans dans la Force patriotique pour la libération du Congo 
(FPLC), et les faire participer activement à des hostilités, dans le cadre d'un conflit armé ne 
présentant pas un caractère international du 1er septembre 2002 au 13 août 2003. Le Procureur C/ 
Thomas LUBANGA DYILO, ICC-01/04-01/06, 14/03/2012,  
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Section 2 Les iŵpliĐatioŶs de l’ideŶtifiĐatioŶ des 
membres du groupe armé non étatique 
 
Dans un CANI, à part ceux qui ont décidé de se distinguer de la population civile en 
poƌtaŶt des sigŶes distiŶĐtifs d͛appaƌteŶaŶĐe à l͛uŶ des ďelligĠƌaŶts, la ĐoŶduite 
des autres persoŶŶes est appƌĠĐiĠe à l͛auŶe de leuƌ paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte ou ŶoŶ 
aux hostilités. Or les dispositions du DIH régissant les CANI présentent un 
paƌadoǆe.  EŶ effet elles assiŵileŶt tous les ďelligĠƌaŶts à des Điǀils sauf loƌsƋu͛ils 
participent directement aux hostilités. Il en est ainsi même lorsque des insurgés 
affrontent des forces gouvernementales car cela qui crée des ambigüités 
notamment du fait que le statut des forces armées gouvernementales est 
ŵaiŶteŶu ŵġŵe daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI188. Cette situation traduit toute la 
ŵĠfiaŶĐe à l͛Ġgaƌd du dƌoit des CANI189.  
Paƌagƌaphe ϭ L’aďseŶĐe de statut juƌidiƋue pouƌ les 
combattants du GANE 
 
CoŶtƌaiƌeŵeŶt auǆ CAI, les CANI Ŷ͛offƌeŶt doŶĐ pas de statut de ĐoŵďattaŶt auǆ 
personnes qui participent aux hostilités. Ce refus semble viser principalement les 
ŵeŵďƌes du GANE. Cela iŵpliƋue suƌtout Ƌu͛ils peuǀeŶt ġtƌe pouƌsuiǀis pouƌ les 
aĐtes d͛hostilitĠ Ƌu͛ils ĐoŵŵetteŶt ŵġŵe loƌsƋue Đeuǆ-ci sont conformes au DIH. 
Ils se retrouvent ainsi dans une situation de précarité juridique (A) qui cadre mal 
                                                          
188 En qualifiant tous les belligérants dans un CANI, de civils le DIH porte non seulement une grande 
lacune mais surtout un terrible paradoxe. En effet même les forces armées étatiques sont 
assimilées à des civiles en méconnaissance de leur statut juridique que les distingue formellement 
de ceux-ci. Ils sont considérés comme des combattants par nature et selon le droit coutumier et 
conventionnel, leur statut ne découle pas de leur participation à un conflit armé déterminé, mais 
de leur appartenance aux forces armées étatiques. Voir HENCKAERTS (J-M) et DOSWALD-BECK (L), 
Droit international humanitaire coutumier, Vol. I : Règles, pp. 15-23.  
189 Selon l’analyse du CICR, et si l’on tient compte des critères d’application du DIH, il y a eu 
en 2011 pas moins de 48 conflits armes non internationaux. Certains ont cours depuis des 
décennies (en Afghanistan, Colombie, RDC, Philippines et Somalie, par exemple), d’autres sont 
nouveaux (RCI et Libye, par exemple). La teŶdaŶĐe est plutôt aĐtuelleŵeŶt à l͛iŶteƌŶatioŶalisatioŶ 
des conflits internes. On peut citer les conflits en Syrie, au Yémen, Libye ou en Afghanistan.  
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aǀeĐ l͛ĠǀolutioŶ du DIH appliĐaďle auǆ CANI et Ƌui ŶĠĐessite des aŵĠlioƌatioŶs pouƌ 
une prise en compte réaliste de leur situation (B). 
 
A La précarité juridique du statut des combattants du GANE 
 
EŶ l͛Ġtat aĐtuel du DIH des CANI, deuǆ ƌĠalitĠs, ĐoŶĐouƌaŶt à la ŵġŵe fiŶalitĠ, 
bloquent toute attribution du statut de combattant aux membres des GANE qui 
participent directement aux hostilités.  
D͛uŶe paƌt, daŶs tous les États, le dƌoit ŶatioŶal iŶteƌdit à ƋuiĐoŶƋue, à l͛eǆĐeptioŶ 
des oƌgaŶes ĠtatiƋues agissaŶt eŶ Đette ƋualitĠ, d͛eŶtƌeƌ eŶ ĐoŶflit aƌŵĠ ĐoŶtƌe Ƌui 
Ƌue Đe soit. Le ŵoŶopole de l͛usage de la foƌĐe ĠtaŶt uŶe pƌĠƌogatiǀe ƌĠgalieŶŶe 
de l͛Etat.  
D͛autƌe paƌt, le DIH Ŷ͛oďlige pas les États à adopter des législations internes traitant 
les membres des forces rebelles et ceux des forces gouvernementales sur un pied 
d͛ĠgalitĠ. DaŶs les lĠgislatioŶs ŶatioŶales, gouǀeƌŶeŵeŶts et gƌoupes aƌŵĠs soŶt 
profondément inégaux – et ces législations ne contreviennent pas au DIH. Cette 
inégalité intrinsèque des belligérants dans les CANI permet-elle néanmoins une 
Ġgale appliĐatioŶ du dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs eŶ ǀue d͛uŶ tƌaiteŵeŶt Ġgal ? La 
réponse est a priori non. En effet, la distinction entre le droit de la guerre 
sophistiqué qui encadre les guerres interétatiques et les règles rudimentaires qui 
gouǀeƌŶeŶt les CANI « Ġtait ĐlaiƌeŵeŶt aǆĠe suƌ la souǀeƌaiŶetĠ de l͛État »190.  Il est 
donc logique que ceux qui se battent pour les forces armées étatiques soient mieux 
tƌaitĠs Ƌue Đeuǆ Ƌui dĠfieŶt l͛autoƌitĠ ĠtatiƋue. Toute Đette situatioŶ tƌaduit la 
crainte des Etats de légitimer les mouvements insurrectionnels, auxquels ils sont 
confrontés, en leur accordant le statut de combattant. Les Etats préfèrent les priver 
d͛uŶ tel statut et ainsi les exposer à toutes les rigueurs de la loi nationale 
extrêmement sévère en de telles situations. 
                                                          
190 TPIY, Le Procureur c/ Dusko Tadić, Aƌƌġt ƌelatif à l͛appel de la dĠfeŶse ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛eǆĐeptioŶ 
préjudicielle d͛iŶĐoŵpĠteŶĐe, T-94-1-AR72, jugement, 2/10/1995, §. 96.   
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Cette pƌiŵautĠ ĠtatiƋue Ŷe ƌisƋue pas d͛ġtƌe ƌeŵise eŶ Đause Đaƌ elle deŵeuƌe 
encore la clé de voûte d'un système international fait par eux et pour eux et qui 
tend, dans une large mesure, à protéger leur souveraineté. Dès lors il n'est pas 
étonnant qu'ils mettent dans la balance tout le poids de celle-ci pour refuser toute 
reconnaissance d'un statut de combattant aux membres du GANE qui prennent 
part directement aux hostilités191. Du temps de la reconnaissance de belligérance, 
ce sont les Etats qui, par son biais, ouvrent la voie à l'attribution de la qualité de 
combattants aux membres de la partie insurgée. Cette reconnaissance de 
belligérance traduisant ainsi parfaitement la supériorité politique et juridique du 
gouvernement établi vis-à-vis des groupes rebelles, et est aussi caractéristique de 
l'eǆeƌĐiĐe de la souǀeƌaiŶetĠ de l͛État eŶ ĐoŶflit. AiŶsi, l'adoptioŶ de l'aƌtiĐle ϯ 
Commun aux CG, accueillie comme une révolution consacrant la perte de contrôle 
étatique sur le pouvoir de qualification d'une situation, a été compensée par une 
précarité juridique des combattants de la partie insurgée. Mais il faut se rendre à 
l'évidence, en effet, malgré le refus d'accorder une protection juridique identique 
à celle dont bénéficient les combattants des CAI, de peur de porter atteinte à leur 
souveraineté ou de légitimer un mouvement insurrectionnel, cela n'a pas permis 
d͛eŵpġĐheƌ les CANI de pƌospérer et aussi les civils de prendre part directement 
aux hostilités. Cette solution est donc un échec total car les deux objectifs 
recherchés sont absolument hors de portée. Plus grave encore, la plupart des CANI 
pƌeŶŶeŶt fiŶ paƌfois paƌ des aĐĐoƌds d͛aŵŶistie en faveur des combattants insurgés 
à l͛eǆĐeptioŶ de Đeuǆ Ƌui se soŶt ƌeŶdus Đoupaďles de ǀiolatioŶs gƌaǀes du DIH et 
du DIDH. 
De même les Etats pensent encore qu'en maintenant les insurgés sous le règne de 
la loi nationale, beaucoup plus rigoureuse, ils ont trouvé la panacée pour assécher 
les affluents enrichissant les flots de la contestation qui jaillissent çà et là sur leur 
territoire.  Cette crainte explique l'acceptation du minimum humanitaire dans les 
                                                          
191 BALMOND (L) « les positions des Etats membres relatives au DIH », in L’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe et le 
droit humanitaire MILLET-DEVALLE (A-S), Pédone, Paris, 2010, 302p. Plus précisément p. 17.   
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CANI, sans le bénéfice du statut du combattant.  Cette situation ne permet ainsi 
fiŶaleŵeŶt Ƌu͛uŶe iŶtƌusioŶ ŵiŶiŵale du DIH daŶs la sphğƌe des CANI192. 
L͛attƌiďutioŶ du statut de ĐoŵďattaŶts auǆ ŵeŵďƌes du GANE daŶs uŶ CANI ouǀƌe 
la voie au privilège du combattant. Celui-ci interdit de poursuivre les bénéficiaires 
pouƌ tous les aĐtes d͛hostilitĠs Ƌu͛ils oŶt Đoŵŵis s͛ils soŶt ĐoŶfoƌŵes au dƌoit des 
CANI. Autrement dit ils ont le droit de tuer, de blesser ou de capturer les membres 
des forces armées étatiques sans courir le risque de poursuites pénales de la part 
des autoƌitĠs gouǀeƌŶeŵeŶtales Ƌu͛ils ĐoŵďatteŶt. A contrario, l͛aďseŶĐe du statut 
de combattant expose tous les combattants de la partie insurgée à toutes les 
rigueurs de la loi nationale. Ainsi, toutes les fois où ils tuent, blessent, ou capturent 
des membres des forces armées gouvernementales, ils commettent un homicide, 
uŶe teŶtatiǀe d͛hoŵiĐide ou uŶe sĠƋuestƌatioŶ. Tel est aussi le seŶs des pƌopos du 
Professeur CASSESE (A) quand il affirme que dans « les guerres civiles, le 
gouvernement légitime considère comme un délit très grave l'insurrection armée 
et les rebelles comme des criminels de droit commun qui ont osé violer les 
principes les plus sacrés de la constitution. Le gouvernement légal autorise ses 
propres forces armées à tuer les rebelles, mais ne considère pas ces derniers 
autorisés à tuer les forces régulières. On a ainsi un grand déséquilibre. D'un côté 
on a un belligérant qui se considère comme seul légitime à tuer et juge tout 
meurtre commis par lui comme un acte licite et juste ; de l'autre on a un belligérant 
qui sait qu'il n'est considéré par la partie adverse que comme criminel de droit 
commun »193. 
La logiƋue des Etats est doŶĐ Đlaiƌe, il Ŷ͛est pas possiďle d͛adŵettƌe et eŶĐoƌe ŵoiŶs 
d͛autoƌiseƌ lĠgaleŵeŶt tout aĐte de ƌĠďellioŶ. Il en est ainsi car il est le seul 
détenteur du monopole de la violence légitime. Ainsi accorder le statut de 
combattant qui implique obligatoirement un privilège du combattant, exemptant 
                                                          
192 Le PAII n'a pas échappé au glaive de la souveraineté des Etats, surtout celui des pays du tiers 
monde qui ont procédé à un élagage substantiel du projet de PAII. Le caractère elliptique du 
contenue de l'article 3 et du PAII est marqué du sceau de la méfiance et de la réticence des Etats 
parties aux conférences diplomatique de 1949 et 1974-1977. Cette méfiance se ressent notamment 
dans les garanties judiciaires dont bénéficient désormais les insurgés capturés en vertu de ces deux 
textes. 
193 CASSESE (A), « La guerre civile en droit international », RGDIP, 1986, p. 556.  
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soŶ ďĠŶĠfiĐiaiƌe de toute pouƌsuite foŶdĠe suƌ les aĐtes d͛hostilitĠs conformes au 
DIH, est iŵpossiďle. Quoi Ƌu͛ils fasseŶt, les ŵeŵďƌes du GANE Ŷe ďĠŶĠfiĐieŶt pas 
de ce statut194. Et quels que soient les actes commis par les membres des forces 
armées étatiques, ils conservent leur statut de combattant avec le privilège qui est 
son corollaire. 
CepeŶdaŶt l͛eǆtƌĠŵisŵe de la positioŶ ĠtatiƋue est diffiĐileŵeŶt dĠfeŶdaďle faĐe 
à certaines réalités. En effet, le PA I accorde le statut de combattant aux membres 
de groupes, qui structurellement, sont en tout point identiques à ceux évoluant 
daŶs les CANI suƌtout du PA II. La seule diffĠƌeŶĐe ƌĠside daŶs le fait Ƌu͛ils soŶt 
considérés comme des Etats en devenir car ils défendent une cause élevée qui est 
légitime. Or il peut arriver que les forces gouvernementales commettent des actes 
igŶoďles saŶs jaŵais ƌisƋueƌ de peƌdƌe leuƌ statut Đoŵŵe les ŵeŵďƌes de l͛aƌŵĠe 
allemande pendant la Seconde Guerre Mondiale, des khmers rouges au Cambodge 
daŶs les aŶŶĠes ϳϬ ou eŶĐoƌe à Đeuǆ de l͛aƌŵĠe gouǀeƌŶeŵeŶtale ƌǁaŶdaise 
pendant le génocide de 1994 alors même que leur participation à ces actes graves 
est ĐoŶŶue de tous. De ŵġŵe il peut ġtƌe ĐoŶĐeǀaďle d͛attƌiďueƌ le statut de 
ĐoŵďattaŶt auǆ ŵeŵďƌes d͛uŶ GANE Ƌui saŶs lutteƌ pouƌ l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe d͛uŶ 
territoire défendent néanmoins une cause tout aussi respectable il en est ainsi du 
FPR au Rwanda lors du génocide de 1994 dont la forte poussée militaire a obligé 
les génocidaires à écourter leur barbarie pour fuir le territoire en direction de la 
République Démocratique du Congo, ex-Zaïƌe.  EŶ l͛Ġtat aĐtuel du droit des conflits 
armés, « un membre des forces armées régulières ne perd pas son statut de 
ĐoŵďattaŶt, et doŶĐ du statut de pƌisoŶŶieƌ de gueƌƌe, s͛il eŶfƌeiŶt les ƌğgles du 
droit des conflits armés. Il pourra seulement être pénalement poursuivi pour ces 
iŶfƌaĐtioŶs au dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs. Il s͛agit là d͛uŶe dispositioŶ à la fois 
ƌigouƌeuse et disĐƌiŵiŶatoiƌe, doŶt le seŶs Ġtait d͛iŶĐiteƌ des peƌsoŶŶes saŶs 
formation militaire à prendre au sérieux et à appliquer les règles du métier. 
                                                          
194 Des Etats peuvent certes, être sensibles au fait que les forces armées non étatiques soient 
davantage encouragées à respecter le DIH, mais ils insistent aussi sur la nécessité de dissuader un 
gƌoupe d͛opposaŶts politiƋues de pƌeŶdƌe les aƌŵes et de dĠĐleŶĐheƌ uŶ CANI. Voir en ce sens, 
KREß (C), « La réglementation des conflits armés non internationaux : un privilège de belligérance 
peut-il être envisagé dans le droit des conflits armés non internationaux ? », RICR, Vol. 96 Sélection 
française 2014 / 1, p. 39. 
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L͛iƌƌĠgulieƌ, pouƌ ġtƌe adŵis Đoŵŵe ƌĠgulieƌ, doit ƌespeĐteƌ uŶ seuil d͛oďligatioŶs 
plus contraignantes, et pour cela montrer « patte blanche », par rapport à celui qui 
s͛eǆpose au soƌt des aƌŵes paƌ ŵĠtieƌ et osteŶsiďleŵeŶt »195. L͛ĠǀolutioŶ 
ultérieure a permis de démontrer que le non-respect du droit des conflits armés 
Ŷ͛a plus d͛iŶĐideŶĐe suƌ le dƌoit au statut de pƌisoŶŶieƌ de gueƌƌe Đaƌ la possiďilitĠ 
de le juger pour violation du droit des conflits armés demeure toujours. Ces 
violations relèvent même de la compétence pénale universelle ou à celle des 
tribunaux pénaux internationaux196. 
Le régime juridique des CANI a presque toujours été un régime par défaut, 
ĐoŶstƌuit daŶs l͛oŵďƌe du ƌĠgiŵe appliĐaďle auǆ CAI. Il est ŵaƌƋuĠ, eŶtƌe autƌes, 
par des craintes souverainistes tƌğs spĠĐifiƋues Ƌui Ŷ͛oŶt Ƌue peu à ǀoiƌ aǀeĐ les 
pƌiŶĐipes Ƌui oŶt ŵotiǀĠ l͛ĠŵeƌgeŶĐe du DIH et Ƌui oŶt tƌaditioŶŶelleŵeŶt oƌieŶtĠ 
ce régime dans une voie timorée et conservatrice. De toute évidence, nous vivons 
à une époque où il devient nécessairement urgent de concevoir un régime plus 
solide pour les CANI. De plus, il est possible que les limites du droit de la guerre 
daŶs les CANI Ŷe ƌĠsulteŶt pas seuleŵeŶt d͛uŶe sĠƌie d͛oďstaĐles pƌatiƋues ou 
politiƋues, ŵais ĠgaleŵeŶt à Đe Ƌue l͛oŶ pouƌƌait appeler des échecs de 
l͛iŵagiŶatioŶ juƌidiƋue197. Nous peŶsoŶs Ƌu͛il faut dğs loƌs tƌouǀeƌ des ŵoǇeŶs 
d͛iŶĐiteƌ à la fois les États, ŵal disposĠs à l͛Ġgaƌd des gƌoupes aƌŵĠs soupçoŶŶĠs 
de contester leurs prérogatives souveraines, et les GANE, peu familiers des us et 
des valeurs du droit international, à atteindre un certain équilibre et ainsi ouvrir la 
ǀoie à l͛ĠƌeĐtioŶ d͛uŶ dƌoit spĠĐifiƋue à Đe tǇpe de ĐoŶflit et Ƌui puisse teŶiƌ Đoŵpte 
des spécificités de chacun des belligérants.  
                                                          
195 KOLB (R), Jus in Bello, le Droit International des conflits armés, Bruylant, Bruxelles, 2e éd., 2009, 
p. 327. 
196Ibid., pp. 330-332. 
197 MEGRET (F), RICR, Vol. 96, Sélection française 2014 / 1, pp. 45-46. Dans cet article, il est question 
de la pƌopositioŶ d͛aĐĐoƌdeƌ uŶ pƌiǀilğge de ďelligĠƌaŶĐe auǆ gƌoupes aƌŵĠs ŶoŶ ĠtatiƋues daŶs les 
ĐoŶflits aƌŵĠs ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ. L͛aƌtiĐle eǆpƌiŵe uŶ sĐeptiĐisŵe paƌ ƌappoƌt à l͛idée selon 
laquelle le privilège de belligérance serait par nature une question humanitaire. Ses aspects 
pƌofoŶdĠŵeŶt pƌoďlĠŵatiƋues à la fois du poiŶt de ǀue du dƌoit des dƌoits de l͛hoŵŵe et du jus ad 
bellum sont au contraire soulignés. Il est soutenu également que la manière dont le privilège de 
belligérance motiverait les rebelles à mieux se conformer au droit international humanitaire reste 
peu Đlaiƌe. À tout le ŵoiŶs, l͛oĐtƌoi d͛uŶ pƌiǀilğge de ďelligĠƌaŶĐe à des groupes armés non étatiques 
deǀƌait ƌĠĐoŵpeŶseƌ uŶ ďoŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt huŵaŶitaiƌe ďieŶ plus Ƌu͛il Ŷe deǀƌait ġtƌe ĐoŶseŶti 
ipso facto. 
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B La ŶĠĐessitĠ d’uŶ statut pour les membres du GANE  
 
Les membres du GANE participant directement aux hostilités ne bénéficient pas du 
statut de ĐoŵďattaŶt daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI et Đe ŵġŵe eŶ Đas d͛appliĐatioŶ du 
PAII. PƌatiƋueŵeŶt, depuis l͛adoptioŶ des CG et paƌ la suite de leuƌ PA, les dĠďats 
pouƌ l͛attƌiďutioŶ de Đe statut Ŷ͛oŶt jaŵais ĐessĠ. EŶtƌe le ƌefus de tout statut et 
l͚iŵpossiďilitĠ d͛aĐĐoƌdeƌ uŶe pƌoteĐtioŶ ideŶtiƋue, à tout poiŶt, à Đelle des 
ŵeŵďƌes des foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛uŶe ǀoie iŶteƌŵĠdiaiƌe 
existe. Notre apport vise ainsi à remédier à cette situation en deux étapes. Dans un 
pƌeŵieƌ teŵps, Ŷous dĠliŵiteƌoŶs les ĐoŶtouƌs du Đadƌe ;ϭͿ Ƌui, loƌsƋu͛ils soŶt 
pƌĠĐisĠs, doiǀeŶt, paƌ la suite, ouǀƌiƌ la ǀoie à l͛attƌiďutioŶ du statut de ĐoŵďattaŶts 
aux membres du GANE qui participent directement aux hostilités (2). Pour nous, le 
privilège du combattant doit être réservé aux combattants bona fide et non pas à 
des entrepreneurs de la violence qui, malgré leurs treillis militaires, ne peuvent 
pas, et d͛ailleuƌs Ŷ͛oŶt jaŵais ĐheƌĐhĠ à se comporter comme de véritables 
combattants. 
ϭ Les ĐoŶtouƌs du Đadƌe d’aĐtioŶ 
 
DaŶs le Đadƌe de Ŷotƌe aŶalǇse, les ĐoŶditioŶs d͛appliĐatioŶ du PA II soŶt ĠǀoƋuĠes 
pouƌ dĠliŵiteƌ le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ du statut à ĐoŶfĠƌeƌ auǆ ĐoŵďattaŶts du 
GANE. 
Ainsi, la première condition est que le conflit doit nécessairement être sous le 
ƌĠgiŵe du PAII. EŶ effet pouƌ Ŷe pas galǀaudeƌ Đe statut, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛uŶ ĐoŶflit 
relevant du PA II est le minimum requis, indispensable, pour pouvoir accorder le 
privilège du combattant aux membres du GANE prenant part directement aux 
hostilités. Deux conditions fondent cette exigence.  
D͛uŶe paƌt, pouƌ aƌƌiǀeƌ à pƌoǀoƋueƌ l͛appliĐatioŶ de Đe pƌotoĐole, le GANE doit 
être assez organisé pour déclencher un conflit soutenu contre des forces 
gouvernementales disposant déjà du statut de combattant.  
Et d͛autƌe paƌt, Đette oƌgaŶisatioŶ iŵpliƋue uŶ ŵiŶiŵuŵ d͛ideŶtifiĐatioŶ des 
ŵeŵďƌes du GANE pouƌ Ƌue l͛attƌiďutioŶ du statut Ŷe ĐoŶstitue pas uŶ appel d͛aiƌ 
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pour des aspirants combattants de tout aĐaďit. AiŶsi, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛elle peut 
ĐoŶstitueƌ uŶ gage eŶ faǀeuƌ d͛uŶ plus gƌaŶd ƌespeĐt du pƌiŶĐipe de distiŶĐtioŶ paƌ 
le GANE. Il peut ainsi être envisagé comme un levier incitatif pour faire respecter 
le DIH en récompensant les GANE qui sont non seulement capables de mettre en 
œuǀƌe le DIH ŵais aussi aǇaŶt dĠŵoŶtƌĠ paƌ leuƌs aĐtes Ƌu͛ils eŶteŶdeŶt le faiƌe. 
Une formule appropriée peut être trouvée pour décrire le niveau attendu de 
respect du droit des conflits armés par les insurgés. Le seuil peut être placé assez 
haut et iŶĐluƌe des ĠlĠŵeŶts taŶgiďles d͛uŶe pƌatiƋue duƌaďle. Pouƌ les gƌoupes 
aǇaŶt dĠjà dĠĐidĠ de s͛eŶgageƌ daŶs uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, la promesse d͛uŶ statut de 
combattant peut probablement constituer un geste significatif pour contribuer au 
respect des normes internationales.  
A l͛iŶstaƌ des Etats, l͛oŶ peut objectivement avoir de ďoŶŶes ƌaisoŶs d͛ġtƌe ŵĠfiaŶt 
à l͛Ġgaƌd d͛uŶe laƌge attƌiďutioŶ du statut de ĐoŵďattaŶt auǆ ŵeŵďƌes des GANE. 
L͛aƌguŵeŶt iĐi pouƌƌait ġtƌe Ƌue ĐeƌtaiŶs Đombattants des GANE qui ont 
sǇstĠŵatiƋueŵeŶt ǀiolĠ le DIH, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt à l͛eŶĐoŶtƌe des Điǀils, Ŷe soŶt pas 
en réalité engagés dans un conflit armé mais bien plutôt dans des opérations de 
teƌƌoƌisŵe ou des Đƌiŵes ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ. Il Ŷ͛Ǉ a doŶĐ auĐuŶe ƌaisoŶ pouƌ Ƌu͛ils 
ďĠŶĠfiĐieŶt de Đe statut Ƌui a ĠtĠ ĐoŶçu pouƌ uŶ tout autƌe tǇpe d͛aĐtiǀitĠs.  
Par conséquent, une formation en DIH et DIDH doit être nécessairement requise 
pour éviter de telles dérives. Cette exigence, qui constitue la seconde articulation 
de notre proposition, est le noyau central de notre démonstration car pour se 
conformer aux dispositions applicables, leur connaissance est indispensable. 
Ceƌtes Đette oďligatioŶ Ŷ͛est pas eǆpƌessĠŵeŶt iŵposĠe auǆ foƌĐes aƌŵĠes 
ĠtatiƋues, ŵais l͛oŶ peut, iŵpliĐiteŵeŶt, la dĠduiƌe de l͛aƌtiĐle ϭer commun aux CG 
par lequel « Les Hautes parties contractantes s’engagent à respecter et à faire 
respecter la présente Convention en toutes circonstances ». OŶ peut s͛iŶteƌƌogeƌ 
suƌ l͛utilitĠ d͛uŶe telle eǆigeŶĐe vis-à-ǀis des iŶsuƌgĠs loƌsƋu͛oŶ ĐoŶŶait la 
propension de certains groupes à nier les prescriptions fondamentales du DIH et 
du DIDH. De ŵġŵe, ƋuoiƋu͛il aƌƌiǀe, la foƌŵatioŶ ŵilitaiƌe peut ġtƌe doŶŶĠe 
simultanément avec celle sur le DIDH et le DIH. Lorsqu͛oŶ ƌegaƌde la ƌĠalitĠ suƌ le 
terrain, il apparaît que la plupart des groupes armés sont perçus, à tort ou à raison, 
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Đoŵŵe igŶoƌaŶt le DIH daŶs les deuǆ seŶs du teƌŵe, Đ͛est-à-dire comme ne le 
connaissant pas et comme menant délibérément les hostilités de manière 
contraire à ses principes fondamentaux, notamment le principe de distinction. De 
nombreux GANE considèrent en effet que leur seule chance de vaincre des forces 
gouǀeƌŶeŵeŶtales ŶetteŵeŶt supĠƌieuƌes d͛uŶ poiŶt de ǀue ŵilitaiƌe et 
technologique est de s͛attaƋueƌ à des « cibles faciles », autrement dit aux civils et 
au ŵoƌal de la populatioŶ Điǀile, daŶs l͛espoiƌ Ƌue Đette deƌŶiğƌe Đesse de souteŶiƌ 
le gouvernement.  Or de tels actes sont contraires aux règles élémentaires du DIH 
et du DIDH. 
Cependant, tous les GANE ne se comportent pas de la sorte. En effet, il existe 
plusieurs exemples de ces groupes ayant mené des hostilités comme des forces 
armées gouvernementales sans avoir bénéficié des avantages escomptés.198 
MatĠƌielleŵeŶt, s͛agissaŶt du statut des combattants de la partie insurgée, il 
Ŷ͛eǆiste auĐuŶe diffĠƌeŶĐe eŶtƌe les ĐoŶflits ƌĠgis paƌ l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ auǆ CG et 
Đeuǆ souŵis au PA II aloƌs ŵġŵe Ƌu͛ils ƌĠpoŶdeŶt à des eǆigeŶĐes ďieŶ distiŶĐtes. 
C͛est daŶs Đette optiƋue Ƌue Ŷous ǀouloŶs pƌĠĐiser les contours du statut que nous 
préconisons.   
 
2 Les contours du statut à accorder aux membres du GANE 
 
La gestation du PA II demeure un processus inabouti aussi longtemps que son 
eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ Ŷ͛eŶtƌaiŶe pas l͛attƌiďutioŶ d͛uŶ statut auǆ ŵeŵďƌes du GANE 
qui prennent part directement aux hostilités sous son régime. En effet quel que 
soit le Ŷiǀeau d͛aǀaŶĐeŵeŶt des dĠǀeloppeŵeŶts juƌidiƋues, il Ŷ͛est plus possiďle 
de nier le fait que le droit international des CANI a connu un remarquable 
pƌoĐessus d͛assiŵilatioŶ à Đelui ƌĠgissaŶt les CAI, ŶotaŵŵeŶt daŶs le doŵaiŶe 
particulièrement sensible de la conduite des hostilités. Cette situation a contribué 
à ƌouǀƌiƌ le dĠďat doĐtƌiŶal suƌ la ƋuestioŶ de saǀoiƌ s͛il Ŷ͛est pas aujouƌd͛hui plus 
                                                          
198 Pendant les conflits en Colombie et au Sri Lanka, les FARC et les  Tigres de libération de l'Élam 
tamoul se sont battus en se distinguant des populations civiles par le port de signes distinctifs et 
reconnaissables à distance et en ayant conquis et administré pendant de longues années des 
régions entières de la Colombie et du Sri Lanka. 
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Ƌue teŵps d͛aĐĐoƌdeƌ auǆ ĐoŵďattaŶts ŶoŶ ĠtatiƋues uŶ pƌiǀilğge du ĐoŵďattaŶt 
équivalent à celui accordé aux soldats des deux camps dans un CAI199. Ainsi une 
fois que les conditions énumérées, dans nos développements précédents, sont 
ƌeŵplies, Ŷous pƌôŶoŶs la ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶ statut juƌidiƋue à destiŶatioŶ de Đes 
combattants. Celui-ci doit pouvoir permettre de faire une nette distinction entre la 
pƌĠĐaƌitĠ des ĐoŵďattaŶts des ĐoŶflits souŵis à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ auǆ 
Conventions de Genève et ceux soumis au Protocole Additionnel II.  
D͛aďoƌd, l͛attƌiďutioŶ de Đe pƌiǀilğge Ŷe ǀise Ƌu͛à faiƌe oďstaĐle à toute pouƌsuite 
fondée sur la participation directe aux hostilités conformément aux dispositions du 
DIH appliĐaďles eŶ de telles situatioŶs. Si uŶ tel ĐhaŶgeŵeŶt se pƌoduit aujouƌd͛hui, 
ceux des rebelles qui se conforment au droit des CANI échapperont aux lois 
nationales applicables en Đas d͛iŶsuƌƌeĐtioŶ200. MalgƌĠ la ŵĠfiaŶĐe à l͛Ġgaƌd de Đet 
élément qui est encore considéré comme attribut essentiel et exclusif des forces 
armées étatiques, nous rappelons que certains GANE se sont battus sur le même 
modèle que les forces armées étatiques et aussi Ƌu͛il est aƌƌiǀĠ à Đes ŵġŵes foƌĐes 
armées étatiques de violer gravement les dispositions élémentaires du DIH sans 
jamais rien risquer en retour201. Dès lors la protection de la souveraineté ne doit 
pas ġtƌe le Đƌitğƌe iŶdispeŶsaďle de l͛attƌiďutioŶ du privilège du combattant et 
                                                          
199 Cette ƋuestioŶ a aussi ĠtĠ ƌaǀiǀĠe paƌ le ĐoŵpoƌteŵeŶt des aŵĠƌiĐaiŶs à l͛Ġgaƌd des taliďaŶs 
capturés en Afghanistan et incarcérés sur la base navale de Guantanamo à Cuba au lendemain de 
l͛opĠƌatioŶ « Enduring Freedom » après les attentats du 11/09/2001. Pour aller plus loin sur la 
question Voy. WECKEL (P), « Le statut incertain des détenus sur la base américaine de 
Guantanamo », RGDIP, n°2, 2002, pp 357-369 ; SAADA (J), les « combattants illégaux », des ennemis 
du genre humain ? contre-terrorisme en démocratie et malléabilité du droit, Revue ASPECTS, n°4, 
2010, pp 15-34 ; SASSOLI (M), « Combattants et combattants illégaux », In CHETAIL (V), (Dir.), 
Permanence et mutation du droit des conflits armés, Bruylant, Bruxelles, 2013, 683p., plus 
précisément aux pp. 165-184. 
200 Antonio Cassese, « Should Rebels be Treated as Criminals ? Some Modest Proposal for Rendering 
Internal Armed Conflicts Less Inhumane », in Antonio Cassese (dir.), Realizing Utopia : The Future 
of International Law, Oxford University Press, 2012, p. 523 et s. Pour un plaidoyer passionné en 
faǀeuƌ d͛uŶe telle ƌĠfoƌŵe, ǀoiƌ EŵilǇ Cƌaǁfoƌd, The Treatment of Combatants and Insurgents under 
the Law of Armed Conflict, Oxford University Press, 2010, p. 168. Il a été, un temps, suggéré 
d͛appliƋueƌ l͛aƌtiĐle ϲ-5 du PA II de manière à le faire jouer comme un « équivalent fonctionnel » 
au privilège de belligérance. Pour une proposition plus ancienne et plus modeste mais allant dans 
le même sens, voir CICR, projet de Protocoles additionnels aux Conventions de Genève du 12 août 
1949 : Commentaires du CICR sur les projets de Protocoles additionnels, Genève, octobre 1973, tels 
que présentés par le CICR en juin 1973, Projet de Protocole II, art. 10, 5), p. 151.   
201 MEGRET (F), « La réglementation des conflits armés non internationaux : un privilège 
de belligérance peut-il être envisagé dans le droit des conflits armés non internationaux ? », Op. 
Cit, p. 52.  
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eŶĐoƌe ŵoiŶs la dĠfeŶse d͛uŶe Đause doŶt l͛appƌĠĐiatioŶ Đoŵpoƌte iŶĠǀitaďleŵeŶt 
une dose de subjectivité.  
Ensuite ce privilège ne peut aucunement faire obstacle aux poursuites fondées sur 
une violation des dispositions du DIH. Donc par voie de conséquence, aucune 
dispositioŶ d͛auĐuŶ aĐĐoƌd de paiǆ Ŷe doit peƌŵettƌe de les soustƌaiƌe à la 
juridiction des tribunaux pénaux nationaux et internationaux compétents dont 
l͛effeĐtiǀitĠ est dĠsoƌŵais iŶdĠŶiaďle202. 
Enfin ce privilège du coŵďattaŶt ƌeŶd liĐites les aĐtes d͛hostilitĠs ĐoŶfoƌŵes au 
DIH. Ce privilège de belligérance permet donc aux combattants du GANE de cibler 
des membres des forces armées étatiques conformément au DIH. Malgré tout, 
Đ͛est là Ƌue se situe le ǀĠƌitaďle poiŶt d͛achoppement en vue de la reconnaissance 
du privilège de belligérant en faveur des combattants du GANE.  Ainsi, là où tuer 
des ageŶts de l͛État eǆeƌçaŶt leuƌ autoƌitĠ daŶs le ƌespeĐt de la loi est ŶoƌŵaleŵeŶt 
ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe l͛uŶ des Đƌiŵes les plus gƌaǀes, ceux-ci se retrouvent soudain 
sans défense juridique face à des attaques. Cette dérogation aux lois nationales les 
plus saĐƌĠes ĐoŶstitue doŶĐ uŶe ďĠŶĠdiĐtioŶ pouƌ les ƌeďelles, ŶoƌŵalisaŶt d͛uŶ 
coup le « complètement illégal » en un simple acte de guerre licite203.  
Dğs loƌs l͛aǀeƌsioŶ des Etats faĐe à uŶe attƌiďutioŶ iŶĐoŶditioŶŶelle du pƌiǀilğge du 
ĐoŵďattaŶt auǆ ŵeŵďƌes du GANE, s͛est aĐĐeŶtuĠe au fuƌ et à ŵesuƌe 
Ƌu͛augŵeŶteŶt les CANI. UŶ ĐoŶseŶsus juƌidiƋue aŶĐieŶ eŶtƌe États suggğƌe eŶ 
effet Ƌu͛uŶ tel privilège ne doit pas exister en tant que règle dans le cadre interne. 
Cela Ŷe sigŶifie pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt Ƌu͛uŶ tel pƌiǀilğge Ŷe doit jaŵais ġtƌe aĐĐoƌdĠ 
daŶs les CANI, ŵais Ƌue l͛oĐtƌoǇeƌ laƌgeŵeŶt et autoŵatiƋueŵeŶt eŶtƌaîŶeƌa des 
coûts humains importants204. ÉtaŶt doŶŶĠ l͛iŵpoƌtaŶĐe de Đes Đoûts, les ďĠŶĠfiĐes 
                                                          
202 On peut citer les différentes affaires pendantes devant la CPI ou celles déjà jugées par le TPIY et 
le TPIR dans lesquelles des commandants des GANE ou de forces armées étatiques sont jugés pour 
violations du DIH et du DIDH. On peut aussi mentionner le rejet du référendum organisé en 
Coloŵďie pouƌ autoƌiseƌ la ƌatifiĐatioŶ de l͛aĐĐoƌd de paiǆ aǀeĐ les FARC Đaƌ Đelui-ci comportait une 
disposition visant à amnistier les combattants de cette organisation pour les violations des 
dispositions du DIH.  
203 MEGRET (F), « La réglementation des conflits armés non internationaux : un privilège 
de belligérance peut-il être envisagé dans le droit des conflits armés non internationaux ? », Op. 
Cit., p. 55. 
204 Pour éviter de délivrer un véritable permis de tuer aux forces armées étatiques, deux risques 
soŶt ŶĠaŶŵoiŶs à ĐiƌĐoŶsĐƌiƌe. D͛uŶ ĐôtĠ oŶ peut ĐƌaiŶdƌe Ƌue les Etats pƌiǀilĠgieŶt le DIH pour les 
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deǀƌaieŶt ġtƌe ƌelatiǀeŵeŶt Đlaiƌs et d͛uŶe iŵpoƌtaŶĐe pƌopoƌtioŶŶelle. AutƌeŵeŶt 
dit, le ƌisƋue est d͛aĐĐoƌdeƌ le pƌiǀilğge de ďelligĠƌaŶĐe saŶs oďteŶiƌ gƌaŶd-chose 
en échange. En effet il faut bieŶ l͛adŵettƌe, le pƌiǀilğge de la ďelligĠƌaŶĐe daŶs les 
CAI Ŷ͛a jaŵais ĠtĠ paƌtiĐuliğƌeŵeŶt peŶsĠ Đoŵŵe uŶe ŵotiǀatioŶ pouƌ ƌespeĐteƌ 
le DIH.  Cette idée selon laquelle le privilège de belligérance est une motivation et 
son absence un obstacle, est très pƌĠseŶte daŶs Đe disĐouƌs et ĐoŶstitue l͛uŶe des 
hypothèses les moins remises en question205. L͛idĠe seloŶ laƋuelle les GANE Ƌui Ŷe 
ďĠŶĠfiĐieŶt pas de Đe pƌiǀilğge touƌŶeƌoŶt le dos au dƌoit iŶteƌŶatioŶal et, Ŷ͛aǇaŶt 
rien à perdre dans la mesure où ils seront de toute façon poursuivis pour avoir tué 
des ĐoŵďattaŶts, seƌoŶt eŶhaƌdis à ďafoueƌ d͛autaŶt les dƌoits des ŶoŶ 
combattants, semble improbable, du moins sans preuves empiriques 
supplémentaires206. 
AĐtuelleŵeŶt, le pƌoďlğŵe est Ƌue l͛oĐtƌoi du pƌiǀilğge de ďelligérance est pensé 
soit de ŵaŶiğƌe tƌop Ġtƌoite, soit tƌop laƌge. D͛uŶ ĐôtĠ, il est aĐtuelleŵeŶt peŶsĠ 
de manière trop étroite car il ne peut être accordé à aucun GANE opérant dans un 
CANI, ƋuaŶd ďieŶ ŵġŵe il eǆiste de ďoŶŶes ƌaisoŶs de l͛aĐĐoƌdeƌ à ĐeƌtaiŶs d͛eŶtƌe 
euǆ. D͛uŶ autƌe ĐôtĠ, soŶ oĐtƌoi est tƌop laƌge Đaƌ il est toujouƌs, eǆpliĐiteŵeŶt ou 
implicitement, octroyé aux forces armées étatiques, que ce soit en CAI ou en CANI. 
                                                          
faĐilitĠs opĠƌatioŶŶelles Ƌu͛il aĐĐoƌdeŶt au dĠtƌiŵeŶt du DIDH ďeauĐoup plus ĐoŶtƌaigŶaŶt loƌsƋu͛il 
s͛agit d͛appƌĠheŶdeƌ des peƌsoŶŶes soupçoŶŶĠes d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ aussi gƌaǀe soit telle Đoŵŵe 
l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ. De l͛autƌe le ƌisƋue est ƌĠelle de voir aussi toute une frange de la population assimilée 
à des membres de GANE et aiŶsi ġtƌe la Điďle diƌeĐte d͛attaƋues de la paƌt des foƌĐes aƌŵĠes 
étatiques opérant dans des bastions du GANE ou contre des populations soupçonnées de sympathie 
pour ce deƌŶieƌ. Cette ĐƌaiŶte est poteŶtielleŵeŶt poƌteuse de gƌaǀes ŵeŶaĐes suƌtout loƌsƋu͛oŶ 
sait que beaucoup de conflits actuels ont des motivations religieuses ou ethniques propices à des 
assimilations hâtives porteuses de grands risques.  
205 Une hypothèse peut consister à reconnaître les participants non étatiques à un CANI comme des 
combattants, ce qui facilitera les décisions de ciblage et, ainsi, le respect du principe de distinction. 
Toutefois, il eǆiste uŶ pƌoďlğŵe, Ƌu͛à ŵoŶ sens CORN (G) et JENK (C) ont correctement identifié, à 
savoir que la reconnaissance du fait que certains groupes constituent des cibles légitimes parce 
Ƌu͛ils paƌtiĐipeŶt effeĐtiǀeŵeŶt auǆ Đoŵďats Ŷ͛iŵpliƋue pas logiƋueŵeŶt Ƌue Đette paƌtiĐipatioŶ 
deǀƌait eŶtƌaîŶeƌ l͛oĐtƌoi d͛uŶ pƌiǀilège., CORN (G) et JENK (C),  « Two Sides of the Combatant Coin: 
Untangling Direct Participation in Hostilities from Belligerent Status in Non-International Armed 
Conflicts », in University of Pennsylvania Journal of International Law, vol. 33, n° 2, 2011, pp. 328 à 
330. 
206 En réalité, les preuves dont on dispose suggèrent le contraire. En effet pour beaucoup de GANE, 
suƌtout Đeuǆ aǇaŶt des ƌeǀeŶdiĐatioŶs politiƋues, le ƌespeĐt du DIH fait paƌtie d͛uŶe stƌatĠgie de 
communication visant à créer et véhiculer uŶe iŵage positiǀe d͛uŶe paƌt. Et d͛autƌe paƌt, elle 
permet de rallier en créant un fort mouvement de sympathie. Voir BANGERTER (O), « Les raisons 
pour les groupes armés de choisir de respecter le droit international humanitaire, ou pas », in Revue 
Internationale de la Croix-Rouge, vol. 93, Sélection française 2011/2, pp. 51 à 84.  
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Pour remédier à ce problème il a été proposé de considérer que le privilège de 
belligérance doit être une conséquence d͛uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷiǀeau de ĐoŶfoƌmité au DIH. 
CeĐi iŵpliƋue, plutôt Ƌue d͛aĐĐoƌdeƌ laƌgeŵeŶt le pƌiǀilğge de ďelligĠƌaŶĐe à des 
GANE dans des conflits armés sur un fondement a priori humanitaire, que l͛oĐtƌoi 
de ce pƌiǀilğge soit ĐoŶditioŶŶĠ à la ƌĠalisatioŶ d͛uŶe ďoŶŶe ŵise eŶ œuǀƌe des 
règles du droit des conflits armés. Ce privilège serait donc obtenu, voire mérité, 
plutôt Ƌu͛oĐtƌoǇĠ ab initio dğs loƌs Ƌu͛uŶ GANE a effeĐtiǀeŵeŶt ƌĠuŶi toutes les 
conditions de natuƌe à ġtƌe eŶ pƌĠseŶĐe d͛uŶ CANI. Plus iŵpoƌtaŶt peut-être, ce 
privilège pourrait être perdu, à la différence des forces armées étatiques qui, elles, 
le ĐoŶseƌǀeŶt Ƌuel Ƌue soit leuƌ ƌespeĐt du DIH. S͛il s͛aǀğƌe Ƌu͛uŶ gƌoupe s͛ĠtaŶt 
vu autrefois octroyer le pƌiǀilğge, ŵaŶƋue ŵaŶifesteŵeŶt d͛hoŶoƌeƌ les oďligatioŶs 
Ƌui l͛aĐĐoŵpagŶeŶt. Mais il Ŷe faut pas se tƌoŵpeƌ, Đette pƌopositioŶ Ŷous ƌaŵğŶe 
à la situation actuelle. En effet elle équivaut à une absence pure et simple du statut 
durant les hostilités.  Cette idĠe d͛uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe ĐoŶditioŶŶĠe du pƌiǀilğge 
du ĐoŵďattaŶt aussi logiƋue et dĠfeŶdaďle Ƌu͛elle Ŷ͛Ǉ paƌaisse Ŷ͛eŵpoƌte pas 
notre adhésion. En effet   notre démarche vise à ériger un statut du combattant a 
priori pour ensuite apprécier objectivement le comportement des différents 
acteurs contrairement à la proposition ci-dessus dénoncée qui voudrait procéder 
à une amnistie déguisée sous le vocable de privilège de combattant a posteriori. 
De même les actes qui font perdre le privilège du combattant sont déjà 
iŶsusĐeptiďles d͛ġtƌe Đouǀeƌts paƌ Đe pƌiǀilğge. AiŶsi ŵġŵe les ŵeŵďƌes des foƌĐes 
armées étatiques qui commettent de tels actes ne peuvent pas être amnistiés et 
seront donc poursuivis pour crime de guerre, crime ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ ou Đƌiŵe de 
génocide selon les cas. Cette proposition est donc peu convaincante. Aussi nous 
pƌeŶoŶs eŶ Đoŵpte les ĐƌaiŶtes Ġŵises paƌ des auteuƌs à pƌopos des daŶgeƌs d͛uŶe 
attribution généreuse et inconditionnée du statut de combattant aux personnes 
civiles participant auǆ CANI Đaƌ elle Ŷ͛est pas saŶs iŶĐoŶǀĠŶieŶts207. Pire, elle peut 
                                                          
207 AIVO (G), Le statut de combattant dans les conflits armés non internationaux, Op. Cit., p. 269. 
Voir également dans le même sens MEGRET ;FͿ, Ƌui affiƌŵe Ƌu͛« Il y a fort à craiŶdƌe Ƌue l͛oĐtƌoi 
général et inconditionné du PB dans les CANI encouragerait les groupes armés non étatiques (et 
peut-ġtƌe ŵġŵe l͛ÉtatͿ à poƌteƌ la ǀioleŶĐe à uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷiǀeau ĐƌitiƋue d͛iŶteŶsitĠ pouƌ ŵieuǆ se 
pƌĠǀaloiƌ d͛uŶe situatioŶ de ďelligĠƌaŶĐe. Dğs loƌs Ƌue l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ seƌait ƌeĐoŶŶue, 
leuƌs aĐtioŶs ĐesseƌaieŶt d͛ġtƌe ĐƌiŵiŶelles et seƌaieŶt Đouǀeƌtes paƌ le privilège du combattant. Les 
acteurs violents seraient ainsi encouragés à aller au-delà d͛ĠĐhauffouƌĠes et d͛attaƋues aƌŵĠes 
109 
 
même produire le contraire de l'effet recherché : ses conséquences sur la 
population civile peuvent se révéler considérables et même catastrophiques. 
Malgré tout Ŷous ƌefusoŶs d͛adŵettƌe Ƌue l͛attƌiďutioŶ du pƌiǀilğge de ďelligĠƌaŶĐe 
fasse l͛oďjet d͛uŶ ŵaƌĐhaŶdage auƋuel Ŷe soŶt pas souŵis les foƌĐes aƌŵĠes 
ĠtatiƋues aloƌs ŵġŵe Ƌu͛elles peuǀeŶt Đoŵŵettƌe les ŵġŵes ǀiolatioŶs Ƌue Đelles 
Ƌu͛oŶ ǀise à pƌĠǀeŶiƌ en ce qui concerne les GANE.  
Pour nous il est clair que l'attribution du statut de combattant aux membres des 
forces armées étatiques et son refus aux membres des GANE constitue une 
survivance de la souveraineté et exprime ainsi la supériorité des Etats. Seuls 
détenteurs du pouvoir suprême à l'intérieur de leurs frontières, ils décident de qui 
est apte ou non à exercer le monopole de l'usage de la force dont ils sont les 
dépositaires en leur nom et pour leur compte. C'est cette supériorité qui explique 
même lorsqu'un Etat agit en totale violation du droit international, ses forces 
continuent de bénéficier du privilège du combattant. Or dans le même temps, ce 
qui est reproché aux forces armées du GANE, c'est leur illégitimité à recourir à la 
force au plan national. Dans les deux cas, les deux forces se retrouvent dans la 
même situation d'illégalité mais reçoivent des traitements différents.  
 
Paƌagƌaphe Ϯ La ŶĠĐessitĠ d’uŶe aŵĠlioƌatioŶ de la situatioŶ 
des membres des forces armées étatiques 
 
La nécessité de fournir une protection au moins égale pour les deux camps 
notamment vis-à-vis du DIH des CANI, passe forcément par une clarification des 
situations. Celle des membres du GANE prenant directement part aux hostilités 
ayant été faite ci-dessus, il nous revient ici de procéder à celle relative aux 
                                                          
spoƌadiƋues pouƌ se laŶĐeƌ daŶs uŶe ĐaŵpagŶe ŵilitaiƌe d͛eŶǀeƌguƌe. Il Ǉ auƌait là 
incontestablement un effet pervers : la violence la plus systématique deviendrait licite, tandis que 
la violence la plus bénigne continuerait à être sévèrement punie par la lĠgislatioŶ ŶatioŶale. Il Ŷ͛est 
pas évident de savoir, dans ce contexte, à qui bénéficierait le droit de la guerre, sauf peut-ġtƌe Ƌu͛il 
conduirait certains acteurs à déployer leur violence à une échelle « humanitaire », ce dont les civils 
ne sortiraient pas iŶdeŵŶes. IŶutile de diƌe Ƌue Đe Ŷ͛est pas uŶ sĐeŶaƌio eŶĐouƌageaŶt. Si le 
ĐhaŶgeŵeŶt ƌadiĐal Ƌue ĐoŶstitueƌait l͛oĐtƌoi du privilège du combattant à des groupes armés non 
ĠtatiƋues deǀait se pƌoduiƌe ;et Đ͛est Đela Ƌui est eŶ jeu iĐiͿ, Đ͛est doŶĐ Ƌu͛il deǀƌait dĠpeŶdƌe d͛autƌe 
chose que de la seule fortune des armes ». MEGRET (F), Op. Cit., p. 64. 
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membres des forces armées étatiques. Nous pensons aussi que toutes les solutions 
dispoŶiďles Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ aďoƌdĠes aǀeĐ la ŵġŵe ĐlaiƌǀoǇaŶĐe. FaĐe à la ƌĠalitĠ des 
CANI, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛il faut ĐoŵpeŶseƌ les pƌopositions par de réelles garanties 
incitatives en faveur de la partie à laquelle on demande des concessions. Ainsi nous 
suggĠƌoŶs d͛uŶ ĐôtĠ uŶ ƌĠĠƋuiliďƌage, du dƌoit des CANI, eŶ faǀeuƌ des foƌĐes 
armées étatiques (A) avant de proposer une réelle application du pƌiŶĐipe d͛ĠgalitĠ 
des belligérants devant le droit des conflits armés (B) 
 
A Un rééquilibrage en faveur des forces armées étatiques 
 
La ŵajeuƌe paƌtie des pƌopositioŶs doĐtƌiŶales, jusƋu͛iĐi ĠlaďoƌĠes, teŶdeŶt à faiƌe 
rentrer les GANE dans des moules confectionnés pour des forces armées étatiques. 
Notre apport vise à étendre certaines des propositions initialement prévues pour 
les GANE aux forces armées étatiques.  
L͛iŶĐoƌpoƌatioŶ au seiŶ des foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues fait peƌdƌe auǆ peƌsoŶŶes 
civiles concernées toute protection du DIH contre des attaques directes aussi 
loŶgteŵps Ƌu͛elles Ŷe soŶt pas dĠŵoďilisĠes paƌ uŶ aĐte foƌŵel pƌis à Đet effet. 
Cette vision globalisante laisse penser que toutes ces personnes ont pour mission 
de participer directement aux hostilités, ce qui justifie par conséquent leur 
exposition aux attaques. Néanmoins, même au sein des forces armées étatiques, 
tous les éléments ne sont pas exposés de la même manière aux attaques directes. 
Les personnels religieux et sanitaires Ŷ͛oŶt pas pouƌ ŵissioŶ pƌeŵiğƌe et pƌiŶĐipale 
de participer directement aux hostilités208. Ils ont le droit de porter des armes pour 
leuƌ pƌopƌe dĠfeŶse. CepeŶdaŶt loƌsƋu͛ils soŶt eŶgagĠs daŶs des hostilitĠs ils 
peuǀeŶt ġtƌe la Điďle diƌeĐte d͛attaƋue.  A l͛eǆĐeptioŶ de Đes ĠlĠŵeŶts, tous les 
membres des forces armées étatiques sont des cibles potentielles aussi longtemps 
Ƌu͛elles deŵeuƌeŶt ŵoďilisĠes, Ƌu͛elles paƌtiĐipeŶt ou pas diƌeĐteŵeŶt auǆ 
hostilités. Cette situation offre dès lors un avantage considérable aux membres du 
                                                          
208 Article 43-2 PA I « Les membres des forces armées d͛une Partie à un conflit, autres que le 
personnel sanitaire et religieux visé à l’article 33 de la IIIe Convention, sont des combattants, c͛est 
-à-dire ont le droit de participer directement aux hostilités ». 
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GANE eŶ Đe seŶs Ƌu͛il leuƌ est dĠsigŶĠ des Điďles ĐlaiƌeŵeŶt ideŶtifiĠes et eǆposĠes. 
Or dans le même temps les combattants du GANE se dissimulent et ne peuvent 
ġtƌe l͛oďjet d͛attaƋues Ƌu͛aussi loŶgteŵps Ƌu͛ils paƌtiĐipeŶt diƌeĐteŵeŶt aux 
hostilités ou en assumant une fonction continue de combat.   
En nous appuyant sur cette dernière, nous entendons opérer une distinction nette 
au sein même des forces armées étatiques. En effet actuellement, ce sont les 
militaires des forces armées étatiƋues Ƌui peƌdeŶt le plus loƌsƋu͛ils desĐeŶdeŶt 
daŶs l͛aƌğŶe d͛uŶ CANI Đaƌ ils ĐoŶtiŶueŶt de ƌespeĐteƌ toutes les oďligatioŶs liĠes à 
Đe statut aloƌs ŵġŵe Ƌue le ĐoŶteǆte Ŷ͛est pas ideŶtiƋue à Đelui des CAI209. Une 
telle situation les expose car les rend facilement identifiables et donc vulnérables 
auǆ attaƋues aloƌs Ƌue l͛adǀeƌsaiƌe lui ĐoŶtiŶue de se dissiŵuleƌ pouƌ pouǀoiƌ 
frapper au tout dernier moment. 
L͛aŶalǇse Đi-dessus nous laisse croire que pour les forces armées régulières, la 
détermination de ce qui représente une cible légitime a simplement été transposée 
et appliquée dans les CANI de manière analogue aux CAI. Dans le cadre de la 
conduite des hostilités, le principal danger associé à cette transposition réside dans 
le déséquilibre créé au niveau des individus qui peuvent être ciblés au sein des 
foƌĐes aƌŵĠes gouǀeƌŶeŵeŶtales. EŶ effet, dğs Ƌu͛uŶ iŶdiǀidu fait paƌtie des foƌĐes 
aƌŵĠes ƌĠguliğƌes d͛uŶ État eŶ ǀeƌtu du dƌoit iŶteƌŶe, il est ƋualifiĠ de ĐoŵďattaŶt 
au seŶs de l͛aƌtiĐle ϰA (1) de la CG III ou de l͛aƌtiĐle ϰϯ du PA I et deǀieŶt aiŶsi uŶe 
cible légitime conformément au DIH210. Or pour les combattants du GANE la 
situatioŶ Ŷ͛est pas ideŶtiƋue. 
                                                          
209 Ainsi contrairement à ce que pensent certains auteurs qui affirment que, le silence de l'article 3 
ĐoŵŵuŶ et du PAII suƌ le statut de ĐoŵďattaŶt, Ŷe ǀise daŶs l͛espƌit des Etats Ƌue les iŶsuƌgĠs, Voiƌ 
en ce sens AIVO (G), Le statut de combattant dans les conflits armés non internationaux, Op. Cit.,  
p. 257 « Tel était l'objectif des Etats parties aux conférences diplomatiques de 1949 et 1977.  Ils ne 
considèrent comme combattants que les membres de leurs forces armées, même si les règles 
applicables aux CANI ne l'affirment pas clairement ». 
210 Article 4 A-1 CG III. « Sont prisonniers de guerre, au sens de la présente Convention, les 
personnes qui, appartenant à l͛une des catégories suivantes, sont tombées au pouvoir de l͛ennemi 
: 1) les membres des forces armées d͛une Partie au conflit, de même que les membres des milices 
et des corps de volontaires faisant partie de ces forces armées ». Article 43-1 PA I. « Les forces 
armées d͛uŶe Partie à un conflit se composent de toutes les forces, tous les groupes et toutes les 
unités armés et organisés qui sont placés sous un commandement responsable de la conduite de 
ses subordonnés devant cette Partie, même si celle-ci est représentée par un gouvernement ou une 
autorité non reconnus par une Partie adverse. Ces forces armées doivent être soumises à un régime 
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Pour réduire cette différence notre approche se situe à mi-chemin entre la 
conception organique abstraite défendue à propos des forces étatiques et celle 
foŶĐtioŶŶelle dĠfeŶdue à pƌopos de la paƌtiĐipatioŶ diƌeĐte auǆ hostilitĠs s͛agissaŶt 
des civils. Elle aboutit dès lors à considérer le civil comme membre du GANE à partir 
du moment où il exerce des fonctions de combat continues. Comme les GANE ne 
sont pas aussi structurés que les forces armées étatiques et ne fixent pas 
ĐlaiƌeŵeŶt des ĐoŶditioŶs d͛affiliatioŶ iŶdiǀiduelle, la distiŶĐtioŶ eŶtƌe 
combattants et civils ne peut reposer seulement sur un critère organique, mais doit 
ĠgaleŵeŶt teŶiƌ Đoŵpte d͛uŶ Đƌitğƌe foŶĐtioŶŶel. Oƌ Đette appƌoĐhe atteŶue, 
certes, la différence de traitement entre les membres des forces armées étatiques 
et ceux des groupements armés mais ne la supprime pas totalement car les 
membres des foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues peuǀeŶt ġtƌe la Điďle d͛attaƋue Ƌuelle Ƌue 
soit l͛aĐtiǀitĠ Ƌu͛ils eǆeƌĐeŶt. Nous pouǀoŶs, aloƌs à paƌtiƌ de l͛oƌgaŶisatioŶ 
structurelle des forces armées étatiques, déterminer les unités dont la fonction 
exclusive est la participation aux hostilités. Celles-là doivent continuer à être 
ĐiďlĠes aussi loŶgteŵps Ƌu͛elles assuŵeŶt Đette foŶĐtioŶ. Il doit eŶ ġtƌe aiŶsi pouƌ 
les membres du GANE exerçant une fonction de combat continue. Objectivement, 
il est plus faĐile d͛appliƋueƌ Đe critère à des forces armées étatiques qui donnent 
l͛aǀaŶtage d͛ġtƌe plus stƌuĐtuƌĠes et ŵieuǆ oƌgaŶisĠes Ƌue les GANE. De plus leuƌ 
identification ne semble pas non plus poser plus de difficultés. 
AiŶsi, daŶs l͛oďjeĐtif de ƌĠtaďliƌ l͛ĠƋuiliďƌe, il faut identifier les individus 
représentant des cibles légitimes au sein des forces armées gouvernementales en 
utilisaŶt la foŶĐtioŶ de Đoŵďat ĐoŶtiŶue. EŶ effet Đ͛est uŶe ƋuestioŶ de justiĐe Ƌue 
de ƌĠduiƌe l͛eǆpositioŶ à laƋuelle doit faiƌe faĐe les foƌĐes aƌŵĠes 
gouvernementales du fait de la visibilité notamment par le port de la tenue 
réglementaire, des signes distinctifs à distance et des armes. Aussi devant 
l͛iŵpossiďilitĠ ou l͛iŶĐapaĐitĠ des GANE de ƌeŵpliƌ Đes ŵġŵes ĐoŶditioŶs, oŶ peut 
adapter les obligations incombant aux forces armées gouvernementales car celles-
                                                          
de discipline interne qui assure, notamment, le respect des règles du droit international applicable 
dans les conflits armés ». 
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Đi soŶt iŶǀaƌiaďleŵeŶt souŵises auǆ ŵġŵes Đƌitğƌes d͛ideŶtifiĐatioŶ Ƌue Đe soit 
daŶs le Đadƌe d͛uŶ CAI ou d͛uŶ CANI.  
De plus Đe ƌĠĠƋuiliďƌage pƌĠseŶte uŶ autƌe aǀaŶtage. L͛oŶ sait Ƌue daŶs les CANI, 
même les forces armées gouvernementales ne disposent pas de la qualité de 
combattant mais néanmoins elles sont contraintes de se comporter comme des 
ĐoŵďattaŶts. L͛appliĐatioŶ du ĐoŶĐept de foŶĐtioŶ ĐoŶtiŶue de Đoŵďat auǆ foƌĐes 
armées gouvernementales ǀieŶdƌait doŶĐ ƌestƌeiŶdƌe l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ de la ŶotioŶ 
« forces armées gouvernementales » uniquement à ceux de ses membres qui 
participent aux hostilités de manière continue. Le ƌisƋue d͛uŶe poƌositĠ de Đe 
critère existe en permettant un aller-retour de l͛autƌe ĐôtĠ de la ďaƌƌiğƌe de la 
participation directe aux hostilités211. MalgƌĠ tous les ƌisƋues Ƌu͛elle Đoŵpoƌte, 
cette crainte ne doit pas être exagérée car elle ne vise pas à autoriser les membres 
des forces armées étatiques à se débarrasser de leurs signes distinctifs en agissant 
comme les membres du GANE. Elle cherche à circonscrire la menace aux seuls 
éléments dont le rôle principal et exclusif est la participation directe aux hostilités.  
Dès lors, le ciblage des autres membres des forces étatiques, Ŷ͛aĐĐoŵplissaŶt pas 
de fonction continue de combat, doit être incriminé. Ceci permet de loger les 
ďelligĠƌaŶts à la ŵġŵe eŶseigŶe et leuƌ peƌŵettaŶt de s͛adapteƌ tous auǆ mêmes 
conditions.  
B RĠtaďliƌ le pƌiŶĐipe de l’ĠgalitĠ des ďelligĠƌaŶts 
 
Le principe, le mythe, de l’égalité des belligérants est symbolique du lien entre le 
DIH et les notions de chevalerie, de professionnalisme, de fairplay et de justice qui, 
au cours de l’histoire, ont peu à peu construit la légitimité du DIH aux yeux des 
combattants. Mais malheureusement en cette période tellement mouvementée 
par des conflits armés déstructurés, ethnico-religieux, où la partie insurgée est 
                                                          
211  D͛ASPREMONT ;JͿ et DE HEMPTINNE ;JͿ, Droit International Humanitaire, Op. Cit., p. 183-184. 
Voir également SANDOZ (Y), SWINARSKI (C) et ZIMMERMANN (B), Commentaire des PA du 
8/6/1977, aux CG du 12/08/1949, Genève, CICR, 1987, §. 1672 « Toute interprétation qui 
peƌŵettƌait auǆ ĐoŵďattaŶts de l͛aƌt. ϰϯ de se dĠŵoďiliseƌ à leuƌ gƌĠ pouƌ ƌetƌouǀeƌ leuƌ statut de 
civils, quitte à reprendre leur statut de combattant lorsque la situation se modifie ou lorsque les 
opérations militaires le veulent, aboutirait à annuler tout le progrès réalisé par cet article ». 
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telleŵeŶt dĠĐƌiĠe Đaƌ s͛ĠloigŶaŶt laƌgeŵeŶt des pƌiŶĐipes ĠlĠŵeŶtaiƌes du DIH, 
paƌleƌ du pƌiŶĐipe d͛Ġgalité des belligérants devant le droit des conflits armés peut 
paraitre difficilement concevable. En effet face à certaines de ces situations, où le 
rapport des parties au conflit avec le DIH sont tellement aux antipodes, il parait 
plus que nécessaire que le droit applicable soit adapté aux besoins. Des règles 
irréalistes ne protègent personne mais tendent plutôt à affaiblir la volonté de 
respecter même les règles réalistes du DIH. Face à de telles situations, chacune des 
parties veut être liée le moins possible par le droit pour avoir les mains libres et 
ainsi faire convenablement face à la situation212. Cette position est intenable 
suƌtout loƌsƋu͛oŶ sait Ƌue « Si le DIH Ŷe ƌespeĐtait pas le pƌiŶĐipe de l͛ĠgalitĠ des 
belligérants devant le droit dans les conflits aƌŵĠs ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ, il Ŷ͛auƌait 
ƋuasiŵeŶt auĐuŶe ĐhaŶĐe d͛ġtƌe ƌespeĐtĠ »213. Tout porte à croire que ce principe 
Ŷ͛a ĠtĠ à l͛oƌigiŶe pƌĠǀu et pƌogƌaŵŵĠ Ƌue pouƌ les CAI de soƌte Ƌu͛aĐtuelleŵeŶt 
son applicabilité dans les CANI éprouve les plus grandes difficultés214. Ainsi 
plusieurs propositions ont été élaborées en vue de procéder à son adaptation215.  
Ce principe, fondamental en droit des conflits armés, veut que tous les belligérants 
assuŵeŶt les ŵġŵes dƌoits et oďligatioŶs. Il s͛aǀğƌe iŵpoƌtaŶt de souligner que ce 
pƌiŶĐipe Ŷe pƌĠteŶd pas Ƌue les paƌties Ƌui s͛affƌoŶteŶt soŶt Ġgales, Đoŵŵe 
pouƌƌait le laisseƌ Đƌoiƌe l͛eǆpƌessioŶ « ĠgalitĠ des ďelligĠƌaŶts », ŵais plutôt Ƌue 
les oďligatioŶs de Đes paƌties doiǀeŶt ġtƌe Ġgales. Le pƌiŶĐipe d͛ĠgalitĠ des 
belligĠƌaŶts Ŷe s͛ĠteŶd pas à l͛ĠgalitĠ des statuts, ŵais plutôt à l͛ĠgalitĠ des dƌoits 
                                                          
212  SASSOLI (M), « Les obligations découlant du droit international humanitaire devraient-elles être 
vraiment égales pour les États et les groupes armés ? », RICR, Vol. 93 Sélection française 2011 / 2, 
p. 122. Les groupes armés et les gouvernements sont eux aussi placés face à un dilemme. Les forces 
gouvernementales veulent que leurs ennemis respectent les mêmes règles que celles qui les lient 
elles-ŵġŵes, Đe Ƌui est ĐoŵpƌĠheŶsiďle. D͛uŶ autƌe ĐôtĠ, la siŵple idĠe Ƌu͛uŶ gƌoupe aƌŵĠ puisse 
ġtƌe à uŶ titƌe ƋuelĐoŶƋue l͛Ġgal d͛uŶ État souǀeƌaiŶ est uŶe hĠƌĠsie pour des gouvernements 
obsédés par leur conception westphalienne de la souveraineté étatique. Quant aux groupes armés 
eux-ŵġŵes, ils peuǀeŶt appƌĠĐieƌ l͛idĠe d͛aǀoiƌ les ŵġŵes dƌoits Ƌue leuƌs adǀeƌsaiƌes ŵais soŶt, 
pour la plupart, beaucoup moins disposés à respecter les mêmes obligations, et en sont même dans 
une certaine mesure incapables.  
213 Marco Sassòli, Antoine Bouvier et Anne Quintin, Un droit dans la guerre ? Vol. 1, 2e édition, 
Genève, 2012, p. 414. 
214 MEYROWITZ (H), PƌiŶĐipe de l’ĠgalitĠ des belligérants devant le droit de la guerre, Pédone, Paris, 
1970, 418p.  
215 Notƌe aŶalǇse se ďase eŶ gƌaŶde paƌtie suƌ la tƌaŶsĐƌiptioŶ d͛uŶ dĠďat oƌgaŶisĠ paƌ le CICR, daŶs 
le cadre de sa revue RICR, Volume 93 Sélection française 2011 / 2, pp. 119-140, entre les professeurs 
Marco SASSOLI et Yuval SHANY. 
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et obligations des parties en ce qui concerne le respect du droit des conflits armés. 
Or dans les CANI, par définition, les belligérants sont au moins autant des groupes 
armés que des forces armées gouvernementales. Si le droit applicable ne prend en 
Đoŵpte Ƌue les ďesoiŶs, les diffiĐultĠs et les aspiƌatioŶs de Đes deƌŶiğƌes, aloƌs Ƌu͛il 
prétend s’appliquer aux deux, il sera moins réaliste et efficace. Si l’on part de l
’idée que les forces gouvernementales et les groupes armes sont égaux, il 
faudrait vérifier, pour chaque règle, si un groupe armé ayant la volonté nécessaire 
est en mesure de respecter la règle en question sans nécessairement perdre le 
conflit216. Ainsi lorsque que certaines règles ne sont pas réalistes pour les groupes 
aƌŵĠs et Ƌue Ŷous pƌĠteŶdoŶs ŶĠaŶŵoiŶs Ƌu͛elles leuƌ soŶt appliĐaďles, ŶoŶ 
seuleŵeŶt Đes ƌğgles seƌoŶt ǀiolĠes ŵais la ĐƌĠdiďilitĠ et l͛effet pƌoteĐteuƌ d’
autres règles auxquelles un groupe armé est en mesure de se conformer en seront 
aŵoiŶdƌis. Dğs loƌs la pƌiŶĐipale ĐƌaiŶte, eŶ Đas d͛appliĐatioŶ effeĐtiǀe du pƌiŶĐipe 
d͛ĠgalitĠ des ďelligĠƌaŶts, ƌĠsulte de l͛iŶĐapaĐitĠ ƌĠelle des GANE à appliƋueƌ 
certaines dispositions du DIH ou du DIDH, qui, elles, Ŷe peuǀeŶt ġtƌe Ƌu͛à la Đhaƌge 
des entités étatiques217. UŶ douďle ĐoŶstat s͛iŵpose peƌŵettaŶt, d͛uŶ ĐôtĠ, de 
reconnaitre que les forces gouvernementales sont présumées être en mesure de 
respecter les mêmes règles dans les deux types de conflits armés et, de l͛autƌe, de 
nombreux groupes armés, en revanche, ne sont absolument pas en mesure 
d͛oďseƌǀeƌ l͛eŶseŵďle des ƌğgles appliĐaďles auǆ CAI, Đe Ƌui a permis de proposer 
de leuƌ appliƋueƌ uŶe ĠĐhelle ŵoďile d͛oďligatioŶs. Plus uŶ gƌoupe aƌŵĠ est 
organisé et exerce un contrôle effectif sur son territoire, plus les règles applicables 
doivent être similaires à l’ensemble du DIH des CAI. Une telle gradation des 
obligations vise donc à titre principal les GANE car a priori les forces armées 
gouvernementales sont soumises à la quasi-totalité des instruments du DIH des CAI 
et des CANI. Elle a pour finalité de moduler les obligations en fonction de la 
ĐapaĐitĠ du GANE eŶ ƋuestioŶ pouƌ Ƌu͛il puisse les appliƋueƌ ĐoŶǀeŶaďleŵeŶt et 
ainsi parvenir à un plus grand respect de ces obligations. Dès lors, « adapter 
                                                          
216 SASSOLI (M), « Les obligations découlant du droit international humanitaire devraient-elles être 
vraiment égales pour les États et les groupes armés ? », Op. Cit., p. 124. 
217 SASSOLI (M), « Les obligations découlant du droit international humanitaire devraient-elles être 
vraiment égales pour les États et les groupes armés ? », Op. Cit., pp. 124-125.  
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ĐeƌtaiŶes ƌğgles eŶ foŶĐtioŶ de Đe Ƌu͛uŶe paƌtie est effeĐtiǀeŵeŶt eŶ ŵesuƌe de 
faire la priverait tout simplement d’uŶe eǆĐuse faĐile pouƌ ƌejeteƌ l͛eŶseŵďle des 
ƌğgles. ;…Ϳ »218.  
Une autre proposition doctrinale préconise trois axes possibles pour combler les 
failles de la précédente en acceptant d͛aďoƌd un cadre de « responsabilités 
communes mais différenciées » pour certaines règles du DIH, qui doivent ensuite 
être complétées  par le droit des droits de l’homme, pour enfin adopter des 
stƌatĠgies d͛appliĐatioŶ ŶuaŶĐĠes teŶaŶt Đoŵpte des diffĠƌeŶĐes de ĐapaĐitĠs 
évoquées plus haut. Collectivement et individuellement, ces mesures 
d͛aĐĐoŵŵodeŵeŶt adŵetteŶt la ŶĠĐessite d’une certaine modulation des 
obligations, sans pour autant abandonner entièrement le principe de l’égalité des 
belligérants »219. 
Aussi, il a été proposé, comme semble le suggérer les PA de 1977, une sorte de 
« Responsabilités Communes mais Différenciées » (ci-après RCD), autorisant 
certaines différences dans les obligations imposées aux parties belligérantes220. 
Elle fait ǀaloiƌ paƌ eǆeŵple Ƌu͛un principe de proportionnalité commun mais 
différencié et l’obligation de prendre des précautions dans l’attaque pourraient 
imposer aux Etats riches et dotes de technologies avancées un degré de 
responsabilité sensiblement supérieur à celui des Etats pauvres »221. 
EŶ ƌĠalitĠ, il s͛agit d͛uŶe autƌe appliĐatioŶ de la ŵġŵe idĠe dĠfeŶdue paƌ SASSOLI. 
Au lieu de l͛appliƋueƌ au DIH, cet auteur le fait au DIDH plus à même de supporter 
un traitement différencié des belligérants.  De plus le DIDH traduit encore plus la 
situatioŶ d͛iŶĠgalitĠ des ďelligĠƌaŶts Ƌue Ŷe le fait le DIH. EŶ effet, seloŶ uŶe 
conception fortement ancrée dans la doctrine, les entités non étatiques sont 
                                                          
218 SASSOLI (M), « Les obligations découlant du droit international humanitaire devraient-elles être 
vraiment égales pour les États et les groupes armés ? », Op. Cit., p. 127. 
219 SHANY (Y), « Les obligations découlant du droit international humanitaire devraient-elles être 
vraiment égales pour les États et les groupes armés ? », Op. Cit., p. 131. 
220 Article 57 PA I, ou « toutes les mesures pratiquement possibles » pour empêcher ou réprimer 
les infractions Article 86 PA I, ou encore « toutes les mesures possibles » pour rechercher les morts 
et les blesses Article 8 PA II.  
221 Gabriella Blum, « On a Differential Law of War », dans Harvard International Law Journal, Vol. 
52, N° 1, 2011, p. 194. 
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iŶsusĐeptiďles d͛assuŵeƌ des oďligatioŶs diƌeĐteŵeŶt issues du DIDH. Dğs loƌs 
l͛idĠe seloŶ laƋuelle les ďelligĠƌaŶts soŶt Ġgauǆ Đaƌ souŵis à des dispositioŶs Ƌui 
leur sont étrangères est un leurre.  Ce sont les Etats qui négocient, signent et 
ratifient les dispositions du DIDH, il en est de même des normes du DIH et ce sont 
leuƌs pƌatiƋues seules Ƌui soŶt pƌiseŶt eŶ Đoŵpte pouƌ l͛ĠtaďlisseŵeŶt du dƌoit 
coutumier.  
« L’ĠgalitĠ, telle Ƌu͛elle est iŶǀoƋuĠe daŶs les discussions sur le droit de la guerre, 
semble nécessairement reposer sur la similitude. En substance, les belligérants 
peuvent être égaux s’ils sont identiques ce qui soulève des questions, quand on 
se demande si un principe d’égalité a cours entre les forces armées d’un Etat 
et les groupes insurgés dans un CANI. En effet, si l’on examine les Conventions 
de Genève et les Protocoles additionnels, ainsi que le droit coutumier, il semble 
ďieŶ Ƌue l͛appliĐaďilitĠ du dƌoit de la gueƌƌe ƌepose daŶs uŶe ĐeƌtaiŶe ŵesure sur 
la capacité des insurgés à se transformer en proto-Etat ou en gouvernement en 
puissance attendant de remplacer celui qui tient actuellement les rênes de l’Etat. 
On en perçoit la trace dans l’idée que les rebelles doivent contrôler une partie du 
territoire national et être dotés de structures de commandement et d’
institutions qui lui permettent d’appliquer le droit humanitaire »222. 
Pouƌ Ŷous Đes diffĠƌeŶtes pƌopositioŶs tƌaduiseŶt eŶ filigƌaŶe l͛idĠe d͛uŶe 
supériorité de la partie étatique qui est la seule Đapaďle d͛assuŵeƌ iŶtĠgƌaleŵeŶt 
les diverses obligations issues du DIH et du DIDH. Or cette démarche perpétue 
eŶĐoƌe uŶe pƌatiƋue Ƌui a ŵoŶtƌĠ ses liŵites. C͛est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle Ŷous 
peŶsoŶs Ƌu͛il Ŷe seƌt à ƌieŶ d͛essaǇeƌ de la peƌpĠtueƌ eŶ la déguisant sous diverses 
formes. 
Notre démarche vise à soumettre les deux belligérants, étatique et non étatique, 
auǆ ŵġŵes dispositioŶs Đaƌ toute ŵodulatioŶ Ŷ͛est Ƌue ƌĠsuƌgeŶĐe eŶ Đe seŶs Ƌu͛il 
fait varier les obligations. Or les critères sur lesquelles s͛appuieŶt Đes diffĠƌeŶtes 
propositions doctrinales sont très aléatoires et contingentes pour servir de base 
                                                          
222 PROVOST (R), « Vers une égalité concrète en droit international humanitaire », RICR, Vol. 93, 
Sélection française, 2011 / 2, p. 137. 
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d͛uŶe ƌefoŶdatioŶ solide. AiŶsi pouƌ Ŷous les ĐoŶditioŶs de ŵise eŶ appliĐatioŶ du 
PA II soŶt les ŵieuǆ adaptĠes, pouƌ le ŵoŵeŶt pouƌ seƌǀiƌ d͛Ġlément déclencheur 
d͛uŶ dispositif ideŶtiƋue pouƌ les paƌties ďelligĠƌaŶtes. Celui-ci ne doit varier en 
ƌieŶ eŶ foŶĐtioŶ des paƌties. Ce Ƌui a pouƌ ĐoŶsĠƋueŶĐe d͛aŵeŶeƌ les foƌĐes 
armées étatiques au même niveau que les forces armées du GANE. Pour nous 
l͛ĠgalitĠ Ŷ͛iŵpliƋue pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt de tƌaŶsfoƌŵeƌ les gƌoupes iŶsuƌgĠs eŶ 
Etats et encore moins de transformer les forces armées étatiques en groupe de 
guĠƌilla. CepeŶdaŶt si Đes deƌŶiğƌes peuǀeŶt ĐoŶǀeŶaďleŵeŶt s͛aĐƋuitteƌ 
d͛oďligatioŶs plus iŵpoƌtaŶtes daŶs le Đadƌe d͛uŶ CAI, elles peuǀeŶt doŶĐ eŶ 
assuŵeƌ d͛autƌes ŵoiŶs iŵpoƌtaŶtes ideŶtiƋues à Đelles Ƌue peuǀeŶt 
convenablement remplir des GANE.   
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Conclusion  
 
La situation des combattants du GANE dans les CANI se trouve sur une voie sans 
issue Ƌu͛oŶ Ŷe peut plus ĐoŶtiŶueƌ à eŵpƌuŶteƌ au ƌisƋue de touƌŶeƌ eŶ ƌoŶd 
Đoŵŵe Đ͛est le Đas depuis plusieuƌs aŶŶĠes. UŶe ƌĠfoƌŵe de leuƌ statut s͛iŵpose 
suƌtout au ǀu de l͛ĠǀolutioŶ de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ des CANI Ƌui teŶd à se ƌappƌoĐheƌ 
de celle des CAI. AiŶsi l͛attƌiďutioŶ du pƌiǀilğge du ĐoŵďattaŶt auǆ ĐoŵďattaŶts du 
GANE reste un des derniers bastions qui résiste à cette offensive déclenchée par 
les Tribunaux Pénaux Internationaux depuis le début des années 90.  
Cette résistance est encore nourrie par la profonde aversion Ƌu͛oŶt les Etats pour 
les GANE. Or ceux-ci ne peuvent plus continuer à être traités avec le mépris déjà 
affiché à leur égard. Il est aujouƌd͛hui teŵps d͛ġtƌe uŶ peu plus de pƌagŵatisŵe 
dans la prise en compte de la situation des GANE surtout au vu de la place 
pƌĠpoŶdĠƌaŶte Ƌu͛ils Ŷe ĐesseŶt de pƌeŶdƌe daŶs des ĐoŶflits Ƌui soŶt eŶ foƌte 
augmentation. On ne peut plus continuer à minimiser le phénomène. Il faut 
adapteƌ le dƌoit des CANI pƌopoƌtioŶŶelleŵeŶt à l͛iŵpoƌtaŶĐe des GANE dans les 
conflits armés actuels. 
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Conclusion Titre 1  
 
L͛ideŶtifiĐatioŶ des GANE et de ses ŵeŵďƌes deŵeuƌeŶt eŶĐoƌe diffiĐile de Ŷos 
jours car elle repose sur des éléments qui ont été volontairement flous dès 
l͛oƌigiŶe.  
Ceux-ci ne répondent plus aux réalités du moment. En effet les conflits armés 
actuels ne présentent plus les mêmes caractéristiques. Ils sont déstructurés, plus 
long, plus meurtriers et se déroulent quasi exclusivement en zone urbaine où les 
populatioŶs Điǀiles deŵeuƌeŶt des speĐtateuƌs ĐoŶtƌaiŶts d͛assisteƌ à l͛hĠĐatoŵďe 
dont elles seront au noŵďƌe des ǀiĐtiŵes. Le dƌoit aĐtuel, tel Ƌu͛il est ĐoŶfiguƌĠ, 
peine à les régir car ses critères sont dépassés et inadaptés.  
Il est teŵps d͛iŶsuffleƌ uŶe Ŷouǀelle dǇŶaŵiƋue pouƌ ƌĠaliseƌ la ŵġŵe œuǀƌe 
d͛adaptatioŶ Ƌu͛eŶ ϭϵϳϳ ou de ŵodeƌŶisatioŶ telle Ƌu͛elle a ĠtĠ faite eŶ ϭϵϰϵ.   
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Titre 2 : Le droit applicable 
 
« Le recours aux règles non dérogeables du droit international des droits 
de l'homme a été considéré comme un pont pour remplir le fossé entre le 
droit international humanitaire applicable aux conflits armés internationaux 
et celui concernant le droit international humanitaire relatif aux conflits 
armés non internationaux. L'émergence du concept de droit non 
dérogeable favoriserait en quelque sorte le développement du droit 
international humanitaire applicable aux conflits armés non 
internationaux »223. 
 
Pour MEYROWITZ (H), entre le Droit International Humanitaire (ci-après DIH) et le 
Dƌoit IŶteƌŶatioŶal des Dƌoits de l͛Hoŵŵe ;Đi-après DIDH) il y a « une raison 
objective fondamentale », « une antinomie irréductible » et « une incompatibilité 
foncière » opposant ces deux branches du droit international224. Celles-ci, ayant 
des diffĠƌeŶĐes ƋuaŶt à la Ŷatuƌe des dƌoits Ƌu͛elles ƌeĐoŶŶaisseŶt et des ďieŶs 
juƌidiƋues Ƌu͛elles pƌotğgeŶt, oŶt ĠǀoluĠ sĠpaƌĠŵeŶt et Đe peŶdaŶt plusieuƌs 
années. En effet ces différences sont liées à leurs origines et comme le dit le 
TƌiďuŶal PĠŶal IŶteƌŶatioŶal pouƌ l͛Eǆ-Yougoslavie (ci-après TPIY), « les Droits de 
l͛Hoŵŵe soŶt esseŶtielleŵeŶt ŶĠs des aďus de l͛Etat eŶǀeƌs ses ĐitoǇeŶs et de la 
nécessité de protéger ces derniers de la violence organisée ou soutenue par les 
pouvoirs publics. Le DIH, quant à lui, vise à imposer des restrictions dans la 
ĐoŶduite de la gueƌƌe, de ŵaŶiğƌe à eŶ diŵiŶueƌ les effets suƌ les ǀiĐtiŵes ;…Ϳ »225.  
Le DIH et le DIDH dans leurs conceptions modernes trouvent leurs origines dans les 
bouleversements entrainés par la Seconde Guerre Mondiale (ci-après 2GM). En 
effet en ce qui concerne le DIH, ses origines sont très anciennes, les conflits entre 
                                                          
223 MILLERSON (R), « Humanitarian Law, Human Rights and Non-International Armed Conflicts », 
International Law at the Turn of the Century, Institute of International Public Law and International 
Relations of Thessaloniki, Thesaurus Acroasium, vol. XXVII, 1998, p. 156. 
224 MEYROWITZ (H), « Le droit de la gueƌƌe et les dƌoits de l͛hoŵŵe », In, Revue de Droit Public et 
de la Science Politique, 1972, pp. 1059-1105, plus précisément p. 1095. 
225TPIY, Le Procureur c/ KUNARAC et consorts, IT-96-23-T&IT-96-23/1-T, Jugement du 22/02/2001, 
§. 470. 
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les Hommes ont toujours été régis par des règles226. Mais pour ce qui concerne sa 
forme moderne, le point de départ peut être situé à la première Convention de 
Genève de 1864 et à la suite aux différentes Conventions de Genève et de La Haye 
Ƌui oŶt ĠtĠ ƌĠfoƌŵĠes eŶ ϭϵϰϵ pouƌ l͛adoptioŶ des CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe du ϭϮ 
août 1949227 sous l͛Ġgide du CoŵitĠ IŶteƌŶatioŶal de la Cƌoiǆ-Rouge (ci-après CICR).  
Pour ce qui est du DIDH, il a ses origines dans les différentes Révolutions populaires 
ĐoŶtƌe l͛aďsolutisŵe des pouǀoiƌs ƌoǇauǆ eŶ Euƌope et eŶ AŵĠƌiƋue. EŶ effet, Đes 
Révolutions ont peƌŵis l͛adoptioŶ de teǆtes ĐĠlğďƌes228 qui ont inspiré la 
DĠĐlaƌatioŶ UŶiǀeƌselle des Dƌoits de l͛Hoŵŵe adoptĠe eŶ dĠĐeŵďƌe ϭϵϰϴ, sous 
l͛Ġgide des NatioŶs UŶies, et Ƌui est ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe ĠtaŶt la pƌeŵiğƌe pieƌƌe 
sur laquelle est bâtie tout le système du DIDH229.   
Cette dissociation organique entre les Nations Unies et le CICR va engendrer 
d͛iŵpoƌtaŶtes ĐoŶsĠƋueŶĐes. EŶ effet les NatioŶs UŶies, iŶstituĠes pouƌ 
pƌoŵouǀoiƌ la paiǆ et suƌtout ĠpaƌgŶeƌ à l͛huŵaŶitĠ d͛autƌes dĠflagƌatioŶs Đoŵŵe 
                                                          
226 Pour aller plus loin sur les origines historiques du droit de la guerre voir CALOGEROPOULOS-
STRATIS, Dƌoit HuŵaŶitaiƌe et Dƌoit de l’Hoŵŵe : La protection de la personne humaine en période 
de conflit armé, Genève, IUHEI, 1980, pp. 22-29. KOLB (R), « Aspects historiques de la relation entre 
le dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe et les dƌoits de l͛hoŵŵe », in Canadian Yearbook of international 
law, Vol. 37, 1999, pp. 56-97, plus précisément pp. 61-63. EL KOUHENE (M), Les garanties 
foŶdaŵeŶtales de la peƌsoŶŶe eŶ dƌoit huŵaŶitaiƌe et dƌoits de l’hoŵŵe, Martinus Nijhoff 
Publishers, 1986, pp. 4-8. GAGGLIOLI (G), L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit 
international humanitaire à la lumière du droit à la vie, Pédone, 2012, pp. 24-32.  
227 L͛appaƌitioŶ taƌdiǀe du DIH ŵodeƌŶe peut s͛eǆpliƋueƌ paƌ le fait Ƌue peŶdaŶt des siğĐles, et Đe 
aǀaŶt l͛appaƌitioŶ des Etats ŵodeƌŶes, la gueƌƌe Ġtait ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe uŶe affaiƌe pƌiǀĠe et doŶĐ 
la réglementation de celle-Đi aussi. L͛appaƌitioŶ des Etats a peƌŵis de soustƌaiƌe la gueƌƌe des 
affaiƌes pƌiǀĠes pouƌ eŶ faiƌe uŶ doŵaiŶe ƌĠgalieŶ de l͛Etat. Dğs loƌs la ƌĠgleŵeŶtatioŶ de la gueƌƌe 
s͛est iŶĐaƌŶĠe daŶs des CoŶǀeŶtioŶs iŶteƌŶatioŶales liaŶt Đes aĐteuƌs d͛uŶ genre nouveau. 
CALOGEROPOULOS STRATIS en dénombre 291 traités entre 1581 et 1864. Cf. CALOGEROPOULOS-
STRATIS, Op. Cit., p. Ϯϯ. C͛est doŶĐ à paƌtiƌ de ϭϴϲϰ Ƌu͛oŶ a assistĠ à uŶe plus gƌaŶde ĐooƌdiŶatioŶ 
dans la rédaction des Conventions et une plus grande implication des Etats dans la prise en compte 
réelle du sort des soldats blessés. 
228 On peut citer entre autres La Magna Carta de 1215, la Petition of Rights de 1628, l’Haďeas Coƌpus 
Act de 1679 et la Bill of Rights de ϭϲϳϵ, La DĠĐlaƌatioŶ d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe des USA en 1776 et la 
DĠĐlaƌatioŶ FƌaŶçaise des dƌoits de l͛hoŵŵe et du ĐitoǇeŶ de ϭϳϴϵ. 
229 Aujouƌd͛hui eŶ plus de Đette dĠĐlaƌatioŶ, plusieuƌs autƌes outils soŶt ǀeŶus eŶƌiĐhiƌ Đe doŵaiŶe. 
Pour ne citer que les plus importantes, il y la Convention européenne de sauvegardes des DH de 
1950, la Charte africaine des DH et des peuples de 1981, la Convention interaméricaine des DH de 
1969, les deuǆ paĐtes iŶteƌŶatioŶauǆ de ϭϵϲϲ et la ŵultitude d͛iŶstƌuŵeŶts iŶteƌŶatioŶauǆ aǇaŶt 
un objet spécifique comme celui portant suƌ les dƌoits de l͛eŶfaŶt, ĐoŶtƌe le gĠŶoĐide, ĐoŶtƌe la 
torture, contre les violences faites aux femmes. Pour plus de détails sur ces Conventions voir : 
DECAUX (E) et BIENVENU (N), Les gƌaŶds teǆtes iŶteƌŶatioŶauǆ des dƌoits de l’hoŵŵe, La 
documentation Française, 2016, 826p. 
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les deux précédentes guerres mondiales, ont jugé nécessaire de proclamer la 
guerre hors la loi, sous conditions. Ainsi ont -elles voulu voir une certaine 
contradiction entre la promotion de la paix et une participation active dans la 
législation concernant les conflits arŵĠs, Đe Ƌui ĐoŶstitueƌait uŶ aǀeu d͛ĠĐheĐ de 
leur part230. De l͛autƌe ĐôtĠ, eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le DIDH, la gueƌƌe fƌoide et 
l͛affƌoŶteŵeŶt idĠologiƋue Ƌui eŶ a dĠĐoulĠ s͛est dĠpoƌtĠe aussi suƌ Đe teƌƌaiŶ-là, 
avec pour principale conséquence la forte politisation du DIDH. Au-delà des 
différences consubstantielles qui caractérisent ces deux branches du droit 
iŶteƌŶatioŶal, Đ͛est Đe Ƌui fut à l͛oƌigiŶe du dĠǀeloppeŵeŶt sĠpaƌĠ et du tƌğs peu 
de liens partagés entre ces deux branches du droit international pendant plusieurs 
années231. EŶ effet, d͛uŶ ĐôtĠ, la peuƌ Ƌu͛uŶe effƌaĐtioŶ de leuƌ paƌt daŶs le 
doŵaiŶe des ĐoŶflits aƌŵĠs soit assiŵilĠe à uŶ aǀeu d͛ĠĐheĐ, a poussĠ les NatioŶs 
UŶies à Ŷe se foĐaliseƌ Ƌue suƌ le DIDH. De l͛autƌe, la ĐƌaiŶte Ƌue la foƌte Đhaƌge 
idéologique et politique du DIDH ne pulvérise et handicape son action en période 
de ĐoŶflit aƌŵĠ, a faǀoƌisĠ la ŵĠfiaŶĐe du CICR à l͛Ġgaƌd de Đe dƌoit ŶaissaŶt à 
l͛ĠĐhelle iŶteƌŶatioŶal. Dğs loƌs oŶ a assistĠ à uŶe stƌiĐte sĠpaƌatioŶ des doŵaiŶes 
d͛aĐtioŶ : d͛uŶ ĐôtĠ les NatioŶs UŶies, iŶstaŶĐe politiƋue paƌ eǆĐelleŶĐe, s͛oĐĐupeŶt 
uŶiƋueŵeŶt du DIDH, uŶ dƌoit à foƌte teŶeuƌ politiƋue. De l͛autƌe le CICR se foĐalise 
exclusivement sur le DIH, droit technique et dépolitisé qui épouse fidèlement les 
idéaux défendus paƌ le CICR doŶt la ŶeutƌalitĠ est l͛uŶe des deǀises lui peƌŵettaŶt 
de s͛aĐƋuitteƌ de ses ŵissioŶs. C͛est Đe Ƌui fait diƌe au Pƌofesseuƌ KOLB ;RͿ Ƌue 
« Les NatioŶs UŶies, gaƌaŶts des dƌoits de l͛hoŵŵe iŶteƌŶatioŶauǆ Ŷe ǀeuleŶt pas 
du droit de la guerre ; le CICR gaƌaŶt du dƌoit de la gueƌƌe, Ŷe ǀeut pas d͛uŶ 
                                                          
230 Cf. KOLB (R) « AspeĐts histoƌiƋues de la ƌelatioŶ eŶtƌe le DIH et les Dƌoits de l͛Hoŵŵe » Op. 
Cit., p. 68.  
231 KOLB (R) Ius in bello : le droit international des conflits armés, 2e éditions, Bruylant, 2009, p. 128 
« Il est naturel que le rapprochement de branches aux origines et aux supports aussi différents ait 
eǆigĠ du teŵps et de la stiŵulatioŶ d͛ĠǀĠŶeŵeŶts pƌopiĐes. Les oďstaĐles idĠologiƋues oŶt ƌeŶdu 
le processus de rapprochement initial particulièrement ardu. Les gardiens institutionnels du DIH et 
du DIDH ;…Ϳ se ŵĠfiaieŶt ƌĠĐipƌoƋueŵeŶt du dƌoit pƌoŵu paƌ l͛oƌgaŶisatioŶ adǀeƌse. Le CICR 
ĐƌaigŶait Ƌue l͛iŶstillatioŶ des DH daŶs le DIH politise Đe deƌŶieƌ et le ƌeŶde aiŶsi laƌgement 
inopérant en période de guerre, période marquée par des divergences politiques et idéologiques 
les plus aiguës ».   
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rapprochement à une organisation essentiellement politique et à des droits de 
l͛hoŵŵe Ƌui soŶt ĐeŶsĠs eŶ ġtƌe l͛eǆpƌessioŶ »232. 
 Mais l͛ĠǀolutioŶ des ĐoŶflits aƌŵĠs et la plaĐe pƌĠpoŶdĠƌaŶte Ƌue Ŷ͛oŶt cessé 
d͛oĐĐupeƌ les Dƌoits de l͛Hoŵŵe oŶt fiŶi paƌ oďligeƌ les NatioŶs UŶies et le CICR à 
collaborer et donc à rapprocher le DIH et le DIDH, au cours des décennies 60-70. 
EŶ effet les gueƌƌes de liďĠƌatioŶ ŶatioŶales liĠes au pƌoĐessus d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe de 
plusieurs Pays colonisés en Afrique et en Asie ainsi que la généralisation de la 
guérilla lors de ces conflits va ouvrir une brèche dans cette politique isolationniste 
dans laquelle se sont enfermés le CICR et les Nations Unies. De plus, la forte 
participation des civils dans les conflits armés va finir par brouiller complètement 
les frontières entre le DIDH et le DIH. Désormais les situations ne sont plus aussi 
Đlaiƌes Ƌu͛elles Ŷe l͛ĠtaieŶt aupaƌaǀaŶt. Ce Ƌui ǀa poseƌ la ƋuestioŶ foŶdaŵeŶtale 
du droit applicable. En effet face à certaines situations quasi conflictuelle, aucune 
de ces deux branches ne semble être pleinement adaptée et applicable de façon 
satisfaisaŶte. Dğs loƌs le ďesoiŶ d͛uŶe ĐollaďoƌatioŶ a ĐoŵŵeŶĐĠ à se faiƌe jouƌ. EŶ 
1967, profitant de la Guerre des six jours entre Israël et des Pays Arabes, les 
NatioŶs UŶies ǀoŶt faiƌe le pƌeŵieƌ pas eŶ ǀue d͛uŶ ƌappƌoĐheŵeŶt eŶtƌe le DIH et 
le DIDH233. 
Un an plus tard elles organisent, à Téhéran en Iran, une « Conférence sur les droits 
de l͛hoŵŵe », dont l͛iŶtitulĠ Đeƌtes ƌĠduĐteuƌ, ǀa pouƌtaŶt ĐoŶstitueƌ uŶe Ġtape 
foŶdaŵeŶtale daŶs le ƌappƌoĐheŵeŶt et l͛ĠǀolutioŶ ultĠƌieuƌe daŶs les ƌappoƌts 
entre le DIH et le DIDH234. Ainsi, après plusieurs années de séparation, le DIH et le 
DIDH vont entamer la phase la plus enrichissante de leur relation. Cette fructueuse 
coopération qui puise dans les différentes sources de ces deux branches, va irriguer 
                                                          
232 KOLB (R) « Aspects historiques de la relation entre le DIH et les DH » Op. Cit., p. 66. 
233 Résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies, 14/06/1967, dans laquelle il recommande 
« aux gouvernements intéressés de respecter scrupuleusement les principes humanitaires 
régissant le traitement des prisonniers de guerre et la protection des civils en temps de guerre tels 
Ƌu͛ils oŶt ĠtĠ ĠŶoncés dans les Conventions de Genève du 12 août 1949 » Résolution N° 237 sur la 
situation au Moyen Orient, du 14/06/1967, §. 2. 
234 Cette attitude timorée des Nations Unies contraste pourtant avec le caractère législatif de 
l͛aĐtioŶ ŵeŶĠe. Cf. MEYROWITZ (H) Op. Cit., p. 1062. 
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les autres conventions adoptées ultérieurement et qui concernent le domaine des 
dƌoits de l͛hoŵŵe et Đelui des ĐoŶflits aƌŵĠs.  
Cette Ŷouǀelle ğƌe Ƌui s͛ouǀƌe peƌŵet de faiƌe faĐe à l͛oďsolesĐeŶĐe des 
dispositions du DIH applicable aux groupes armés (Chapitre 1) en permettant 
l͛appliĐatioŶ du DIDH à la pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ pouƌ essaǇeƌ d͛aĐĐƌoitƌe la faiďle 
protection octroyée par le DIH (Chapitre 2). 
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Chapitƌe ϭ L’oďsolesĐeŶĐe des dispositioŶs du 
DIH applicable aux groupes armés 
 
EŶ l͛Ġtat aĐtuel du dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs, le ĐoŶstat est iŵplaĐaďle. EŶ effet si ce 
dƌoit ĐoŵpƌeŶd uŶ ƌĠgiŵe, tƌğs ĠlaďoƌĠ, appliĐaďle auǆ CAI, Đ͛est uŶ autƌe, plus 
sommaire, plus elliptique qui s'applique aux CANI235, donc la plupart du temps aux 
conflits auxquels prennent part des entités non étatiques.  Ce maillage des CANI 
Đoŵpoƌte ďeauĐoup de zoŶes d͛oŵďƌe Ƌui ƌeŶdeŶt ƌudiŵeŶtaiƌe le Đoƌpus 
normatif applicable (Section 1).  Mais depuis le début des années 90 et la fin de 
guerre froide, on assiste à des mouvements tendant à renforcer le droit applicable 
aux conflits armés non internationaux (Section 2). 
Section 1 Les zones grises du droit applicable aux 
Groupes Armés Non Etatiques 
 
Non seulement les dispositions du DIH, régissant les conflits armés auxquels 
prennent part les entités non étatiques, sont, quantitativement, moins 
nombreuses par rapport au nombre sans cesse croissant de ces conflits et au 
Ŷoŵďƌe de ǀiĐtiŵes Ƌu͛ils eŶgeŶdƌeŶt, ŵais aussi, ƋualitatiǀeŵeŶt, elles soŶt 
moins abouties que celles applicables aux CAI (§1). De plus, certaines méthodes de 
combats, très couramment utilisées par ces groupes, sont restées en marge de la 
ƌĠgleŵeŶtatioŶ. Il s͛agit ŶotaŵŵeŶt de la guĠƌilla ;§ϮͿ. 
 
 
                                                          
235 Les différentes dispositions applicables aux CANI sont disséminées dans plusieurs conventions. 
Il s͛agit eŶtƌe autƌes de l͛aƌt.ϯ ĐoŵŵuŶ CG, l͛aƌt.ϭϵ de la CoŶǀeŶtioŶ de La HaǇe de ϭϵϱϰ suƌ les 
ďieŶs Đultuƌels, le PA II, l͛aƌt.ϰ du statut du TPIR adopté par le CSNU le 8 Novembre 1994, le 2e 
PƌotoĐole à la CoŶǀeŶtioŶ de ϭϵϴϬ tel Ƌue ModifiĠ eŶ ϭϵϵϲ, l͛aƌt. ϴ§Ϯ- (c-fͿ du Statut de la CPI, l͛aƌt. 
22 du Protocole de La Haye du 26 mars 1999, la Convention de 1980 telle que modifiée le 21 
décembre 2001 et ses 5 Protocoles Additionnels applicables aux Etats ayant acceptés la 
ŵodifiĐatioŶ, l͛aƌt. ϯ du TSSL aĐĐoƌd adoptĠ eŶtƌe l͛ONU et la Sieƌƌa LeoŶe le Ϯϲ jaŶǀieƌ ϮϬϬϮ. A 
toutes ces dispositions conventionnelles on peut ajouter les règles coutumières rédigées par le CICR 
dont 143 sur 161 couvrent au moins les CANI cf. HENCKAERTS et DOSWALD-BECK, Droit 
international coutumier, Bruxelles, Bruylant 2006.   
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Paragraphe 1 Un corpus normatif très peu fourni 
 
A l͛eǆĐeptioŶ du PA II, les autƌes dispositioŶs, appliĐaďles auǆ CANI, soŶt 
dissĠŵiŶĠes daŶs plusieuƌs ĐoŶǀeŶtioŶs ;AͿ. Et loƌsƋu͛elles soŶt eŶfiŶ ƌĠuŶies daŶs 
uŶ seul doĐuŵeŶt, le PA II, ses ĐoŶditioŶs d͛appliĐatioŶ deǀieŶŶeŶt tƌop 
rigoureuses (B).  
A Une dispersion organisée 
 
JusƋu͛eŶ ϭϵϰϵ, loƌs de ĐhaƋue ĐoŶfĠƌeŶĐe ƌelatiǀe à l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ iŶstƌuŵeŶt 
du Droit International Humanitaire, la volonté des Etats était claire, il faut couvrir 
les CANI avec le voile de la souveraineté en les poussant hors du domaine couvert 
paƌ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal.  Et loƌsƋu͛eŶsuite ils se soŶt ƌĠsolus, eŶ ϭϵϰϵ paƌ le 
tƌuĐheŵeŶt de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ auǆ CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe, à aĐĐepteƌ uŶe 
pƌise eŶ Đoŵpte de Đette situatioŶ au plaŶ iŶteƌŶatioŶal, Đ͛est paƌ le ďiais d͛une 
seule disposition fondue dans la masse des dispositions applicables aux CAI. Or, au 
moment de transformer enfin cet essai en 1977, lors de la signature des Protocoles 
additionnels aux Conventions de Genève, certains Etats se sont acharnés à purger 
le PAII de plus de la moitié de ses dispositions236. Pouƌ l͛heuƌe, le dƌoit 
ĐoŶǀeŶtioŶŶel appliĐaďle auǆ CANI se liŵite pƌiŶĐipaleŵeŶt à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ 
aux Conventions de Genève du 12 août 1949, consacré aux « conflits de caractère 
non international » ainsi qu͛au PA II auǆ CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe, eŶ date du ϴ juiŶ 
1977, relatif à « la protection des victimes des conflits armés non internationaux. 
L͛ĠǀolutioŶ de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ des CANI ŵoŶtƌe eŶĐoƌe Ƌu͛il deŵeuƌe paƌĐellaiƌe 
et est le fruit de couches différentes superposées les unes sur les autres sans 
ĐohĠƌeŶĐe d͛eŶseŵďle. EŶ effet à la leĐtuƌe des autƌes dispositioŶs appliĐaďles 
daŶs les CANI, il faut ƌeŵaƌƋueƌ Ƌu͛elles soŶt ƌepaƌties daŶs plusieuƌs iŶstƌuŵeŶts, 
                                                          
236 Des ϯϵ aƌtiĐles Ƌu͛il Đoŵptait au dĠpaƌt, seuls ϭϴ, hoƌs dispositioŶs fiŶales, figuƌaieŶt eŶĐore 
daŶs le doĐuŵeŶt fiŶal souŵis à la sigŶatuƌe des paƌties. Il s͛agit pƌiŶĐipaleŵeŶt des Etats aǇaŶt 
subi une domination coloniale et qui craignaient que ce Protocole ne soit utilisé par les anciennes 
puissances coloniales pour justifier leurs ingérences et aiŶsi fƌagiliseƌ l͛uŶitĠ ŶatioŶale soĐle de leuƌ 
stabilité. On peut citer entre autres le Nigéria, Chine, Zaïre (République Démocratique du Congo), 
Inde Philippines. EL KHOUHENE (M), les garanties fondamentales de la personne en droit 
humanitaire et droits de l’hoŵŵe, Dordrecht, Martinus Nijhoff Publishers, 1986, pp. 71-72. 
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hormis le Protocole Additionnel II, seul texte entièrement consacré à ce type de 
conflit237.  Cette dispeƌsioŶ ƌeŶd aiŶsi diffiĐile toute ǀisioŶ d͛eŶseŵďle 
cohérente238. EŶ pƌoĐĠdaŶt aiŶsi, les Etats ĐoŶtiŶueŶt d͛affiƌŵeƌ leuƌ ŵĠpƌis pouƌ 
le droit international des CANI et tentent par tous les moyens de rendre difficile 
l͛ĠĐlosioŶ d͛uŶ dƌoit spĠĐifiƋue pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte les ƌĠalitĠs pƌopƌes de Đes 
conflits.  
B Un Protocole additionnel 2 aux conditioŶs d’appliĐatioŶ ƌeŶfoƌĐĠes 
 
L͛adoptioŶ d͛uŶ pƌotoĐole uŶiƋue appliĐaďle auǆ ĐoŶflits iŶteƌŶatioŶauǆ et ŶoŶ 
internationaux ayant échoué239, l͛adoptioŶ d͛uŶ pƌotoĐole spĠĐifiƋue à ĐhaĐuŶe 
des deux situations a laissé des traces. Les Etats du Tiers Monde ayant réussi à faire 
prendre en compte toutes leurs exigences dans le PA I, applicable aux CAI, se sont 
acharnés à laminer le PA II applicable aux CANI.240 Dans cette optique, ils ont 
                                                          
237 Il y a au moins une dizaine de conventions qui contiennent des dispositions applicables aux CANI, 
Cf. DAVID (E), Principes du droit des conflits armés, pp. 130-131, 5e édition, Bruylant, Bruxelles, 
2013. 
238 De plus, jusƋu͛à uŶe date ƌĠĐeŶte, auĐuŶe de Đes ĐoŶǀeŶtioŶs et leuƌs pƌotoĐoles additioŶŶels 
ne sont spécifiquement destinés aux CANI. Ils sont érigés sur le modèle des CG, en ne contenant 
Ƌu͛uŶ ou plusieuƌs aƌtiĐles applicables aux CANI. OŶ peut Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵple l͛aƌt. ϭϵ, de la 
convention de 1954 sur la protection des biens culturels en période de conflits armés, seule 
disposition visant les CANI dans cette convention destinée à la protection des biens culturels lors 
des conflits armés adopté en 1954. Il a fallu attendre le deuxième Protocole additionnel datant du 
26 mars 1999 qui étendra en son article 22, l'ensemble des dispositions aux CANI. Aussi par un 
amendement du 21 décembre 2001, les CANI furent couverts par les dispositions de la convention 
du 10 octobre 1980 sur certaines armes classiques et par celles de ses protocoles (sur les éclats non 
localisables aux rayons x, sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des armes incendiaires, sur 
les armes à laser aveuglantes). La convention de Paris du 13 janvier 1993 sur l'interdiction de la 
mise au point, de la production, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et de leur 
destruction s'applique aux CANI au sens de l'article 1er,  ou de la conventioŶ d͛Ottaǁa de ϭϵϵϳ suƌ 
l'interdiction de l'emploi, le stockage,  de la production et du transfert des mines anti personnelles 
et sur leur destruction art. 1er,  ou de la convention relative aux droits de l'enfant 1989 et de son 
protocole facultatif sur l'implication des enfants dans les conflits armés, art.4,  25mai 2000. 
239 Loƌs de la pƌeŵiğƌe sessioŶ de la CoŶfĠƌeŶĐe des eǆpeƌts gouǀeƌŶeŵeŶtauǆ, eŶ ϭϵϳϭ sous l͛Ġgide 
du CICR, la Norvège proposa une approche globale du développement du droit humanitaire qui ne 
distiŶgueƌait plus les CAI des CANI et Ƌui se ĐoŶĐƌĠtiseƌait paƌ l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ iŶstƌuŵeŶt 
iŶteƌŶatioŶal uŶiƋue. Cette optioŶ Ŷ͛a fiŶaleŵeŶt pas ĠtĠ ƌeteŶue daŶs le doĐuŵeŶt fiŶal. Rapport 
de la CoŶfĠƌeŶĐe d’eǆpeƌts gouvernementaux, 1971, p. 70. Cité dans les commentaires des 
protocoles additionnels, p. 1351. 
240 Il s͛agit pƌiŶĐipaleŵeŶt de l͛ĠƌeĐtioŶ de la gueƌƌe de liďĠƌatioŶ ŶatioŶale eŶ ĐoŶflit aƌŵĠ 
iŶteƌŶatioŶal et doŶĐ aǀeĐ pouƌ ĐoŶsĠƋueŶĐe l͛appliĐatioŶ du dƌoit des CAI, l͛iŶtĠgƌalitĠ du DIH et 
des DH aǀeĐ les pƌoteĐtioŶs Ǉ affĠƌaŶt. De l͛autƌe ĐôtĠ les PaǇs eŶ dĠǀeloppeŵeŶt Ŷe ǀoŶt pas 
s͛eŵďaƌƌasseƌ pouƌ diƌe tout le ŵal Ƌu͛ils peŶseŶt du PAII. AiŶsi s͛eǆpƌiŵaieŶt ĐeƌtaiŶes 
délégations. Pour le représentant nigérian, « la délégation du Nigéria n'a cessé, depuis le début, de 
mettre en garde la Conférence contre le danger qu'il risque de faire courir au maintien de la stabilité 
dans les pays en développement (...). En effet, les situations qui y sont évoquées se vérifieront, 
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ƌeŶfoƌĐĠ les eǆigeŶĐes du PA II Ƌui soŶt aiŶsi plus ƌigides Ƌue Đelles de l͛aƌtiĐle ϯ 
ĐoŵŵuŶ. L͛aƌtiĐle ϭer PA II pƌĠĐise Ƌue ses dispositioŶs Ŷe s͛appliƋueŶt Ƌu͛auǆ 
hostilités « ;…Ϳ Ƌui se dĠƌouleŶt suƌ le teƌƌitoiƌe d͛uŶe Haute Paƌtie ĐoŶtƌaĐtaŶte 
entre ses forces armées et des forces armées dissidentes ou des groupes armés 
oƌgaŶisĠs ;…Ϳ ». Ce Ƌui eǆĐlut doŶĐ de soŶ Đhaŵp d͛appliĐatioŶ les affƌoŶteŵeŶts 
opposant des groupes armés non étatiques entre eux. En effet le PA II ne régit pas 
les hostilités mettant aux prises des groupes armés non étatiques entre eux 
loƌsƋu͛auĐuŶ d͛eŶtƌe euǆ Ŷ͛est liĠ à la paƌtie gouǀeƌŶeŵeŶtale.  
La ĐoŶsĠƋueŶĐe iŵŵĠdiate iŶduite paƌ Đette dispositioŶ, Đ͛est Ƌu͛il ne reste que 
l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ Đoŵŵe appliĐaďle auǆ hostilitĠs eŶtƌe gƌoupe aƌŵĠs et Đe 
Ƌuelle Ƌue soit l͛aŵpleuƌ des affƌoŶteŵeŶts. AiŶsi le PA II destiŶĠ à ĐoŵplĠteƌ Đet 
article introduit plutôt un obstacle supplémentaire là où des simplifications étaient 
attendues.  Une fois encore, dans le domaine des CANI, la souveraineté étatique a 
prévalu au détriment de la logique juridique et du bon sens, conduisant ainsi à 
l͛eǆĐlusioŶ de ĐeƌtaiŶs ĐoŶflits, d͛uŶe ƌaƌe iŶteŶsitĠ, du Đhaŵp d͛appliĐatioŶ du PA 
II, Đoŵŵe Đe fut le Đas du LiďaŶ et de l͛AŶgola241. Dans ces deux cas, ou plus 
ƌĠĐeŵŵeŶt daŶs les affƌoŶteŵeŶts eŶtƌe gƌoupes aƌŵĠs oƌgaŶisĠs daŶs l͛Est de la 
République Démocratique du Congo ou du Nord Mali, le PA II est inapplicable. 
                                                          
selon toute probabilité, dans les jeunes Etats tels que le Nigéria et dans ceux qui naitront de luttes 
armées contre les régimes répressifs mentionnés à l'article premier du projet de protocole I. Or il 
est d'expérience qu'au cours de telles luttes armées, nombreux sont les vautours qui s'assemblent, 
prêts à s'abattre et à semer la confusion. Combien de guerres ont été ainsi inutilement prolongées 
et combien de conflits qui auraient pu être localement réglés ont été volontairement étendus par 
des marchands d'armes ou des manipulateurs qui trop souvent n'étaient autres que des Etats qui, 
pƌġĐhaŶt l'huŵaŶitaƌisŵe, Ŷ'aǀaieŶt eŶ ƌĠalitĠ daŶs le Đœuƌ d'autƌe souĐi Ƌue Đelui d'eŵpġĐheƌ les 
peuples qu'ils oppressaient d'accéder à l'indépendance politique et économique. Il est donc à 
craindre que, de nouveau, certains éléments dépourvus de scrupules n'hésitent pas le jour venu, à 
exploiter les principes humanitaires-louables, certes- exposés dans le présent protocole, pour 
parvenir à leurs fins. Pour ces motifs, la délégation du Nigéria ne peut donner au protocole II un 
appui sans réserve, (...) en raison de la présence de quelques articles qui risqueraient d'être utilisés 
comme "chevaux de Troie" pour justifier des ingérences dans les affaires intérieures des Etats et 
pour miner la stabilité politique des pays en développement. » 
Pour les indiens, les pays en développement « ont conscience de la puissance des moyens de 
communication et de propagande dont disposent les puissants pays du monde. Les pays en 
développement ne peuvent exclure la possibilité d'une utilisation abusive du protocole II dans un 
monde idéologiquement divisé. ». Cf. EL KHOUHENE (M), les garanties fondamentales de la 
peƌsoŶŶe eŶ dƌoit huŵaŶitaiƌe et dƌoits de l’hoŵŵe, Dordrecht, Martinus Nijhoff Publishers, 1986 
pp.70-71. 
241 BOTHE (M), « conflits armés internes et DIH », RGDIP, 1978, pp. 90-91. 
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Comparativement à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, le PA II ŵaƌƋue uŶe ĠǀolutioŶ eŶ oĐtƌoǇaŶt 
une plus grande protection aux personnes civiles et aux belligérants242. Cependant, 
le PA II ĐƌĠe plus de pƌoďlğŵes Ƌu͛il Ŷ͛eŶ ƌĠsout pouƌ l͛appliĐatioŶ du dƌoit 
humanitaire, notamment par le sort Ƌu͛il ƌĠseƌǀe à la guĠƌilla. 
Paragraphe II Les incohérences de la règlementation de la 
guérilla 
 
BieŶ Ƌu͛elles Ŷe dateŶt pas d͛aujouƌd͛hui, la guĠƌilla et la gueƌƌe asǇŵĠtƌiƋue oŶt 
connu des périodes fastes.243 Mais ces derniers temps, la guerre asymétrique 
seŵďle supplaŶteƌ l͛utilisatioŶ du ŵot guĠƌilla pouƌ dĠsigŶeƌ uŶ ĐoŶflit de ŵġŵe 
nature malgré quelques spécificités. Cette mutation conceptuelle (A) ne masque 
néanmoins pas le vide juridique qui entoure la réglementation de cette méthode 
de Đoŵďat loƌsƋu͛elle a lieu peŶdaŶt uŶ CANI ;BͿ aloƌs Ƌu͛elle est autoƌisĠe sous 
certaines conditions pendant un CAI (C).  
 A La mutation conceptuelle : De la guérilla à la guerre asymétrique 
 
Le mot guérilla nous vient de la résistance des Espagnols, contre l'occupation 
napoléonienne entre 1808-1811244, pour désigner la petite guerre, néanmoins on 
s͛aĐĐoƌde à diƌe Ƌue Đ͛est uŶe ŶotioŶ Ƌui Ŷe date pas de Đette pĠƌiode Đaƌ elle 
remonterait aussi loin que la guerre elle-même245. Elle est une méthode de combat 
fondée sur la mobilité et le harcèlement, qui permet à une armée plus faible de 
porter des coups à une armée plus puissante sans donner à celle-ci l'occasion d'une 
victoire décisive. Elle est sans doute pour les humains une forme de combat plus 
naturelle que les tactiques complexes rendues possible par les organisations des 
                                                          
242 « Les garanties fondamentales d'un traitement humain ont été renforcées. La protection des 
blessés et malades est beaucoup mieux assurée, le principe de l'immunité de la population civile 
est établi, les actions de secours en faveur de la population ont une meilleure base juridique. » 
BOTHE (M), Op.cit., p. 100. 
243 Des années 50-80 pour la guérilla. Et depuis le début des années 2000 on assiste à une 
résurgence de la notion de conflit asymétrique.   
244 Voir notamment VEUTHEY (M), Guérilla et Droit Humanitaire, Institut Henry-Dunant, 2e édition 
1983, pp. 11-15. 
245La guérilla est une méthode de combat qui remonterait à bien avant les campagnes 
napoléoniennes 1793-1815. Selon VEUTHEY (M), « forme originelle, primitive de la guerre, la 
guérilla est immémoriale et universelle.  Elle est aussi vieille que la guerre elle-même », Guérilla et 
Droit Humanitaire, Op. Cit. p. 16. 
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armées régulières. Ainsi pour CHALLIAND (G), la guérilla « est une technique 
d͛iƌƌĠgulieƌs, foŶdĠe suƌ la suƌpƌise et le haƌĐğleŵeŶt et destiŶĠe à affaiblir une 
armée régulière »246.  
Or de nos jours une nouvelle forme de guerre des faibles semble en passe de 
supplanter la guérilla : c'est la guerre asymétrique. Ayant les mêmes 
caractéristiques que la guérilla, la guerre asymétrique lui emprunte ses principales 
règles. Ainsi comme dans la guérilla, la partie la plus faible se dérobe, évite les 
chocs frontaux et préfère frapper par surprise et se noyer ensuite dans la 
population civile. Comme dans la guérilla, la partie la plus faible dans la guerre 
asymétrique compense sa faiblesse numérique ou matérielle par ces actions 
d'éclats et non par des offensives pour conquérir et tenir des positions. « Dans 
cette guerre, et enfin, l'ennemi est partout. Pas de front continu, pas de défenses 
bien localisées où pouvaient efficacement s'employer nos puissants et modernes 
moyens de guerre. Chaque touffe de bambou dissimule peut-être l'adversaire. 
Aussi, quelle tension d'esprit pour nos soldats qui doivent en tous lieux et à toutes 
heures du jour et de la nuit faire face à un insaisissable ennemi »247. 
On peut donc dire que la guérilla est une guerre asymétrique. Elle est caractérisée 
paƌ uŶe ŵĠthode de Đoŵďat ƌudiŵeŶtaiƌe. C͛est CHAUMONT ;CHͿ, Ƌui l͛eǆpƌiŵe si 
bien en affirmant que « la guérilla est une méthode de combat ; elle est un rapport 
du faible au fort ; elle utilise un personnel de caractère différent. Ces trois points 
résument les caractéristiques propres de la guérilla, et la liaison étroite entre les 
procédés militaires et les données sociologiques du combat (...) que ces conditions 
ǀieŶŶeŶt à dispaƌaitƌe ou à s͛attĠŶueƌ, et ŶotaŵŵeŶt Ƌue l'ĠgalitĠ des foƌĐes 
vienne à s'établir, l'intérêt de la guérilla disparait ou s'atténue en même temps »248.  
                                                          
246CHALLIAND (G), Anthologie mondiale de la stratégie, Paris, Robert Laffont, 2001, p. LVII. 
247 Citation du général Pellet, cité par GIAP in « Pages d'histoire 1945-1954 », Etudes vietnamiennes, 
Hanoï, 1965, n°7, p. 75. 
248CHAUMONT (CH), « la ƌeĐheƌĐhe d͛uŶ Đƌitğƌe pouƌ l͛iŶtĠgƌatioŶ de la guĠƌilla eŶ DIH 
contemporain », in Mélanges ROUSSEAU, Paris, Pédone, p. 53. En effet on peut citer à titre 
d'exemple les cas de Boko Haram au Nigéria, et AQMI au Nord-Mali ou dans une moindre mesure 
l͛EI eŶ Iƌak et eŶ SǇƌie. EŶ effet daŶs les deuǆ pƌeŵieƌs eǆeŵples ĐitĠs, Đes gƌoupes ayant 
militairement pris le dessus sur les forces gouvernementales, ont poussé leur avantage en 
conquérant et en maintenant des positions notamment des portions importantes du territoire. 
Mais une fois l'équilibre des forces ayant changé en faveur des troupes gouvernementales avec 
l'intervention des forces étrangères à l'appui de celles-ci, les insurgés ont repris la guerre de guérilla 
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Dğs loƌs l͛utilisatioŶ du ǀoĐaďle gueƌƌe asǇŵĠtƌiƋue est plus fƌĠƋueŶte Ƌue celui de 
guĠƌilla. EŶ effet l͛asǇŵĠtƌie est douďle. D͛uŶe paƌt au Ŷiǀeau des ŵoǇeŶs ŵatĠƌiels 
et de l͛autƌe au Ŷiǀeau de la ŵĠthode de Đoŵďat Đhoisie. 
D͛uŶe côté, en ce qui concerne les moyens matériels sauf à de rares exceptions, 
tous les conflits sont de fait asymétriques. Il est rare de trouver deux armées ayant 
la même quantité de matériel et surtout dotées de la même technologie.  
De l͛autƌe, au niveau de la méthode de combat, ici la logique est la même que dans 
la guérilla classique. Mais dans son acception occidentale, ce terme est utilisé 
surtout pour contrecarrer le concept de guerre à zéro mort. En effet les armées 
oĐĐideŶtales soŶt à uŶ tel Ŷiǀeau de dĠǀeloppeŵeŶt teĐhŶologiƋue Ƌu͛elles oŶt 
ĠlaďoƌĠ le ĐoŶĐept de gueƌƌe à zĠƌo pouƌ ŵoŶtƌeƌ Ƌu͛elles peuvent frapper un 
eŶŶeŵi paƌtout où il se tƌouǀeƌait et eŶ Ŷ͛eŶgageaŶt Ƌue des ŵoǇeŶs 
technologiques et épargner ainsi des vies humaines. Or dans la guerre asymétrique 
la supériorité matérielle et technologique devient un handicap qui alourdit et 
immobilise l͛aƌŵĠe Ƌui eŶ est dotĠ. Ce Ƌui la ƌeŶd ǀulŶĠƌaďle auǆ attaƋues de 
l͛eŶŶeŵi et doŶĐ augŵeŶte foƌteŵeŶt la pƌoďaďilitĠ des ǀiĐtiŵes daŶs ses ƌaŶgs. 
Dès lors la guerre asymétrique désigne désormais un conflit, certes similaire à la 
guérilla, dans lequel la supériorité technologique ne procure quasiment aucun 
aǀaŶtage puisƋue l͛eŶŶeŵi se dĠƌoďe et fuit la ĐoŶfƌoŶtatioŶ, et pƌĠfğƌe poƌteƌ des 
Đoups saŶs doŶŶeƌ la possiďilitĠ d͛eŶ pƌeŶdƌe. 
Mais quelle que soit la désignation utilisée, guérilla ou guerre asymétrique, le sort 
est diversement apprécié selon que le conflit est international ou non. 
B L’adŵissioŶ sous condition de la guĠƌilla daŶs le Đadƌe d’uŶ CAI 
 
Lors de la refonte du DIH, au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, le 
phénomène de la guérilla Ŷ͛Ġtait pas ŵĠĐoŶŶu249. Cependant, il est regrettable de 
                                                          
avec des opérations chocs ponctuelles tendant à rendre ingouvernables les secteurs qui leur ont 
été repris et à propager la peur.  
249 OŶ peut Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵples la guĠƌilla à laƋuelle la FƌaŶĐe Ġtait ĐoŶfƌoŶtĠe eŶ IŶdoĐhiŶe 
depuis 1946 et qui a abouti à la débâcle des forces françaises à Diên Biên Phu le 7 mai 1954, aussi 
non loin de là, la guérilla communiste conduite par MAO en Chine qui a conduit à la prise du pouvoir 
par le Parti Communiste Chinois le 1er octobre 1949.  
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noter que le droit positif de la guerre issu des Conférences de Bruxelles de 1874250, 
de La Haye de 1899, 1907 et développé à Genève en 1906, 1929 et 1949, n'a 
pratiquement pas remis en cause, pendant cent ans, le compromis qui avait été 
fait en 1874 entre les grandes puissances de l'époque confiantes dans la force de 
leurs armées régulières et les petits pays soucieux de défendre leur liberté et leur 
indépendance, même au prix d'une insurrection populaiƌe et d͛uŶe guĠƌilla. OŶ 
peut donc légitimement se demander si la codification internationale, sans 
modifier l'approche générale du droit à l'égard de la guérilla, peut encore 
loŶgteŵps eŶtƌeteŶiƌ l'illusioŶ d'aǀoiƌ ƌĠglĠ le pƌoďlğŵe, ou Ŷ͛eŶtƌaîŶeƌ Ƌue de 
nouveaux aménagements de détails sans commune mesure avec le 
développement de la guérilla et son contexte contemporain251. Il faut reconnaitre 
que la nature de la guerre change, en même temps que la politique et la société 
elle-même, et que les changements du droit des conflits armés devraient provenir 
des changements de la guerre elle-même, dans ses conditions techniques, 
politiques et morales. Or une telle réalité semble échapper aux CG sur certains 
points. 
EŶ effet elles Ŷ͛ĠǀoƋueŶt pas eǆpliĐiteŵeŶt la guérilla mais on peut aisément 
dĠduiƌe Ƌu͛il eŶ eǆiste uŶe allusioŶ Đlaiƌe sous le ǀoĐaďle de « mouvement de 
résistance organisée » de l͛aƌtiĐle ϭϯ ĐoŵŵuŶ auǆ CG I et II et l͛aƌtiĐle ϰ de la CG 
III.252 Ces deux articles imposent de rigoureuses conditions aux membres des 
mouvements de résistance pour bénéficier de la protection des CG. Elles le sont 
                                                          
250 A l'initiative du Tsar Alexandre II de Russie, les délégués de 15 Etats européens se sont réunirent 
à Bruxelles le 27 juillet 1874 pour examiner le projet d'un accord international concernant les lois 
et coutumes de la guerre. La Conférence adopta le projet en y apportant de légères modifications. 
Toutefois, certains gouvernements ne voulant pas l'accepter comme une convention ayant force 
obligatoire, ce texte ne fut pas ratifié. Malgré cela, ce projet fut le premier pas important vers la 
codification des lois de la guerre. 
251PICTET (J) Dans les commentaires de la CG III, ƌeĐoŶŶaissait Ƌue si oŶ pouǀait paƌleƌ d͛ajusteŵeŶt 
de détail c'est que la conférence diplomatique de Genève de 1949 tout en reprenant mot pour mot 
les conditions énumérées à l'art. 1er du Règlement de La Haye de 1907 n'a fait qu'ajouter 
l'expression « mouvements de résistance organisés » à celle de « milices » et de « corps de 
volontaires ». La seule concession est d'admettre, en dérogation à l'art.43 du règlement de la Haye, 
la licéité d'une résistance dans un territoire occupé. Commentaires de la C.G. III, p. 65. 
252 Cf. Art. 13-2 CG I-II et Art. 4-2 CG III : 
a) d͛aǀoiƌ à leuƌ tête une personne responsable pour ses subordonnés ; 
b) d͛aǀoiƌ uŶ sigŶe distiŶĐtif fiǆe et ƌeĐoŶŶaissaďle à distaŶĐe ; 
c) de porter ouvertement les armes ; 
d) de se conformer, dans leurs opérations, aux lois et coutumes de la guerre. 
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telleŵeŶt Ƌu͛elles deǀieŶŶeŶt iŶappliĐaďles paƌ Đes ŵouǀeŵeŶts au ƌisƋue d͛uŶ 
aŶĠaŶtisseŵeŶt total. L͛oďjeĐtif Ġtait d͛adŵettƌe la guĠƌilla eŶ la ƌeŶdaŶt 
iŶappliĐaďle daŶs les faits.  C͛est Đe Ƌui a ĐoŶduit à uŶ ƌejet pƌesƋue uŶaŶiŵe de 
ces dispositions à cause de leur inefficacité pratique. 
Le ĐoŶstat de l͛ĠĐheĐ de Đette adŵissioŶ ĐoŶditioŶŶelle de la guĠƌilla paƌ les 
Conventions de Genève a été fait très tôt.253 En effet La guérilla ne trouvait pas sa 
place dans le droit positif, ni historiquement, ni matériellement, et le droit 
coutumier issu de conflits classiques n'était pas, comme tel entièrement applicable 
à la guérilla254.  
AiŶsi la ŶĠĐessitĠ d͛uŶe ƌĠĠǀaluation de la situation devenait fondamentale à la 
faǀeuƌ des ŶĠgoĐiatioŶs deǀaŶt ŵeŶeƌ à l͛ĠlaďoƌatioŶ des PƌotoĐoles AdditioŶŶels 
de 1977255. A cette occasion les rigoureuses conditions introduites dans les CG vont 
ġtƌe attĠŶuĠes paƌ l͛aƌtiĐle ϰϰ PA I. Đelui-ci, dans une tentative de prise en compte 
de la guérilla, ramène à deux les quatre conditions des articles 13 Convention 
GeŶğǀe I et II et de l͛aƌtiĐle ϰ CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe III.   
 
                                                          
253 Le besoin général de réadaptation et de développement du droit humanitaire a souvent été 
souligné, dès 1953 le CICR a abordé le problème dans un rapport remis par une commission 
d'experts chargée d'examiner la question de l'assistance aux détenus politiques 9-11/6/1953, 
Genève, 1953, p. 9. A la suite du CICR une abondante doctrine est allée dans le même sens. Ainsi 
pouƌ MEYROWITZ, Đe Ƌu͛eǆpƌiŵait les gƌoupes aƌŵĠs de l͛ĠpoƋue Ġtait Ƌue le droit de la guerre en 
général, conventionnel et coutumier, n'est pas applicable à leur lutte, parce qu'il n'est pas adapté 
à leurs actions et à l'organisation de leurs forces. In « le droit de la guerre dans le conflit 
vietnamien », AFDI, 1967, p. 173. Pour certains, le droit prétend ignorer la guérilla, prisonnier qu'il 
est d'idées caduques et d'un système juridique dépassé H. de A. OLIVIERA, Guerra revolucionara, 
Lisbonne, 1966, p. 215. D'autres suggèrent une réévaluation des lois et coutumes de la guerre 
relatives à la guérilla nécessaire pour préserver quelque humanité et prévenir un retour à des 
méthodes barbares R.D POWERS « guerrillas and the law of war », U.S. Naval Institute proceedings, 
3/1963, Pp. 86-87, cités par VEUTHEY (M) in guérilla et droit humanitaire, p. 25. 
254 MEYROWITZ, Op.cit., p. 174. 
255 Le DIH a fait l'unanimité contre lui dans son incapacité à régir ce phénomène pourtant bien 
connu lors de l'élaboration des CG. En effet Pictet en 1969 mentionnait la guérilla comme un des 
éléments qui imposait une étude nouvelle des lois et coutumes applicable en conflit PICTET (J). « La 
restauration nécessaire des lois et coutumes applicable en cas de conflits », Revue de la commission 
internationale de juristes, Genève, n°1, pp. 25-46, plus précisément p. 40. 
Pour BINDSCHEDLER (D), « L͛eǆteŶsioŶ Ƌu'a pƌise la gueƌƌe de guĠƌilla daŶs le ŵoŶde aĐtuel, 
spécialement depuis la SGM, a suscité le besoin de réexaminer les lois et coutume des conflits 
armés sous l'angle des particularités de cette méthode particulières de combat ». Reconsidération 
du droit des conflits armé. Rapport présenté à la conférence sur le droit des conflits armés Dotation 
Carnegie, Genève 15-20/9/1969, p. 124. 
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L͛aƌtiĐle ϰϰ-3 dispose :  
« Pour que la protection de la population civile contre les effets des 
hostilités soit renforcée, les combattants sont tenus de se distinguer de la 
populatioŶ Điǀile loƌsƋu͛ils pƌeŶŶeŶt paƌt à uŶe attaƋue ou à uŶe opĠƌatioŶ 
ŵilitaiƌe pƌĠpaƌatoiƌe d͛uŶe attaƋue. ÉtaŶt doŶŶĠ, toutefois, Ƌu͛il Ǉ a des 
situations dans les conflits armés où, en raison de la nature des hostilités, 
un combattant armé ne peut se distinguer de la population civile, il conserve 
son statut de combattant à condition que, dans de telles situations, il porte 
ses armes ouvertement : 
a) pendant chaque engagement militaire ; et 
b) peŶdaŶt le teŵps où il est eǆposĠ à la ǀue de l͛adǀeƌsaiƌe aloƌs Ƌu͛il pƌeŶd 
paƌt à uŶ dĠploieŵeŶt ŵilitaiƌe Ƌui pƌĠĐğde le laŶĐeŵeŶt d͛uŶe attaƋue à 
laquelle il doit participer.   
 Les actes qui répondent aux conditions prévues par le présent paragraphe 
ne soŶt pas ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe peƌfides au seŶs de l͛aƌtiĐle ϯϳ, paƌagƌaphe 
1 c. ». 
Ainsi cet assouplissement opéré par le PA I contraste avec la rigidité de l'article 4 
CG III Ƌui iŵposait des ĐoŶditioŶs digŶes d͛uŶe aƌŵĠe ƌĠguliğƌe auǆ foƌĐes de 
guérilla. Désormais, certes, la guérilla est légalisée uniquement dans les CAI mais 
avec une double condition qui tient compte de la nécessité d'un certain équilibre 
entre la protection de la population et les nécessités militaires inhérentes à la 
guérilla. De plus l'obligation de respecter les lois et coutumes de la guerre au risque 
de perdre son statut de combattant est supprimée pour les guérilleros aussi. 
Dans les CG tout comme dans le PA I, les allusions à la guérilla permettent de 
l͛iŶĐluƌe iŵpliĐiteŵeŶt daŶs Đertains conflits qui sont à la base des CANI requalifiés 
CAI pour des raisons politiques et idéologiques. Aussi cela avait permis de passer, 
volontairement, sous silence la guérilla dans le cadre des CANI du PA II. 
C Le silence du PA II sur la guérilla 
 
Il faut ĐoŶstateƌ Ƌu͛il Ǉ a, paƌfois, des situatioŶs Ƌui dĠŵoŶtƌeŶt le pƌofoŶd 
paradoxe qui caractérise le droit international humanitaire moderne. En effet lors 
de l͛adoptioŶ des deuǆ PƌotoĐoles AdditioŶŶels de ϭϵϳϳ, la guĠƌilla Ġtait uŶe des 
méthodes de combat les plus couramment utilisées par les armées faiblement 
dotĠes eŶ ŵoǇeŶ huŵaiŶ et ŵatĠƌiel. Elle l͛est d͛autaŶt plus Ƌue la ŵajoƌitĠ des 
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conflits qui avaient cours en cette période-là comprenait une large part de guérilla, 
surtout du fait des mouvements de libération nationale256. De plus, les guerres de 
libération nationale sont des CANI qui Ŷ͛oŶt ĠtĠ ĠleǀĠes au ƌaŶg de CAI Ƌue du fait 
du fort activisme des pays du Tiers Monde. Mais paradoxalement le PA I, régissant 
les CAI, règlemente la pratique de la guérilla alors même que le PA II qui, lui, 
s͛appliƋue aux CANI, matériellement plus propices à cette méthode de guerre, ne 
l͛eŶǀisage auĐuŶeŵeŶt. Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt la guĠƌilla, pƌiŶĐipale ŵĠthode de lutte des 
groupes armés non étatiques se retrouve en marge du droit des CANI. Ainsi DEYRA 
(M) déclare à ce propos « Ƌu͛aujouƌd'hui le guĠƌilleƌo, daŶs le dƌoit de la gueƌƌe est 
un combattant régulier lorsqu'il participe à un Conflit Armé International et dans 
le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ ŶoŶ iŶteƌŶatioŶal, les guĠƌilleros seront perçus comme 
des criminels de droit commun »257. C͛est doŶĐ logiƋueŵeŶt Ƌue l͛aƌtiĐle ϯ 
ĐoŵŵuŶ et le PA II Ŷe l͛ĠǀoƋueŶt ŵġŵe pas. Dğs loƌs le sileŶĐe de l͛aƌtiĐle ϯ 
commun et du PA II porte à interprétation. 
D͛uŶe paƌt, oŶ peut logiƋueŵeŶt supposeƌ Ƌue Đes deuǆ dispositioŶs Ŷ͛iŶteƌdiseŶt 
pas la guĠƌilla. EŶ effet si l͛oŶ se rappelle la vigueur avec laquelle certains Etats 
s͛ĠtaieŶt opposĠs au PA II oŶ a du ŵal à ĐoŵpƌeŶdƌe pouƌƋuoi ils se seƌaieŶt pƌiǀĠs 
d͛eǆĐluƌe eǆpliĐiteŵeŶt la guĠƌilla du Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de Đe PƌotoĐole.  AiŶsi, 
oŶ pouƌƌait appliƋueƌ les ĐoŶditioŶs de l͛aƌtiĐle 44-3 PA I à des forces opérant par 
guĠƌilla daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI Đaƌ au fiŶal Đe soŶt, paƌfois, de foƌĐes ideŶtiƋues 
Ƌui soŶt souŵises au PA I ŶotaŵŵeŶt daŶs le Đadƌe d͛uŶe gueƌƌe de liďĠƌatioŶ 
ŶatioŶale où le gƌoupe aƌŵĠ Ƌui s͛oppose auǆ foƌĐes aƌŵĠes de la puissance 
colonisatrice ne sont pas encore étatiques. 
 D͛autƌe paƌt oŶ peut peŶseƌ aussi Ƌu͛elle est iŶteƌdite. AiŶsi à se ƌĠfĠƌeƌ auǆ 
travaux préparatoires des Protocoles Additionnels, la seconde hypothèse semble 
la plus plausible notamment compte tenu de la volonté des Etats parties de 
restreindre le plus possible le droit applicable dans le cadre des CANI. 
                                                          
256 Nous ĐiteƌoŶs à titƌe d͛eǆeŵple les ĐoŶflits daŶs les aŶĐieŶŶes ĐoloŶies poƌtugaises du 
MozaŵďiƋue, de l͛AŶgola, de la GuiŶĠe –Bissau et du Cap Vert. 
257 DEYRA (M) Le droit dans la guerre, Paris, Gualino, 2009, p. 44. 
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En effet, il est illusoire de maintenir des dispositions juridiques discriminatoires 
pour décourager le recours à la guérilla car ce sont de puissants facteurs politiques 
et militaires qui déterminent le recours à cette forme de combat258. 
Selon CHAUMONT (CH) « il est anormal de pérenniser la carence du droit 
international, lorsque les situations dont le droit devrait tenir compte 
correspondent, non à une circonstance éphémère, mais à un phénomène durable 
et frappant. La norme juridique est l'expression d'un besoin, en ce sens qu'à partir 
d'un certain niveau de contradiction, la nécessité d'une solution est plus intense 
que le contenu même de cette contradiction »259. 
Ainsi ni l'article 3 commun et encore moins le PA II ne font allusion à la guérilla 
alors même que la quasi-totalité des conflits qu'ils régissent comprennent une 
large part de guérilla sinon exclusivement menés par le biais de cette méthode. Or 
la prise en compte par le PA I de la guérilla ne change pas la structure des groupes 
aƌŵĠs Ƌui Ǉ soŶt eŶgagĠs. AiŶsi Ƌue Đe soit daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ 
international ou non international les méthodes de la guérilla sont les mêmes. Lors 
des négociations de 1971, le CICR constate que « les experts ont souligné, que la 
guérilla n'était pas une catégorie de conflit mais une forme de lutte »260. 
Cette forme de lutte n'est pas liée à une catégorie spécifique de conflit armé, et 
peut donc se concevoir tant dans un CAI que dans un CANI. Nonobstant cette 
réalité qui ne leur a pas échappé, « la plupart des experts ont considéré opportun, 
tout en concevant l'utilisation de la guérilla dans les deux types de conflits, de se 
borner à l'examen du phénomène dans les conflits internationaux »261. 
Il ne servirait à rien de vouloir réglementer la guérilla en lui appliquant des 
dispositions qui ne prennent pas en compte ses spécificités262.  En effet dans la 
                                                          
258BIERZANEK (R), Le statut juridique des partisans et des mouvements de résistance armée, 
évolution historique et aspects actuels, in Mélanges offert à ANDRASSY (J), La Haye, Nijhoff, 1968, 
p. 74.  
259 CHAUMONT (CH), Op. Cit., pp. 47-48. 
260 Rapport de la conférence d'experts de 1971 Op. Cit., §.364. 
261Rapport de la conférence d'experts de 1971, Op. Cit., §.361.  
262 CHAUMONT (CH), Op. Cit p. 60, affirme qu'à « partir du moment où le droit humanitaire est prêt 
à couvrir certains conflits ne présentant pas un caractère international, le critère de l'activité 
combattante, qui nous parut crédible pour les conflits internationaux, semble s'imposer encre plus 
ici ». 
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guérilla le front est partout et nulle part. Aussi, le combattant et la population 
finissent par faire corps, car la caractéristique principale de la guérilla est 
l'immersion de ses membres dans la population civile qui leur sert de bouclier 
humain et de réservoir de ressources humaines. 
 Ces deux spécificités de la guérilla sont clairement en contradiction avec deux 
autres principes tout aussi cardinaux qui sont le principe de distinction entre civil 
et ĐoŵďattaŶt et Đelui de l͛iŵŵuŶitĠ de la populatioŶ Điǀile ĐoŶtƌe les attaƋues. Le 
guérillero, combattant la nuit et paysan le jour, est la réincarnation moderne du 
poseuƌ d͛eŶgiŶ eǆplosif iŵpƌoǀisĠ se faufilaŶt disĐƌğteŵeŶt daŶs la populatioŶ 
aussitôt son forfait commis. 
Toute la difficulté de la prise en compte de la guérilla par le droit des conflits armés 
se situe à ce niveau. En effet comment prendre en compte un phénomène dont les 
principes fondamentaux sont en contradictions avec les règles cardinales du droit 
des conflits armés ? 
Pour les groupes armés procédant par cette méthode, renoncer à ces avantages 
équivaudrait à un suicide.  
La couverture de la guérilla et plus globalement de l͛eŶseŵďle des CANI est tƌğs 
iŶsuffisaŶte. AiŶsi, daŶs l͛optiƋue d͛ĠteŶdƌe le dƌoit appliĐaďle à Đes tǇpes de 
conflits, plusieurs actions ont été menées par les différents acteurs intervenants 
dans ce domaine. 
SeĐtioŶ Ϯ L’eǆteŶsioŶ du dƌoit appliĐaďle auǆ gƌoupes 
armés  
 
La fin de la guerre froide, a permis la fin des blocages persistants au sein du Conseil 
de Sécurité des Nations Unies. Celui-ci a pu jouer un rôle fondamental dans 
l͛ĠǀolutioŶ du dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs, suƌtout ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ. EŶ effet la 
résolution du conflit en Ex-Yougoslaǀie et au RǁaŶda a ŶĠĐessitĠ l͛ĠƌeĐtioŶ de 
tribunaux ad-hoc pour sanctionner les violations graves du droit des conflits armés. 
De plus, au cours de la même décennie, un processus de plusieurs années a abouti 
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à la ĐƌĠatioŶ d͛uŶe Đouƌ pĠŶale iŶteƌŶatioŶale eŶ ϭϵϵϴ Ƌui eŶtƌeƌa eŶ ǀigueuƌ le ϭer 
juillet 2002 avec la 60e ratification déposée simultanément par plusieurs Etats.  
De l͛aǀis gĠŶĠƌal, le droit des CANI est une réglementation minimale qui accorde 
une protection minimale. Ainsi depuis quelques années, plusieurs actions visant à 
accroitre ses dispositions sont conduites par différents acteurs impliqués dans la 
ŵise eŶ œuǀƌe du dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs. Cette idĠe d͛uŶe eǆteŶsioŶ du dƌoit des 
ĐoŶflits aƌŵĠs iŶteƌŶatioŶauǆ à Đeuǆ ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ s͛appliƋue 
progressivement au droit conventionnel. Le rapprochement, en droit positif des 
conflits armés, entre le droit des CANI et celui des CAI s'abreuve ainsi à de 
Ŷoŵďƌeuses souƌĐes. EŶ effet faĐe à l͛iŵŵoďilisŵe des Etats pouƌ uŶe adaptatioŶ 
des instruments conventionnels, les tribunaux pénaux internationaux ont initié le 
mouvement. Depuis le début de la décennie 90, on assiste à des initiatives tout 
azimut.  
AiŶsi l͛ĠǀolutioŶ aŵoƌĐĠe daŶs les iŶstaŶĐes iŶteƌŶatioŶales ;§ϭͿ se ĐoŶjugue aǀeĐ 
la pratique des accords spéciaux, compétence reconnue par les conventions de 
Genève au profit des belligérants (§2).   
 
Paragraphe 1 L’ĠvolutioŶ aŵoƌĐĠe par les instances 
internationales 
 
La décennie 90 a été une période faste pour le développement du droit des CANI. 
EŶ effet tƌois ŵouǀeŵeŶts diffĠƌeŶts oŶt peƌŵis de desseƌƌeƌ l͛ĠtƌeiŶte autouƌ de 
ce droit. Ceux-ci peuvent être résumés eŶ deuǆ Đaƌ d͛uŶe paƌt l͛aĐtioŶ des Etats 
eŶtaŵĠe au seiŶ des iŶstaŶĐes iŶteƌŶatioŶales s͛est pouƌsuiǀie aǀeĐ la ĐƌĠatioŶ de 
juƌidiĐtioŶs pĠŶales iŶteƌŶatioŶales ;AͿ et d͛autƌe paƌt l͛Ġtude du CICR suƌ la 
Đoutuŵe a ĠtĠ d͛uŶ appoƌt Đapital ;BͿ 
A L’aĐtivisŵe pour la création des juridictions pénale internationales 
 
MalgƌĠ uŶe appaƌeŶte ƌĠtiĐeŶĐe de façade les Etats oŶt ďeauĐoup œuǀƌĠ pouƌ la 
création des juridictions pénales internationales notamment dans le cadre de 
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forums internationaux. Ces juridictions coŶstitueŶt aujouƌd͛hui uŶ ĐaŶal ĠpƌouǀĠ 
par lequel elles ont fortement contribué à améliorer le droit des CANI (1). 
Néanmoins, cette action comporte souvent des situations confuses (2). 
1 La création des Tribunaux Pénaux Internationaux comme premier jalon 
pouƌ l’aŵĠlioƌatioŶ du dƌoit des CANI 
 
MalgƌĠ les foƌtes ƌĠtiĐeŶĐes Ƌu͛ils eǆpƌiŵeŶt loƌs des ŶĠgoĐiatioŶs de ĐeƌtaiŶes 
conventions relatives au droit des conflits armés, les Etats contribuent, néanmoins, 
depuis quelques années au renforcement du droit applicable aux CANI. Cette 
contribution est à un double niveau. 
D͛uŶ ĐôtĠ l͛aĐtioŶ des Etats a ĠtĠ faǀoƌisĠe paƌ la fin de la guerre froide, et son 
Đoƌollaiƌe l͛affƌoŶteŵeŶt idĠologiƋue, Ƌui a peƌŵis d͛oďteŶiƌ le ĐoŶseŶsus loƌs des 
différentes négociations concernant les instruments du droit international 
humanitaire. Cette attitude qui contraste avec la méfiance observée lors des 
pƌĠĐĠdeŶtes ĐoŶfĠƌeŶĐes diploŵatiƋues, aǇaŶt ĐoŶduit à l͛adoptioŶ des 
Conventions de Genève de 1949 et des Protocoles Additionnels de 1977, a aussi 
faǀoƌisĠ l͛adoptioŶ de toute uŶe sĠƌie de pƌotoĐoles additioŶŶels à plusieuƌs 
conventions applicables aux conflits armés. Ces différents protocoles additionnels 
oŶt aiŶsi peƌŵis d͛ĠteŶdƌe l͛iŶtĠgƌalitĠ de ĐeƌtaiŶes ĐoŶǀeŶtioŶs, doŶt jadis 
seulement quelques articles étaient applicables, aux CANI263. Ceci est le reflet 
d͛uŶe teŶdaŶĐe, toujouƌs eŶ Đouƌs, Ƌui ǀise à permettre une plus grande 
couverture des CANI devenant de plus en plus cruels. Dès lors la seule préservation 
de la souveraineté des Etats, ne sert plus à légitimer et à justifier la carence et les 
déficiences du droit des CANI.  De plus, en vue de renforcer le respect des 
                                                          
263 Ainsi le deuxième protocole additionnel du 26 mars 1999 étend en son article 22, l'ensemble des 
dispositions de la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé aux CANI. 
Aussi par un amendement du 21 décembre 2001, les CANI furent couverts par les dispositions de la 
convention du 10 octobre 1980 sur certaines armes classiques et par celles de ses protocoles (sur 
les éclats non localisables aux rayons X, sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des armes 
incendiaires, sur les armes à laser aveuglantes.).La convention de paris du 13 janvier 1993 sur 
l'interdiction de la mise au point, de la production du stockage et de l'emploi des armes chimiques 
et de leur destruction s'applique aux CANI au sens de son article 1er. La ĐoŶǀeŶtioŶ d͛Ottaǁa de 
1997 sur l'interdiction de l'emploi, du stockage de la production et du transfert des mines anti 
personnelles et sur leur destruction art. 1er. La ĐoŶǀeŶtioŶ ƌelatiǀe auǆ dƌoits de l͛eŶfaŶt de 1989 et 
de son protocole facultatif du 25 mai 2000 sur l'implication des enfants dans les conflits armés en 
son art. 4.  
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dispositions applicables dans les conflits armés et par là même la protection des 
victimes, les Etats ont entrepris, dans le cadre des Organisations Internationales, 
la ĐƌĠatioŶ d͛iŶstaŶĐes juƌidiĐtioŶŶelles pouƌ saŶĐtioŶŶeƌ les auteurs des violations 
du dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs. C͛est Đe ĐhaŶgeŵeŶt de ŵeŶtalitĠ Ƌui a ŵotiǀĠ 
l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ et l͛eǆteŶsioŶ des dispositioŶs eŶ Đause paƌ les juges des tƌiďuŶauǆ 
pénaux internationaux ainsi mis en place par les Etats.  
Ensuite, en ce qui ĐoŶĐeƌŶe l͛appoƌt des tƌiďuŶauǆ pĠŶauǆ iŶteƌŶatioŶauǆ, leuƌ 
œuǀƌe a ĠtĠ foŶdaŵeŶtale. Ils oŶt opĠƌĠ eŶ deuǆ teŵps, eŶ pƌĠĐisaŶt d͛uŶ ĐôtĠ 
certaines notions du droit des conflits armés demeurées imprécises dans les 
différentes conventions264, et de l͛autƌe en étendant aux CANI certaines 
dispositions applicables aux CAI.  Dès 1986, la cour internationale de justice affirme 
Ƌue l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ ƌeflğte « des ĐoŶsidĠƌatioŶs ĠlĠŵeŶtaiƌes d͛huŵaŶitĠ » 
deǀaŶt tƌouǀeƌ à s͛appliƋueƌ daŶs tout ĐoŶflit aƌŵĠ265. En 1994, l͛aƌtiĐle ϰ du statut 
du tribunal pénal pour le Rwanda266, affirme sans ambiguïté la possibilité de 
pouƌsuiǀƌe les auteuƌs des ǀiolatioŶs de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ et du PA II. Le touƌŶaŶt 
dĠĐisif est iŶteƌǀeŶu sous l͛Ġgide du TPIY eŶ ϭϵϵϱ, Ƌui ŵalgƌĠ l͛aďseŶĐe d͛iŶdiĐatioŶ 
                                                          
264 OŶ peut Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵple l͛iŵpaĐt ƌeteŶtisseŶt Ƌu͛a eu l͛aƌƌġt Tadic de 1995 sur la définition 
de la ŶotioŶ de CANI, Đe Ƌu͛auĐuŶe dispositioŶ ĐoŶǀeŶtioŶŶelle Ŷ͛a ƌĠussi à faiƌe aǀaŶt, ǀoiƌ, TPIY, 
Le Procureur c/ Dusko Tadic, alias Dule », 2 octobre 1995, arrêt relatif à l'appel de la défense 
concernant l'exception préjudicielle d'incompétence, §. 70. 
265Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. 
Etats-Unis d'Amérique, 27 juin 1986, §§. 218-220. 
266Article 4 du statut du TPIR : ViolatioŶs de l͛AƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ auǆ CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe et du 
Protocole additionnel II Le Tribunal international pour le Rwanda est habilité à poursuivre les 
peƌsoŶŶes Ƌui ĐoŵŵetteŶt ou doŶŶeŶt l͛oƌdƌe de Đoŵŵettƌe des ǀiolatioŶs gƌaǀes de l͛AƌtiĐle ϯ 
commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protection des victimes en temps de 
guerre, et du Protocole additionnel II auxdites Conventions du 8 juin 1977. Ces violations 
ĐoŵpƌeŶŶeŶt, saŶs s͛Ǉ liŵiteƌ : 
 a) Les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être physique ou mental des personnes, en 
particulier le meurtre, de même que les traitements cruels tels que la torture, les mutilations ou 
toutes formes de peines corporelles ;  
b) Les punitions collectives ;  
ĐͿ La pƌise d͛otages ;  
d) Les actes de terrorisme ;  
e) Les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et dégradants, 
le viol, la contrainte à la prostitution et tout attentat à la pudeur ;  
f) Le pillage ;  
g) Les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement préalable rendu 
par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires reconnues comme 
indispensables par les peuples civilisés ; 
 h) La menace de commettre les actes précités.  
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expresse en ce sens dans son statut, et en se basant sur le développement de la 
Đoutuŵe peƌtiŶeŶte, affiƌŵe sa ĐoŵpĠteŶĐe à l͛Ġgaƌd des Đƌiŵes de gueƌƌe Đoŵŵis 
dans un CANI267. 
Dğs loƌs la pƌeŵiğƌe aĐtioŶ ǀise d͛aďoƌd à dĠǀeƌƌouilleƌ les ƌigoureuses conditions 
d͛appliĐatioŶ du PA II. SoŶ aƌtiĐle pƌeŵieƌ eǆĐlut de soŶ Đhaŵp d'appliĐatioŶ les 
CANI où les groupes armés s'opposent entre eux, situation très fréquente dans les 
conflits armés qui se déroulent sur le territoire d'Etats déstructurés où les forces 
armées gouvernementales se trouvent disloquées268. De même, cette disposition 
ne couvre pas les situations conflictuelles où les forces armées gouvernementales 
ne parviennent pas à prendre rapidement le dessus sur des insurgés et qui se 
prolongent dans le temps, sans que ces derniers puissent pour autant contrôler 
une partie du territoire de l'Etat qu'ils affrontent. D'après le TPIY, les combats se 
prolongeant269 dans le temps qui se déroulent sur le territoire d'un Etat et qui 
opposent les forces armées gouvernementales à des groupes armes organisés, ou 
encore de tels groupes entre eux, sont qualifiés de CANI270.   
                                                          
267 TPIY, Le Procureur c/ Tadic, 2 octobre 1995, Op. Cit., §§. 128-137. 
268 OŶ peut Điteƌ l͛eǆeŵple de la Soŵalie où la Đhute du ƌĠgiŵe du PƌĠsideŶt SiǇaad BARRE, a laissĠ 
le paǇs à la ŵeƌĐi des Đhefs de gueƌƌe s͛appuǇaŶt ĐhaĐuŶ suƌ des ďases ethŶiƋues. EŶ effet jusƋu͛à 
la fin des années 90 aucune force armée ne représentait le gouvernement central. Ces conflits 
appelés conflits déstructurés sont des affrontements qui se déroulent dans un Etat en faillite. Ils se 
caractérisent donc par l'absence d'un pouvoir central, d'une multitude de factions armées, mal 
organisées, sans structure visible de commandement, menées par des seigneurs de guerre, dont 
les buts de lutte ne sont pas toujours clairs ni visiblement reliés à une idéologie. Pour plus de détails, 
voir ABI-SAAB (G), « Les protocoles additionnels vingt-cinq ans après », Les nouvelles frontières du 
droit international humanitaire, Actes du colloque du 12 avril 2002 organisé par l'Institut d'études 
de droit international de l'Université de Lausanne (Suisse) (Flauss (J-F), dir. Nemesis/Bruylant, 2003, 
p. 31 ; LAFRANCE (L), Droit humanitaire et guerres déstructurées. L'exemple africain, Liber, 2006 ; 
DEYRA (M), Le droit dans la guerre, Gualino, 2009, pp. 228-229 ; HERRMANN et PALMIERI, « Les 
nouveaux conflits : une modernité archaïque ? », RICR 2003, n°849, pp. 23-44, principalement pp. 
24-29. 
269La durée du conflit, comme critère de qualification du CANI, a été proposée aux Conférences 
Diplomatiques de 1971 et 1972. Ainsi, la proposition du comité de rédaction de la Conférence de 
1971 parlait de conflits armes se poursuivant « pendant une certaine durée ».  Si quelques experts 
ont repris cette idée lors de la Conférence de 1972, la grande majorité a finalement renoncé à cette 
condition ; car le critère de durée peut être subjectif et permettre au gouvernement établi d'écarter 
l'application des règles envisagées dans une situation où cette dernière se justifierait pleinement. 
270 TPIY, Le Procureur c/ Dusko Tadic, 2 octobre 1995, Op. Cit., §70. 
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En effet, les CANI récents se caractérisent par leur durée271. Même s'ils sont 
souvent entrecoupés de cessez-le-feu, ces conflits se prolongent dans le temps272. 
C'est pourquoi le critère du temps a été adopté par le Tribunal, car il semble mieux 
adapté aux nouvelles circonstances, et il a l'avantage de fixer un seuil moins élevé 
que les rigoureuses conditions du PA II. Il est nécessaire de rappeler que ce critère 
répond plus à un besoin de réalisme. Dans l'affaire Tadic, le TPIY a rejeté l'idée, 
émise par le procureur, selon laquelle le conflit devait être considéré comme 
international en raison de la qualification qui lui avait été conférée par le Conseil 
de sécurité. Dans le même temps, il a rejeté les arguments de Tadic, qui affirmait 
que l'article 3 du Statut du Tribunal, selon lequel le Tribunal « est compétent pour 
poursuivre les personnes qui commettent des violations des lois ou coutumes de 
la guerre », était inapplicable. La Chambre d'appel du Tribunal a cependant affirmé 
que l'article 3 de son Statut couvre toutes les « violations sérieuses » du droit 
international humanitaire conventionnel et coutumier273. Le tribunal affirme que 
« ce qui est inhumain et, par conséquent, interdit dans les conflits internationaux, 
ne peut pas être considéré comme humain et admissible dans les conflits civils »274. 
Ce concept fondamental est à l'origine de la formation progressive de règles qui 
étendent aux CANI les prohibitions générales se rapportant aux CAI275. L'apparition 
                                                          
271 Plusieurs exemples peuvent servir à illustrer cette nouvelle donne : La Somalie est prolongée 
dans une situation conflictuelle sans discontinuer depuis la fin des années 80. Il en est de même de 
l͛Est de la RDC où ŵġŵe l͛iŶteƌǀeŶtioŶ du plus gƌaŶd ĐoŶtiŶgeŶt de ĐasƋues ďleus de l͛ONU Ŷ͛a pas 
permis de mettre fin aux affrontements et ce depuis plus de 20 ans. On peut aussi citer le cas du 
Libéria ou de la Sierra Léone qui ont subi des situations pareilles dans les années 1990-2000. 
272 « Le champ temporel et géographique des conflits armés internationaux et des conflits armés 
noŶ iŶteƌŶatioŶauǆ s͛ĠteŶd au-delà de la date et du lieu exacts des hostilités » TPIY, Le Procureur c/ 
Dusko Tadic, 2 octobre 1995, Op. Cit., §67.  
273Article 3 du statut du TPIY intitulé Violations des lois ou coutumes de la guerre : Le Tribunal 
international est compétent pour poursuivre les personnes qui commettent des violations des lois 
ou coutumes de la guerre. Ces violations comprennent, sans y être limitées :  
aͿ l͛eŵploi d͛aƌŵes toǆiƋues ou d͛autƌes aƌŵes ĐoŶçues pouƌ Đauseƌ des souffƌaŶĐes iŶutiles ;  
b) la destruction sans motif des villes et des villages ou la dévastation que ne justifient pas les 
exigences militaires ;  
ĐͿ l͛attaƋue ou le ďoŵďaƌdeŵeŶt, paƌ ƋuelƋue ŵoǇeŶ Ƌue Đe soit, de villes, villages, habitations ou 
bâtiments non défendus ;  
dͿ la saisie, la destƌuĐtioŶ ou l͛eŶdoŵŵageŵeŶt dĠliďĠƌĠ d͛ĠdifiĐes ĐoŶsaĐƌĠs à la ƌeligioŶ, à la 
ďieŶfaisaŶĐe et à l͛eŶseigŶeŵeŶt, auǆ aƌts et auǆ sĐieŶĐes, à des ŵoŶuŵeŶts histoƌiƋues, à des 
œuǀƌes d͛aƌt et à des œuǀƌes de ĐaƌaĐtğƌe sĐieŶtifiƋue ;  
e) le pillage de biens publics ou privés.   
274 TPIY, Le procureur c/ Tadic, 2 octobre 1995,  Op. Cit., §. 119 in fine. 
275 Ibid., §. 120. 
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des règles générales susmentionnées sur les CANI n'implique pas que tous les 
aspects de ces derniers soient réglementés par le droit international général276. 
Par ces moyens le TPIY arrive non seulement à contourner les rigueurs du PA II en 
palliaŶt les iŶsuffisaŶĐes de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, ŵais aussi à le ƌappƌoĐheƌ du PA I. 
De plus, Đe Đƌitğƌe peƌŵet d͛ĠteŶdƌe l͛appliĐatioŶ de PA II auǆ affƌoŶteŵeŶts eŶtƌe 
groupes armés entre eux et ce même en l͛aďseŶĐe des tƌoupes gouǀeƌŶeŵeŶtales 
ou d͛uŶ ƋuelĐoŶƋue lieŶ d͛uŶe des paƌties aǀeĐ Đelles-Đi. L͛IŶstitut de dƌoit 
international, dans ses résolutions de 1975277 et de 1999278, a évoqué cette 
situatioŶ eŶ iŶĐluaŶt daŶs la dĠfiŶitioŶ Ƌu͛il doŶŶe des CANI, sans se référer à 
l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, les situatioŶs où, eŶ l͛aďseŶĐe d͛uŶ gouǀeƌŶeŵeŶt Ġtaďli, 
plusieurs groupes se disputent le pouvoir par les armes279. En effet malgré les 
iŶsistaŶĐes du CICR Đette situatioŶ jugĠe tƌğs hǇpothĠtiƋue Ŷ͛a pas ĠtĠ ƌeteŶue paƌ 
les rédacteurs du PA II280.  
Ainsi pour combler ces insuffisances, les tribunaux pénaux internationaux ad hoc, 
procèdent à un rapprochement entre les atrocités qui ont lieu au cours des conflits 
aƌŵĠs iŶteƌŶatioŶauǆ et Đeuǆ ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ.  Cette siŵilitude daŶs l͛hoƌƌeuƌ 
leuƌ a aiŶsi peƌŵis d͛ĠteŶdƌe ĐeƌtaiŶes des dispositioŶs du dƌoit des CAI auǆ CANI. 
                                                          
276 Deux limites particulières méritent d'être notées : d͛uŶe paƌt,  seul un certain nombre de règles 
et de principes régissant les conflits armés internationaux ont progressivement été étendus aux 
conflits internes ;  et de l͛autƌe,  cette évolution n'a pas revêtu la forme d'une greffe complète et   
mécanique de ces règles aux conflits internes ; plutôt, l'essence générale de ces règles et non la 
réglementation détaillée qu'elles peuvent renfermer, est devenue applicable aux conflits internes 
Ibid. §. 126.  
277 INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL, Session de Wiesbaden - 1975 « Le principe de non 
intervention dans les guerres civiles », Article 1er, 1-b « deux ou plusieurs groupes qui, en l'absence 
de tout gouvernement établi, se disputent le pouvoir de l'Etat ». 
278 INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL, Session de Berlin – 1999 L͛appliĐatioŶ du dƌoit international 
huŵaŶitaiƌe et des dƌoits foŶdaŵeŶtauǆ de l͛hoŵŵe daŶs les conflits armés auxquels prennent 
part des entités non étatiques, I « l͛eǆpƌessioŶ ͞ĐoŶflits aƌŵĠs auǆƋuels pƌeŶŶeŶt paƌt des eŶtitĠs 
ŶoŶ ĠtatiƋues͟ ǀise les conflits armés internes entre les forces armées de plusieurs entités non 
étatiques ». 
279AŶŶuaiƌe de l’IŶstitut de dƌoit iŶteƌŶatioŶal, vol. 56, 1975, pp. 544-546. Dans sa résolution de 
Berlin en 1999 sur « l͛appliĐatioŶ du dƌoit huŵaŶitaiƌe et des dƌoits foŶdaŵeŶtauǆ de l͛hoŵŵe daŶs 
les conflits armés auxquels prennent part des entités non étatiques », l͛IDI ǀa plus loiŶ eŶ Ŷe faisaŶt 
plus de distiŶĐtioŶ eŶtƌe les CANI Ƌu͛il souŵet à l͛aƌt. ϯ, au PAII et auǆ ƌğgles Đoutuŵiğƌes du DIH 
applicables à la conduite des hostilités et à la protection des victimes. 
280 Il faut ĐepeŶdaŶt souligŶeƌ Ƌu͛au ŵoŵeŶt de la ƌĠdaĐtioŶ du PA II, les affƌoŶteŵeŶts eŶtƌe 
gƌoupes aƌŵĠs faisaieŶt ƌage au LiďaŶ. Depuis l͛adoptioŶ du PƌotoĐole, Đette situatioŶ s͛est 
banalisée au point de devenir quasiment la règle actuellement. Pour exemple on peut citer la Libye 
depuis ϮϬϭϭ, la Soŵalie jusƋu͛eŶ ϮϬϬϲ ou la SǇƌie où suƌ des poƌtioŶs eŶtiğƌes du teƌƌitoiƌe, Đe soŶt 
des gƌoupes aƌŵĠs Ƌui s͛affƌoŶteŶt eŶtƌe euǆ. 
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Or le statut de la CPI semble apporter certaines complications à une situation qui 
paraissait pourtant claire. 
2 Les complications introduites par le statut de la CPI 
 
Mais le statut de la Cour Pénale Internationale (CPI) semble allé à contre sens de 
cette importante avancée opérée par les tribunaux ad hoc. En effet ce statut crée 
non seulement une confusion mais aussi une difficulté inutile en opérant une 
distinction supplémentaire au sein même de la catégorie des CANI en son article 8-
(2) et dont les paragraphes (c) et (e) distinguent respectivement « ;…Ϳ les ǀiolatioŶs 
gƌaǀes de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ auǆ Ƌuatƌe CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe du ϭϮ août ϭϵϰϵ 
;…Ϳ », des « (…Ϳ autƌes ǀiolatioŶs gƌaǀes des lois et Đoutuŵes appliĐaďles auǆ 
conflits armés ne présentant pas un ĐaƌaĐtğƌe iŶteƌŶatioŶal ;…Ϳ »281. 
Cette distiŶĐtioŶ opĠƌĠe au seiŶ d͛uŶ ďloĐ Ƌue les tƌiďuŶauǆ pĠŶauǆ iŶteƌŶatioŶauǆ 
ad hoc cherchent tout entier à soumettre au moins partiellement au droit des CAI, 
Ŷ͛a pas ŵaŶƋuĠ de ĐƌĠeƌ la ĐoŶtƌoǀeƌse suƌ le fait de saǀoiƌ s͛il s͛agit d͛uŶ Ŷouǀeau 
tǇpe de CANI ou pas. CeĐi d͛autaŶt plus Ƌue le ŵġŵe aƌtiĐle ϴ-2 précise à son alinéa 
d) que : « L͛aliŶĠa ĐͿ du paƌagƌaphe Ϯ s͛appliƋue auǆ ĐoŶflits aƌŵĠs Ŷe pƌĠseŶtaŶt 
pas uŶ ĐaƌaĐtğƌe iŶteƌŶatioŶal ;…Ϳ ». Il fait une précision supplĠŵeŶtaiƌe à l͛aliŶĠa 
fͿ eŶ disposaŶt Ƌu͛il « ;…Ϳ  S͛appliƋue aux conflits armés qui opposent de manière 
pƌoloŶgĠe suƌ le teƌƌitoiƌe d͛uŶ État les autoƌitĠs du gouǀeƌŶeŵeŶt de Đet État et 
des groupes armés organisés ou des groupes armés organisés entre eux »282.  
D͛uŶ ĐôtĠ, oŶ peut peŶseƌ Ƌue les deuǆ paƌagƌaphes ĐouǀƌeŶt uŶe seule et ŵġŵe 
ƌĠalitĠ Đaƌ l͛iŶteŶtioŶ des ŶĠgoĐiateuƌs du Statut Ŷ͛Ġtait pas de ĐƌĠeƌ uŶe ĐatĠgoƌie 
distincte de CANI. La référence à la durée dans le paragraphe (2) (f) visait au 
contraire à éviter que la notion restrictive figurant dans le PA II soit reprise dans le 
Statut. Il s͛agissait eŶ ƋuelƋue soƌte de tƌouǀeƌ uŶ Đoŵpƌoŵis eŶtƌe le pƌojet 
original, qui ne faisait pas de différence entre les paragraphes (2) (d) et (2) (f), et la 
                                                          
281 Statut de la CPI. 
282 Cette défiŶitioŶ est iŶspiƌĠe de la juƌispƌudeŶĐe du TƌiďuŶal pĠŶal pouƌ l͛eǆ-Yougoslavie qui a 
ĐoŶsidĠƌĠ « Ƌu͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ eǆiste ĐhaƋue fois Ƌu͛il Ǉ a ƌeĐouƌs à la foƌĐe armée entre États ou 
un conflit armé prolongé entre les autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou 
entre de tels gƌoupes au seiŶ d͛uŶ État », Affaire Tadic, Aƌƌġt ƌelatif à l͛appel de la dĠfeŶse 
ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛eǆĐeptioŶ pƌĠjudiĐielle d͛iŶĐoŵpĠteŶĐe, §. 70. 
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ǀoloŶtĠ de ĐeƌtaiŶs États d͛iŶsĠƌeƌ les ƌestƌiĐtioŶs du PA II daŶs Đe seĐoŶd 
paragraphe283.  
 De l͛autƌe ĐôtĠ eŶ ƌeǀaŶĐhe Ƌue si la ŶotioŶ de CANI au paƌagƌaphe ;ϮͿ ;dͿ ƌeŶǀoie 
diƌeĐteŵeŶt à Đelle de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, Đelle du paƌagƌaphe ;ϮͿ ;fͿ Ǉ ajoute un 
critère temporel. Il y a CANI au sens du paragraphe (2) (f) lorsque ce conflit se 
dĠƌoule « de ŵaŶiğƌe pƌoloŶgĠe ». TaŶdis Ƌue sous l͛aŶgle du paƌagƌaphe ;ϮͿ ;dͿ la 
duƌĠe est uŶ faĐteuƌ Ƌui peut ġtƌe pƌis eŶ Đoŵpte daŶs l͛ĠǀaluatioŶ de la situatioŶ, 
mais ne constitue pas un critère obligatoire, elle fait partie en revanche de la notion 
même du paragraphe (2) (f). Cette notion ne semble donc pas constituer une 
ĠlaďoƌatioŶ du Đhaŵp d͛appliĐatioŶ du paƌagƌaphe ;ϮͿ ;dͿ, ŵais ĐƌĠe uŶe ĐatĠgoƌie 
de CANI distincte en vue de criminaliser, dans le cadre du Statut de la CPI, des 
violations du droit international humanitaire supplémentaires, à savoir celles de 
règles figurant dans le PA II. Le besoin de trouver un compromis lors de 
l͛ĠlaďoƌatioŶ de Đette dispositioŶ seŵďle iŶdiƋueƌ Ƌu͛il s͛agissait ďieŶ de 
s͛eŶteŶdƌe suƌ uŶe ĐatĠgoƌie diffĠƌeŶte de Đelle figuƌaŶt au paƌagƌaphe ;ϮͿ ;dͿ. La 
juƌispƌudeŶĐe teŶd à ĐoŶfiƌŵeƌ Đette seĐoŶde iŶteƌpƌĠtatioŶ. DaŶs l͛affaiƌe 
Lubanga Dyilo, la Chambre préliminaire de la CPI se réfère au PA II pour interpréter 
le paragraphe (2) (f) du Statut. Elle semble ainsi vouloir donner à cette disposition 
uŶ seŶs distiŶĐt, dĠfiŶissaŶt uŶ seuil d͛appliĐaďilitĠ spĠĐifiƋue. AiŶsi foƌŵulĠe, Đette 
dĠfiŶitioŶ seŵďle doŶĐ dĠliŵiteƌ uŶ Đhaŵp d͛appliĐation plus strict que celui de 
l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, puisƋu͛elle ƌeƋuieƌt Ƌue les affƌoŶteŵeŶts se dĠƌouleŶt suƌ uŶe 
certaine durée284. Elle est eŶ ƌeǀaŶĐhe plus laƌge Ƌue Đelle du PA II, puisƋu͛elle 
Ŷ͛eǆige pas Ƌue le gƌoupe ou les gƌoupes aƌŵĠs ĐoŶĐeƌŶĠs eǆeƌcent un contrôle 
territorial. La catégorie de conflit visée ici se trouve ainsi à mi-chemin entre celles 
                                                          
283 La formulation du paragraphe (2) ;fͿ est le fƌuit d͛uŶe initiative de la Sierra Leone visant à trouver 
uŶ Đoŵpƌoŵis eŶtƌe les dĠlĠgatioŶs faǀoƌaďles à uŶe iŶtƌoduĐtioŶ d͛uŶe liste de Đƌiŵes de guerres 
applicables aux CANI et Đelles Ƌui s͛Ǉ opposaieŶt. UŶe pƌeŵiğƌe pƌopositioŶ eŶ Đe seŶs ĐoŶsista à 
restreindre le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ des Đƌimes figurant au paragraphe (2)(e) en reprenant les 
Đƌitğƌes dĠǀeloppĠs à l͛aƌtiĐle ϭ;ϮͿ du P.A. II, ;A/CONF.ϭϴϯ/C.ϭ/L.ϱϵͿ. Faute d͛aĐĐoƌd suƌ Đette 
proposition, la Sierra Leone suggéra le texte fiŶaleŵeŶt ƌeteŶu. Il s͛agissait d͛apaiseƌ les dĠlĠgatioŶs 
opposĠes à l͛iŶtƌoduĐtioŶ des Đƌiŵes de guerre dans le droit des conflits armés non internationaux, 
tout en évitant un seuil aussi élevé que celui du Protocole additionnel II, (A/CONF.183/C.1/SR.35, 
§. 8). 
284 CPI, Le Procureur c/ Thomas LUBANGA DYILO, Chambre préliminaire I, Décision sur la 
confirmation des charges, 29 janvier 2007, §§. 229-237. Plus précisément, §. 234. 
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de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ et du PA II. EŶ soŵŵe, le Statut de la CPI seŵďle distiŶgueƌ 
deuǆ tǇpes de CANI : les ĐoŶflits au seŶs de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, Ƌui correspondent 
aux paragraphes (2) (c) et (2) (d) ; et les CANI « prolongés » qui correspondent aux 
paragraphes (2) (e) et (2) (f)) du statut de la CPI 
PƌĠĐisoŶs Ƌue Đes dispositioŶs Ŷe s͛appliƋueŶt Ƌu͛auǆ Đas souŵis à la ĐoŵpĠteŶĐe 
de la Cour et donc, elles ont un effet limité. Cependant nous estimons pour notre 
part, dans ce cadre-là, Ƌu͛il s͛agit ďieŶ d͛uŶe Ŷouǀelle ĐatĠgoƌie de CANI ou au 
ŵoiŶs d͛uŶe tentative de reprise en main ratée de la part des Etats, dont certains 
avaient voulu introduire les rigoureuses conditions du PA II dans le statut. En effet 
du ŵoŵeŶt Ƌu͛il Ǉ eǆiste uŶe ƋualifiĐatioŶ lĠgale souŵise à uŶ ƌĠgiŵe juƌidiƋue 
spécifique, on peut soutenir que le Statut crée une nouvelle catégorie de CANI. Par 
ailleurs, le Statut prévoit différentes règles de protection en fonction des différents 
types de CANI. La protection des victimes, dans ce cas, est inégalitaire. Par 
exemple, des attaques contre des unités sanitaires, des viols massifs, des 
déportations ou des mutilations intentionnelles seraient des crimes de guerre si le 
CANI se prolongeait, et ne le seraient pas s'il durait peu. Enfin, dans les conflits 
armés prolongés, les crimes de guerre seraient représentés tant par les violations 
gƌaǀes de l͛aƌtiĐle 3 commun (art. 8, par. 2, al. c)) que par celles relatives aux lois 
et coutumes de la guerre (art. 8, par. 2, al. e)), alors que, dans les CANI courts, 
seules les violations graves de l'article 3 commun seraient susceptibles d'être 
qualifiés de crimes de guerre. Mais l'application de plus en plus importante des 
règles coutumières de droit humanitaire devrait limiter les effets négatifs de cette 
protection inégalitaire, dans la mesure où il tend à harmoniser les règles 
applicables. 
B L’appoƌt de l’Etude du CICR suƌ le dƌoit international humanitaire 
coutumier 
 
La juƌispƌudeŶĐe de Đes tƌiďuŶauǆ a aussi aĐĐĠlĠƌĠ l͛aďoutisseŵeŶt de l͛Ġtude du 
CICR sur le droit international humanitaire coutumier en 2006 et qui fait une large 
148 
 
part aux règles coutumières applicables aux CANI285.  En effet cette étude 
démontre le profond contraste qui existe entre la volonté des Etats, exprimée dans 
le cadre conventionnel, et la pratique. Alors que le droit conventionnel applicable 
aux CANI est sommaire et rudimentaire, le droit coutumier applicable à ces mêmes 
conflits est plus étoffé. Autrement dit, les Etats adoptent une attitude plus 
progressiste, plus protectrice dans leur pratique du droit des CANI que ne le laisse 
présager leur méfiance et leur mépris dans les conventions applicables à ces 
mêmes conflits. 
D͛uŶe paƌt, Đette Ġtude seŵďle s͛iŶsĐƌiƌe daŶs le ŵouǀeŵeŶt iŶitiĠ paƌ les 
tribunaux pénaux ad hoc eŶ ǀue d͛uŶifoƌŵiseƌ le dƌoit appliĐaďle auǆ CANI. C͛est 
daŶs Đette optiƋue Ƌue l͛Ġtude du CICR Ŷ͛opğƌe plus de distiŶĐtioŶ eŶtƌe les CANI 
souŵis à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ et Đeuǆ de l͛aƌtiĐle ϭer PA II. Elle les soumet tous aux 
mêmes dispositions applicables aux CANI. Bon nombre des dispositions du PA II 
sont maintenant considérées comme faisant partie du droit international 
coutumier et sont donc contraignantes pour toutes les parties aux CANI. Elles 
ĐouǀƌeŶt ŶotaŵŵeŶt l͛iŶteƌdiĐtioŶ des attaƋues diƌigĠes ĐoŶtre les personnes 
Điǀiles, l͛oďligatioŶ de ƌespeĐteƌ et de pƌotĠgeƌ les peƌsoŶŶels saŶitaiƌe et ƌeligieuǆ, 
les uŶitĠs et les ŵoǇeŶs de tƌaŶspoƌt saŶitaiƌes, l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la faŵiŶe, 
l͛iŶteƌdiĐtioŶ des attaƋues ĐoŶtƌe des ďieŶs iŶdispeŶsaďles à la suƌǀie de la 
populatioŶ Điǀile, l͛oďligatioŶ de ƌespeĐteƌ les gaƌaŶties foŶdaŵeŶtales des 
peƌsoŶŶes Ƌui Ŷe pƌeŶŶeŶt pas ou plus uŶe paƌt diƌeĐte auǆ hostilitĠs, l͛oďligatioŶ 
de ƌeĐheƌĐheƌ et de ƌeĐueilliƌ les ďlessĠs, les ŵalades et les ŶaufƌagĠs, l͛oďligatioŶ 
de ƌeĐheƌĐheƌ et d͛eŶleǀeƌ les ŵoƌts, l͛oďligatioŶ de pƌotĠgeƌ les peƌsoŶŶes pƌiǀĠes 
de liďeƌtĠ, l͛iŶteƌdiĐtioŶ des dĠplaĐeŵeŶts foƌĐĠs de Điǀils, et des pƌoteĐtioŶs 
spécifiques pour les femmes et les enfants. 
                                                          
285 Cette étude a été menée conformément au mandat que la Vingt-Sixième Conférence 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, réunie à Genève du 3 au 7 décembre 1995, 
a ĐoŶfiĠ au CICR : pƌĠpaƌeƌ, aǀeĐ l͛assistaŶĐe d͛eǆpeƌts du dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe 
représentant diverses régions géographiques et différents systèmes juridiques, ainsi Ƌu͛eŶ 
ĐoŶsultatioŶ aǀeĐ des eǆpeƌts de gouǀeƌŶeŵeŶts et d͛oƌgaŶisatioŶs iŶteƌŶatioŶales, uŶ ƌappoƌt suƌ 
les règles coutumières du droit international humanitaire applicables aux conflits armés 
internationaux et non internationaux, et (...) faire parvenir ce rapport aux États et aux organismes 
internationaux compétents. Etude sur le DIH coutumier Op. Cit. p. XIX. 
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D͛autƌe paƌt, le dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaire coutumier va au-delà des 
dispositioŶs ƌudiŵeŶtaiƌes de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ et du PA II. La pƌatiƋue a ƌĠǀĠlĠ 
un nombre important de règles coutumières supplémentaires relatives à la 
conduite des hostilités286, des règles relatives aux personnes et aux biens 
particulièrement protégés287, ainsi que des règles sur des méthodes particulières 
de combat288. 
Il faut noter que le droit coutumier étant issu de la pratique des Etats, de la façon 
dont ils se comportent pendant un CANI ou même un CAI, cette étude ne crée donc 
pas un nouveau droit, mais fournit une photographie des règles existantes du droit 
international humanitaire coutumier. Ainsi dans la pratique, les Etats vont au-delà 
des rigoureuses règles auxquelles ils se soumettent dans le cadre conventionnel. 
Ils s͛autoƌiseŶt, faĐe à la ƌĠalitĠ des hostilités, ce Ƌu͛ils s͛iŶteƌdiseŶt daŶs les 
conventions. 
En plus de tous ces moyens, les groupes armés peuvent aussi étendre les 
dispositions conventionnelles applicables aux conflits auxquels ils prennent part 
par le biais des accords spéciaux. 
Paƌagƌaphe Ϯ L’œuvƌe des gƌoupes aƌŵĠs : la possibilité 
d’aĐĐoƌds spĠĐiauǆ 
 
La CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe de ϭϵϮϵ a ouǀeƌt la ǀoie à la ĐoŶĐlusioŶ d͛aĐĐoƌds 
spéciaux entre les belligérants, pour accroitre les dispositions applicables pendant 
un conflit armé qui les oppose (A). Mais les nombreuses violations des dispositions 
de cette Convention au cours de la Seconde Guerre Mondiale ont conduit à 
l͛iŶtƌoduĐtioŶ de ĐoŶditioŶs plus ƌigouƌeuses eŶ ϭϵϰϵ ;BͿ. 
 
                                                          
286 Paƌ eǆeŵple, la distiŶĐtioŶ eŶtƌe oďjets Điǀils et oďjeĐtifs ŵilitaiƌes, l͛iŶteƌdiĐtioŶ des attaƋues 
sans discrimination et des attaques en violation du principe de proportionnalité, voir 
respectivement les Règles 7- 14 de l’Etude sur le DIH coutumier Op. Cit. 
287Par exemple, le personnel et le matériel des secours humanitaires, les journalistes et les zones 
protégées, voir règles 25-33 de l’Etude sur le DIH coutumier Op. Cit.  
288 Paƌ eǆeŵple, l͛oƌdƌe de Ŷe pas faiƌe de Ƌuaƌtieƌ et la peƌfidie. 
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A La pratique des accords spéciaux  
 
DaŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI, « les Paƌties au ĐoŶflit s͛effoƌĐeƌoŶt, d͛autƌe paƌt, de 
ŵettƌe eŶ ǀigueuƌ paƌ ǀoie d͛aĐĐoƌds spĠĐiauǆ tout ou paƌtie des autƌes 
dispositions de la présente Convention »289. EŶ s͛aĐheǀaŶt suƌ Đes suggestioŶs, les 
dispositioŶs de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ offƌeŶt uŶe iŵŵeŶse oppoƌtuŶitĠ, auǆ gƌoupes 
aƌŵĠs, d͛aĐĐƌoitƌe le Đoƌpus de dispositioŶs ƌĠgissaŶt les ĐoŶflits auǆƋuels ils 
prennent part. La pratique des accords spéciaux était déjà prévue dans la 
Convention de Genève du 27 juillet 1929, pour l'amélioration du sort des blessés 
et malades dans les armées en campagne, à son article 83290. Mais à la différence 
de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, la CoŶǀeŶtioŶ de ϭϵϮϵ elle, Ŷe s͛appliƋuait Ƌu͛auǆ Etats, à 
un moment où les entités non étatiques Ŷ͛ĠtaieŶt pas ĐoŶsidĠƌĠes Đoŵŵe paƌtie à 
un conflit armé par le droit de la guerre, sauf en cas de reconnaissance de 
belligérance. Cette position a radicalement changé depuis 1949. De ce fait les 
belligérants peuvent rendre applicables aux CANI, toute disposition du DIH 
initialement destinée aux CAI, dans le but de combler les lacunes de la 
réglementation applicable aux premiers. Il faut le préciser la possibilité de conclure 
des accords entre belligérants existe aussi dans le cadre des CAI291.  
                                                          
289 Art. 3 commun CG in fine. De ŵġŵe, l͛aƌtiĐle ϭϵ§2, de la Convention pour la protection des biens 
culturels en cas de conflit armé du 14 mai 1954 consacre une disposition analogue « Les parties au 
conflit s'efforceront de mettre en vigueur par voie d'accords spéciaux tout ou partie des autres 
dispositions de la présente Convention ». 
290 Convention de Genève du 27 juillet 1929  pour l'amélioration du sort des blessés et malades dans 
les armées en campagne doŶt l͛aƌtiĐle ϴϯ dispose Ƌue « Les Hautes Parties Contractantes se 
réservent le droit de conclure des conventions spéciales sur toutes questions relatives aux 
prisonniers de guerre qu'il leur paraîtrait opportun de régler particulièrement. 
Les prisonniers de guerre resteront au bénéfice de ces accords jusqu'à l'achèvement du 
rapatriement, sauf stipulations expresses contraires contenues dans les susdits accords ou dans des 
accords ultérieurs, ou également sauf mesures plus favorables prises par l'une ou l'autre des 
Puissances belligérantes à l'égard des prisonniers qu'elles détiennent. En vue d'assurer 
l'application, de part et d'autre, des stipulations de la présente Convention, et de faciliter la 
conclusion des conventions spéciales prévues ci-dessus, les belligérants pourront autoriser, dès le 
début des hostilités, des réunions de représentants des autorités respectives chargées de 
l'administration des prisonniers de guerre ». 
291La Convention de Genève du 22 août 1864 pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans 
les armées en campagne énonçait déjà tacitement dans son article 6 la possibilité pour les parties 
belligérantes de ĐoŶĐluƌe des aĐĐoƌds ƌelatifs à l͛ĠĐhaŶge des ŵilitaires blessés. Après sa révision 
en 1906, la Convention prévoit expressément en son article 2 la conclusion éventuelle d͛aĐĐoƌds 
entre belligérants concernant le sort des militaires blessés et/ou malades au pouvoir de 
l͛adǀeƌsaiƌe. Il eŶ fut de ŵġŵe pouƌ la Convention relative au traitement des prisonniers de guerre 
de 1929, art. 83. Quant au Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre de 1907, 
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Mais cette question retrouve toute son importance car le droit applicable aux CANI 
est iŶsuffisaŶt et laĐuŶaiƌe. Il s͛agit d͛uŶ ŵiŶiŵuŵ de ƌğgles pouƌ uŶ ŵiŶiŵuŵ de 
pƌoteĐtioŶ. AiŶsi les aĐĐoƌds spĠĐiauǆ eŶtƌe ďelligĠƌaŶts peƌŵetteŶt d͛alleƌ au-delà 
de l͛Ġtƌoitesse du droit applicable aux CANI en appliquant tout ou partie de 
l͛eŶseŵďle du dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs. À Đe titƌe, ils joueŶt uŶ ƌôle esseŶtiel à la 
fois de palliatif et de complément dans les CANI alors que dans les CAI, ils ne jouent 
gĠŶĠƌaleŵeŶt Ƌu͛uŶ ƌôle teĐhŶiƋue, Đelui de dĠfiŶiƌ les ŵodalitĠs d͛appliĐatioŶ du 
droit existant. Ainsi de ces deux aspects tout aussi importants, seul celui relatif à 
l͛eǆteŶsioŶ du dƌoit appliĐaďle Ŷous iŶtĠƌesseƌa daŶs le Đadƌe de Đette aŶalǇse, 
compte tenu notamment de ses répercussions sur la protection des victimes et 
aussi de l͛iŶĐideŶĐe juƌidiƋue suƌ le statut des ĐoŵďattaŶts292. Ensuite, en plus 
d͛ĠteŶdƌe le dƌoit appliĐaďle, les aĐĐoƌds spĠĐiauǆ faĐiliteŶt l͛appliĐatioŶ ĐoŶĐƌğte 
des règles générales du droit international humanitaire en tenant compte des 
contextes particuliers des hostilités et parfois des circonstances non prévues par 
les conventions. Enfin, ils imposent aux belligérants des obligations réciproques, 
contrairement aux déclarations unilatérales et aux codes de conduite293. 
                                                          
il offre aussi aux belligérants, la possibilité de signer des accords pour suspendre la guerre ou pour 
la tempérer. Les conventions de Genève de 1949 invitent également les parties à un conflit armé à 
ĐoŶĐluƌe des aĐĐoƌds spĠĐiauǆ. Paƌ eǆeŵple, l͛aƌtiĐle Ϯ ĐoŵŵuŶ auǆ Ƌuatƌe ĐoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe 
dispose en son paragraphe 3 que : "Si l͛uŶe des PuissaŶĐes eŶ ĐoŶflit Ŷ͛est pas paƌtie à la pƌĠseŶte 
Convention, les Puissances parties à celle-ci resteront néanmoins liées par elle dans leurs rapports 
réciproques. Elles seront liées en outre par la Convention envers ladite Puissance, si celle-ci en 
accepte et en applique les dispositions ». Mais de nos jours une telle possibilité est presque désuète 
: d͛uŶe paƌt, ils soŶt Đouǀeƌts paƌ uŶ aƌseŶal juƌidiƋue assez iŵpoƌtaŶt laissaŶt peu de plaĐe à des 
zoŶes d͛oŵďƌe ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt auǆ CANI. D͛autƌe paƌt, les ĐoŶǀeŶtioŶs appliĐaďles daŶs les CAI, les 
plus sophistiquées à ce jour, sont devenues presque universelles du fait de leur large ratification 
par les Etats parties. Cette grande couverture dont disposent les CAI, vide cette question de tout 
iŶtĠƌġt, Đaƌ toutes les ĐoŶǀeŶtioŶs du Dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe s͛appliƋueŶt. 
292Il Ǉ a, de ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, deuǆ tǇpes d͛aĐĐoƌds spĠĐiauǆ : d͛uŶe paƌt, Đeuǆ Ƌui ǀiseŶt à 
dĠteƌŵiŶeƌ les ŵodalitĠs pƌatiƋues d͛appliĐatioŶ du droit des conflits armés ou à élargir le droit 
appliĐaďle ; et d͛autƌe paƌt, Đeuǆ ĐoŶĐlus pouƌ ŵettƌe dĠfiŶitiǀeŵeŶt fiŶ auǆ hostilitĠs ;aĐĐoƌd de 
paix ou accord jetant les ďases d͛uŶ tƌaitĠ de paiǆ Đoŵŵe paƌ eǆeŵple les accords de reddition, de 
capitulatioŶ, d͛oĐĐupatioŶ ou de sĠĐessioŶ.) tout en réglant le sort des civils et des combattants. Ce 
deƌŶieƌ tǇpe d͛aĐĐoƌd ĐoŶtieŶt doŶĐ deuǆ ǀolets. Il peut paƌ eǆeŵple dĠfiŶiƌ à la fois les ŵodalitĠs 
de traitement et de rapatriement des blessés, des malades, des prisonniers de guerre, et les 
ĐoŶditioŶs de l͛aƌƌġt dĠfiŶitif des hostilitĠs. 
293Les gƌoupes ƌeďelles foŶt paƌfois des dĠĐlaƌatioŶs uŶilatĠƌales d͛appliĐation des conventions de 
Genève Ƌui Ŷ͛eŶgageŶt Ƌu͛euǆ et Ŷ͛iŵpliƋueŶt doŶĐ pas pouƌ l͛adǀeƌsaire une obligation juridique 
de réciprocité. Il en est de même des codes de conduite adoptés unilatéralement par les groupes 
rebelles. En vérité, souvent, les rebelles font de telles déclarations, moins par volonté réelle 
d͛appliƋueƌ lesdites conventions que pour améliorer leur image au plan national et international, 
Đaƌ au Đœuƌ des Đoŵďats, les rebelles font souvent peu cas de leur déclaration ou code de conduite 
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Ce dernier aspect revêt une importance capitale dans les CANI dans la mesure où, 
contrairement aux États, les groupes armés ne sont pas parties aux conventions de 
Genève. Les accords spéciaux permettent, dans une certaine mesure, de pallier, en 
foŶĐtioŶ des ĐiƌĐoŶstaŶĐes, Đet Ġtat de fait. IĐi ƌĠside l͛uŶe des conséquences 
déterminantes, découlant de l͛appliĐatioŶ des aĐĐoƌds spĠĐiauǆ. Il s͛agit de leuƌs 
effets juridiques sur le sort des personnes civiles et des belligérants dans CANI, 
surtout de la partie non gouvernementale.  
Un accord spécial conclu par les parties à un CANI peut ainsi rendre applicable la 
CG IV. Cela aura pour effet juridique de conférer aux populations civiles la totalité 
de la protection garantie par cette Convention. Avec un tel accord, le droit 
applicable et la protection des populations civiles augmentent. De même, si 
l͛aĐĐoƌd iŶĐlut l͛appliĐatioŶ de la CG III, aloƌs ses dispositioŶs s͛appliƋueƌoŶt auǆ 
personnes qui participent aux hostilités dans le CANI concerné. Ce qui impliquera 
la reconnaissance du statut de combattant aux membres du groupe insurgé et ainsi 
de toutes les gaƌaŶties dĠĐoulaŶt de Đe statut. Il ĐoŶǀieŶt de ƌappeleƌ Ƌue l͛aƌtiĐle 
3 commun et le PA II ne reconnaissent ni le statut de combattant ni celui de 
prisonnier de guerre aux personnes prenant part aux hostilités dans le cadre des 
CANI. Oƌ, l͛appliĐatioŶ de la CG III à travers un accord spécial entre les belligérants 
iŵpliƋue l͛adŵissioŶ des ŵeŵďƌes des gƌoupes aƌŵĠs ƌeďelles et des gƌoupes 
armés pro-gouvernementaux comme des combattants, au sens juridique du terme. 
Par conséquent, en cas de capture ou de reddition, ils auront droit au statut de 
pƌisoŶŶieƌ de gueƌƌe. L͛effet juƌidiƋue de l͛appliĐatioŶ de la CG III dans un CANI est 
donc considérable : les membres des groupes armés rebelles sont traités comme 
les membres des forces armées étatiques dans un CAI. Ainsi, à la fin des hostilités, 
les prisonniers de guerre doivent être libérés et les insurgés ne seront pas 
sanctionnés pénalement par les autorités gouvernementales pour avoir participé 
aux hostilités. 
                                                          
faute de déclaration ƌĠĐipƌoƋue de la paƌt du gouǀeƌŶeŵeŶt. L͛iŶtĠƌġt ƌĠĐipƌoƋue des parties est 
sans doute le facteur principal du respect du droit des conflits armés. Sur les déclarations 
unilatérales et les codes de conduite des rebelles dans les conflits internes, voir CICR, Mieux faire 
respecter le droit international humanitaire dans les conflits armés non internationaux, Genève, 
CICR, 2008 aux pp 19-23. 
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La ĐoŶĐlusioŶ d͛aĐĐoƌds spĠĐiauǆ eŶtƌe paƌties ďelligĠƌaŶtes eŶ situatioŶ de ĐoŶflit 
armé est assez courante aussi bien dans les conflits armés internationaux que non 
internationaux294. 
Comme on vient de le voir plus haut, par le biais des accords spéciaux, les 
belligérants peuvent pƌoǀoƋueƌ l͛appliĐatioŶ de tous les iŶstƌuŵeŶts du dƌoit des 
ĐoŶflits aƌŵĠs à uŶ ĐoŶflit auƋuel ils Ŷ͛ĠtaieŶt pas à l͛oƌigiŶe destiŶĠs.  AiŶsi s͛il Ŷe 
semble pas y avoir de limite quant à la forme, par ĐoŶtƌe l͛ĠteŶdue du ĐoŶteŶu d͛uŶ 
accord spécial est soumise à certaines restrictions.  
 
B Les limites imposées lors de la conclusion des accords spéciaux  
 
La grande liberté formelle dont jouissent les belligérants, loƌs de la ĐoŶĐlusioŶ d͛uŶ 
accord spécial, est soumise à des conditions de fonds rendues nécessaires par les 
précédents ayant eu lieu pendant la seconde guerre mondiale.  Les Conventions de 
Genève apportent ainsi une limite de taille en introduisant une clause de 
sauvegarde. À ce propos, Pictet (J) affirme que : « La ŶotioŶ d͛aĐĐoƌds spĠĐiauǆ doit 
[…] ġtƌe Đoŵpƌise daŶs uŶ seŶs tƌğs laƌge et Ŷe pas ĐoŶŶaîtƌe de liŵitatioŶ ƋuaŶt à 
la forme ni quant au moment de leur conclusion. Seul leur objet, si entendu Ƌu͛il 
                                                          
294DEYRA (M) : « La guerre, si elle rompt les relations diplomatiques entre les belligérants, 
Ŷ͛eŶtƌaîŶe cependant pas entre eux la cessatioŶ des ƌappoƌts juƌidiƋues et Đes deƌŶieƌs, à l͛oĐĐasioŶ 
d͛uŶ conflit, peuvent conclure des accords spéciaux (ne serait-Đe Ƌu͛uŶe tƌġǀeͿ suƌ toute question 
Ƌu͛il leuƌ paƌaîtƌait opportun de régler particulièrement, sans pouvoir, évidemment, porter 
préjudice aux personnes protégées ». Le droit dans la guerre, Op. Cit pp. 34-35. Voir les accords 
publiés dans les annexes du livre de MERCIER (M), Crimes sans châtiment – L’aĐtioŶ huŵaŶitaiƌe eŶ 
ex-Yougoslavie 1991-1993, Bruylant, Bruxelles, 1994, Documents III, IV et V, ainsi que les accords 
suivants : déclaration conjointe entre la Résistance nationale du Mozambique (RENAMO) et le 
gouǀeƌŶeŵeŶt du MozaŵďiƋue suƌ les pƌiŶĐipes diƌeĐteuƌs de l͛assistaŶĐe huŵaŶitaiƌe, ϭϲ juillet 
1992; Frente Farabundo marti para la liberacion nacional – FMLN, Accord de San José sur les droits 
de l͛hoŵŵe, Ϯϲ juillet ϭϵϵϬ; AĐĐoƌd suƌ le ƌespeĐt des dƌoits de l͛hoŵŵe et du dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
humanitaire passé entre le gouvernement de la République des Philippines et le National 
Democratic Front of the Philippines, 16 mars 1998 ; Accord entre le gouvernement de la République 
du Soudan et le Mouvement de libération du peuple du Soudan pour protéger les civils non 
combattants et les bien civils contre les attaques militaires, 10 mars 2002. 
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puisse ġtƌe, se ǀoit souŵis à des liŵites, posĠes d͛ailleuƌs daŶs l͛iŶtĠƌġt des 
personnes protégées »295. 
IŶitialeŵeŶt, la Đlause de sauǀegaƌde Ŷ͛Ġtait pas pƌĠǀue paƌ l͛aƌtiĐle ϴϯ de la 
Convention de Genève III de 1929 qui, pourtant, était consacré aux accords 
spĠĐiauǆ. L͛iŶtƌoduĐtioŶ de Đette Đlause de sauǀegaƌde daŶs les ĐoŶǀeŶtioŶs de 
ϭϵϰϵ est justifiĠe paƌ le fait Ƌu͛au Đouƌs de la SeĐoŶde Gueƌƌe ŵoŶdiale, ĐeƌtaiŶs 
gouvernements dont le territoire était occupé par les troupes nazies ont signé des 
accords spéciaux privant les prisonniers de guerre de certains de leurs droits, tels 
Ƌue Đeuǆ ƌelatifs au ĐoŶtƌôle de la puissaŶĐe pƌoteĐtƌiĐe, à l͛iŶteƌdiĐtioŶ de faiƌe 
participer les prisonniers de guerre aux travaux en lien avec les opérations 
militaires, auǆ saŶĐtioŶs pĠŶales et disĐipliŶaiƌes. DĠsoƌŵais, l͛aliŶĠa ϱ de l͛aƌtiĐle 
ϭϬ ĐoŵŵuŶ auǆ CG I, II, III, et de l͛aƌtiĐle ϭϭ, de la CG IV, formulés identiquement, 
foŶt ĐlaiƌeŵeŶt ƌĠfĠƌeŶĐe à Đette situatioŶ eŶ disposaŶt Ƌu͛ il « ne pourra être 
dérogé aux dispositions qui précèdent par accord particulier entre des Puissances 
doŶt l͛uŶe se tƌouǀeƌait, ŵġŵe teŵpoƌaiƌeŵeŶt, ǀis-à-ǀis de l͛autƌe PuissaŶĐe ou 
de ses alliés, limitée dans sa liberté de négociation par suite des évènements 
militaires, notamment en Đas d͛uŶe oĐĐupatioŶ de la totalitĠ ou d͛uŶe paƌtie 
importante de son territoire»296. 
L͛aďseŶĐe de ƌĠfĠƌeŶĐe auǆ aĐĐoƌds spĠĐiauǆ daŶs le PA II ĐoŶjuguĠe aǀeĐ Đelle de 
Đlause de sauǀegaƌde daŶs l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ peut laisseƌ peŶseƌ Ƌue les 
belligérants dans le Đadƌe d͛uŶ CANI disposeŶt d͛uŶe liďeƌtĠ totale Ŷ͛ĠtaŶt souŵise 
à aucune restriction. De plus la seule disposition des Conventions de Genève de 
ϭϵϰϵ diƌeĐteŵeŶt appliĐaďle auǆ CANI ƌeste et deŵeuƌe l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ. Donc 
a priori une lecture combinée, de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ et de l͛aliŶĠa ϱ des aƌtiĐles ϭϬ  
des CG I, II et III et de l͛aƌtiĐle ϭϭ de la CG  IV, paƌait diffiĐileŵeŶt eŶǀisageaďle Đaƌ 
les autƌes dispositioŶs des CG Ŷe s͛appliƋueŶt pas diƌeĐteŵeŶt auǆ CANI. 
                                                          
295Voir Jean Pictet, dir, Commentaire de la Convention de Genève du 12 août 1949 pour 
l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne, Vol 1, 
Genève, CICR, 1952, P. 74. 
296 CoŶteŶaŶt des dispositioŶs ideŶtiƋues l͛aliŶĠa ϱ de l͛aƌtiĐle ϭϬ ĐoŵŵuŶ auǆ CGI, II et III aiŶsi Ƌue 
l͛aƌtiĐle ϭϭ CGIV soŶt ĐhaĐuŶ adaptĠs à l͛oďjet de ladite ĐoŶǀeŶtioŶ.  
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Si un temps cette hypothèse a été envisagée, ce qui aurait ramené la situation à 
Đelle Ƌu͛elle Ġtait aǀaŶt ϭϵϰϵ aǀeĐ l͛aƌtiĐle ϴϯ de la CoŶǀeŶtioŶ de ϭϵϮϵ, dĠsoƌŵais 
l͛uŶaŶiŵitĠ seŵďle se faiƌe suƌ le fait d͛adŵettƌe des restrictions sur le fond dans 
les accords spéciaux297. Ainsi, pour AIVO (G), « (…Ϳ Đette aďseŶĐe de liŵitatioŶ Ŷe 
peut sigŶifieƌ Ƌue les paƌties à uŶ CANI disposeŶt d͛uŶe liďeƌtĠ totale daŶs la 
ĐoŶĐlusioŶ d͛aĐĐoƌds spĠĐiauǆ. EŶ effet, la pƌoteĐtioŶ ĐoŶsaĐƌĠe paƌ le dƌoit 
applicable aux CANI est tout aussi fondamentale que celle contenue dans le droit 
appliĐaďle auǆ CAI. OŶ Ŷe peut iŵagiŶeƌ Ƌu͛il soit iŶteƌdit auǆ ďelligĠƌaŶts de poƌteƌ 
atteinte aux droits des combattants et des populations civiles dans le second cas 
et Ƌu͛il le leuƌ soit peƌŵis daŶs le pƌeŵieƌ Đas. Paƌ ĐoŶsĠƋuent, la clause de 
sauvegarde contenue dans les règles relatives aux CAI vaut nécessairement aussi 
pour les accords spéciaux conclus dans les CANI. Il ne saurait en être autrement, 
compte tenu du caractère minimal des règles applicables aux CANI. Toute 
contestation du caractère indérogeable des règles applicables à ces derniers les 
ǀideƌait de leuƌ seŶs d͛ġtƌe des « ƌğgles ŵiŶiŵales » de pƌoteĐtioŶ »298. 
Les belligérants ne peuvent donc pas, par le biais de ces accords spéciaux, réduire 
la protection accordée par les instruments du droit des conflits armés et encore 
ŵoiŶs les Ŷeutƌaliseƌ ĐoŵplğteŵeŶt, Đe Ƌui seŵďle ġtƌe ĐoŶfoƌŵe à l͛espƌit et la 
lettre des CG. Ainsi pour Pictet (J): « Si les Gouvernements réunis à Genève en 1949 
ont interdit de façon expresse tout aĐĐoƌd dĠƌogatoiƌe, Đ͛est pouƌ aǀoiƌ pƌis 
ĐoŶsĐieŶĐe d͛uŶ gƌaŶd daŶgeƌ : laisseƌ leuƌ œuǀƌe patieŵŵeŶt ĠlaďoƌĠe daŶs les 
meilleurs conditions possibles – celles du temps de paix – à la merci des 
modifications dictées par les aléas ou sous la pression des circonstances du temps 
de guerre ; ils ont eu la force de reconnaître leur faiblesse possible et de se 
prémunir contre elle ».299 Cependant les belligérants peuvent toujours apporter 
                                                          
297 La Chaŵďƌe d͛appel du TPIY, daŶs l’aƌƌġt TADIC 2/10/1995, Op. Cit., § 119, déclare : « Ce qui est 
inhumain, et par conséquent interdit, dans les conflits internationaux, ne peut pas être considéré 
comme humain dans les conflits civils ». On peut dès lors affirmer que les clauses de sauvegarde 
sont valables aussi bien pour les CAI que pour les CANI. 
L’Ġtude du CICR sur le droit international humanitaire coutumier arrive à cette conclusion que la 
plupart des règles du droit international humanitaire relatives à la conduite des hostilités 
s͛appliƋueŶt aussi ďieŶ auǆ ĐoŶflits aƌŵĠs iŶteƌŶatioŶauǆ Ƌu͛auǆ ĐoŶflits aƌŵĠs ŶoŶ iŶteƌŶatioŶauǆ. 
298 AIVO (G) « Le rôle des accords spéciaux dans la rationalisation des conflits armés non 
internationaux », Revue québécoise de droit international, N°27-1, 2014, p. 11. 
299 Pictet (J), Commentaire de la CG I, Op. Cit., p. 81. 
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des dĠƌogatioŶs auǆ CoŶǀeŶtioŶs, si l͛oďjeĐtif est d͛aĐĐƌoitƌe la pƌoteĐtion accordée 
auǆ ǀiĐtiŵes. AiŶsi loƌs de la gueƌƌe des MalouiŶes, eŶ ϭϵϴϮ, l͛aƌŵĠe ďƌitaŶŶiƋue 
avait déplacé des prisonniers de guerre argentins sur ses navires au large des côtes. 
Une telle pratique est normalement contraire aux dispositions de la CG III mais 
ĐoŶfoƌŵe à soŶ espƌit, Đaƌ elle a peƌŵis de leuƌ assuƌeƌ plus de pƌoteĐtioŶ Ƌue s͛ils 
étaient sur la terre ferme.   
En somme, la clause de sauvegarde contenue dans les Conventions de Genève 
Ŷ͛iŶteƌdit de « dĠƌogatioŶ » Ƌue daŶs uŶ seul seŶs, Đelui de l͛aggƌaǀatioŶ de la 
situatioŶ des peƌsoŶŶes pƌotĠgĠes. C͛est d͛ailleuƌs Đe Ƌui ƌessoƌt de la pƌopositioŶ 
faite par le CICR en 1947 lors de la Conférence des experts gouvernementaux pour 
l'étude des conventions protégeant les victimes de la guerre. Pour combler 
l͛aďseŶĐe de liŵitatioŶ des aĐĐoƌds spĠĐiauǆ daŶs l͛aƌtiĐle ϴϯ de la Convention de 
Genève de 1929, le CICR aǀait pƌoposĠ d͛ajouteƌ les teƌŵes suiǀaŶts : « les aĐĐoƌds 
spéciaux ne pourront en aucun cas aggraver le traitement des personnes protégées 
»300.  Pour mieux différencier les deux formes de dérogation, le professeur KOLB 
(R) distingue la dérogation « positive », celle qui renforce ou complète 
favorablement la protection garantie par le droit, de la dérogation « négative », 
celle qui grève la protection conférée : la première est permise et la seconde 
prohibée vis- à- vis des normes impératives, intransgressibles ou normes de jus 
cogens. Selon lui : la dérogation négative est celle qui rend inapplicable, 
partiellement ou totalement, un élément de la norme générale. Elle est interdite si 
la norme est juris cogentis, ŵais ƌeste peƌŵise si Đ͛est uŶe Ŷoƌŵe de juris 
dispositivi. La dérogation positiǀe Ŷ͛est pas à stƌiĐteŵeŶt paƌleƌ uŶe dĠƌogatioŶ ; 
Đ͛est tout au plus uŶe dĠƌogatioŶ au seŶs iŵpƌopƌe. AuĐuŶ ĠlĠŵeŶt de la Ŷoƌŵe 
Ŷ͛est ƌeŶdu iŶappliĐaďle ; siŵpleŵeŶt, les ĠlĠŵeŶts de la Ŷoƌŵe soŶt ŵis daŶs uŶ 
contexte nouveau, car des aspects leur sont ajoutés301. 
                                                          
300 Rapport sur les travaux de la Conférence d’experts gouvernementaux pour l’étude des 
Conventions protégeant les victimes de la guerre (Genève, 14-26 avril 1947), Genève, CICR, 1947 
aux pp. 272-273. Malgré la réticence de certains États à la Conférence diplomatique de Genève de 
ϭϵϰϵ, l͛idĠe fut ƌeteŶue et aŵplifiĠe daŶs les ĐoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe de ϭϵϰϵ. SiŵpleŵeŶt, le ǀeƌďe 
aggƌaǀeƌ fut ƌeŵplaĐĠ paƌ l͛eǆpƌessioŶ « poƌteƌ pƌĠjudiĐe » et les ŵots « Ŷi ƌestƌeiŶdƌe les dƌoits 
que celle-ci leur accorde » furent ajoutés.  
301KOLB (R), « Jus cogens, Intangibilité, intransgressibilité, dérogation ͚͛positiǀe͛͛ et ͚͛ŶĠgatiǀe͛͛ », 
RGDIP-2, 2005 pp. 324 et suivants.  
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A l͛heuƌe aĐtuelle la pƌatiƋue des aĐĐoƌds spĠĐiauǆ est souŵise à deuǆ pesaŶteuƌs 
Ƌui ĐoŶtƌaƌieŶt souǀeŶt soŶ effiĐaĐitĠ. D͛uŶe paƌt, la structure des groupes armés 
est telle que parfois la discipline est difficile à observer par ses membres, ce qui 
rend difficile le respect des engagements pris par les instances dirigeantes du 
groupe. Aussi dans certains groupes on est confronté, au mieux, à la 
méconnaissance des règles du droit des conflits armés par les membres ou, au pire, 
à leur mépris. Dans certains conflits armés, les facteurs ethnico-religieux sont tels 
Ƌue les adǀeƌsaiƌes se dĠpouilleŶt de leuƌs deƌŶiğƌes paƌĐelles d͛huŵaŶitĠ Đaƌ leuƌ 
oďjeĐtif est d͛aŶĠaŶtiƌ totaleŵeŶt l͛adǀeƌsaiƌe, Đe Ƌui a doŶŶĠ lieu à des 
hécatombes en Ex-Yougoslavie, au Rwanda, en RDC, en Sierra Léone et au Libéria, 
pour ne citer que ceux-là.  Cependant, malgré cet état de fait, les accords spéciaux 
pƌĠseŶteŶt deuǆ autƌes aǀaŶtages au ďĠŶĠfiĐe des gƌoupes aƌŵĠs. D͛uŶ ĐôtĠ, la 
ĐoŶĐlusioŶ d͛uŶ tel aĐĐoƌd peƌŵet de dĠŵoŶtƌeƌ la ĐapaĐitĠ d͛oƌgaŶisatioŶ et aussi 
peƌŵet au gƌoupe aƌŵĠ de pƌouǀeƌ et d͛asseoiƌ soŶ autoƌitĠ suƌ ses ŵeŵďƌes. Ce 
qui constitue un gage de sa bonne foi, en respectant les engagements souscrits, 
pouƌ la paƌtie adǀeƌse. AiŶsi Đela peƌŵettƌa, d͛uŶ autre côté, au groupe armé de 
seŶsiďiliseƌ pouƌ sa Đause et aiŶsi d͛eŶgƌaŶgeƌ des soutieŶs taŶt ŵatĠƌiel Ƌue 
financier. En effet dans beaucoup de situations de CANI, les groupes insurgés 
souffƌeŶt d͛uŶe iŵage dĠsastƌeuse ĠtƌoiteŵeŶt liĠe auǆ atƌoĐitĠs Đoŵŵises dans 
Đes ĐoŶflits où, ďeauĐoup peŶseŶt Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a auĐuŶe liŵite à la ďaƌďaƌie. Se 
contraindre à des restrictions allant au-delà de ce à quoi ils sont soumis peut 
permettre au groupe armé de redorer ainsi son image. 
D͛autƌe paƌt, la haŶtise des Etats, Ƌui oŶt peuƌ de lĠgitiŵeƌ l͛aĐtioŶ du gƌoupe armé, 
persiste toujouƌs. EŶ effet ils oŶt toujouƌs à l͛espƌit Đette ĐƌaiŶte loƌsƋu͛ils sigŶeŶt 
l͛aĐĐoƌd spĠĐial. Mais il faut pƌĠĐiseƌ Ƌu͛au ŵoŵeŶt de la ĐoŶĐlusioŶ d͛uŶ aĐĐoƌd 
spécial, le gouvernement est libre dans le choix de la protection supplémentaire 
Ƌu͛il eŶteŶd aĐĐoƌdeƌ auǆ ƌeďelles au Đouƌs du ĐoŶflit et aussi de leuƌ soƌt à la fiŶ 
du ĐoŶflit, Đ͛est-à-dire de leur statut juridique. Cette crainte est exagérée car 
l͛aƌticle 3 commun, qui prévoit les accords spéciaux dans les Conventions de 
GeŶğǀe de ϭϵϰϵ, dit ĐlaiƌeŵeŶt Ƌue « l͛appliĐatioŶ des dispositioŶs Ƌui pƌĠĐğdeŶt 
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Ŷ͛auƌa pas d͛effet suƌ le statut juƌidiƋue des Paƌties au ĐoŶflit »302. Un 
gouvernement peut accepter daŶs uŶ aĐĐoƌd d͛appliƋueƌ l͛eŶseŵďle du dƌoit 
humanitaire. Il peut aussi préciser de ne pas reconnaître le statut de prisonnier de 
gueƌƌe auǆ ƌeďelles ŵais, Ƌu͛il leuƌ aĐĐoƌdeƌa uŶ tƌaiteŵeŶt ĠƋuiǀaleŶt au Đouƌs de 
leur détention. Le gouvernement peut, par ailleurs, décider de leur accorder les 
statuts de ĐoŵďattaŶt et de pƌisoŶŶieƌ de gueƌƌe paƌĐe Ƌu͛il a uŶ iŶtĠƌġt à le faiƌe. 
EŶ effet, daŶs Đe Đas, les ŵeŵďƌes de l͛aƌŵĠe gouǀeƌŶeŵeŶtale ďĠŶĠfiĐieƌoŶt 
également de la protection que confèrent ces accords spéciaux en cas de capture 
par les insurgés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                          
302 Article 3 commun CG 1949 in fine. 
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Conclusion  
 
La réglementation, des CANI malgré ses différentes évolutions, souffre de 
l͛iŶflueŶĐe de deuǆ faĐteuƌs Ƌui liŵiteŶt tƌğs foƌteŵeŶt soŶ essoƌ.  
D͛uŶe paƌt, le dƌoit international ne semble pas être en mesure de prendre en 
compte la forte concurrence dont souffre les Etats dans le domaine du droit des 
conflits armés, du fait de la forte activité des groupes armés, qui actuellement, sont 
en train de devenir les acteurs principaux de la majorité des conflits armés encore 
eŶ Đouƌs à l͛ĠĐhelle ŵoŶdiale. 
D͛autƌe paƌt, ŵġŵe loƌsƋue le dƌoit iŶteƌŶatioŶal aĐĐepte de pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte 
les gƌoupes aƌŵĠs Đoŵŵe paƌtie à uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, il le fait à l͛auŶe des Đƌitğƌes 
propres aux Etats. Ainsi les différentes évolutions enregistrées dans la prise en 
compte des groupes armés non étatiques sont toujours imprégnées par cette 
conception Etatiste du droit international. Dès lors, quasiment toute la 
réglementation applicable aux groupes armés non étatiques est une succession 
d͛adaptatioŶs de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ ƌĠgissaŶt les CAI, sans prise en compte des 
spécificités des groupes armés non étatiques.  De ce fait ces derniers, qui ne sont 
pas des entités étatiques, doivent remplir des conditions identiques à celles 
d͛oƌgaŶes ĠtatiƋues pouƌ ġtƌe Đouǀeƌts paƌ le dƌoit. Pour tenter améliorer la 
pƌoteĐtioŶ offeƌte auǆ CANI, d͛autƌes dispositioŶs, telles Ƌue Đelles du DIDH, soŶt 
appelées à la rescousse du DIH qui peine à apporter une protection satisfaisante.  
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Chapitre 2 : L’adŵissioŶ pƌogƌessive de 
l’appliĐatioŶ du DIDH eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ 
 
En conclusion de son article « Le dƌoit de la gueƌƌe et les dƌoits de l͛hoŵŵe » le 
pƌofesseuƌ MEYROWITZ ;HͿ s͛eǆpƌiŵait aiŶsi « Le ĐoŶfusioŶŶisŵe Ŷ͛est pas 
seulement un vice de la pensée ; il est néfaste dans les conséquences pratiques 
auǆƋuelles il ĐoŶduit. L͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ du dƌoit de la gueƌƌe et des dƌoits de 
l͛hoŵŵe ĐoŶdaŵŶe l͛idĠe pƌôŶĠe de diǀeƌs ĐôtĠs, et Ƌui a tƌouǀĠ uŶ ĠĐho aux 
NatioŶs UŶies, d͛eŶtƌepƌeŶdƌe paƌ le ďiais des dƌoits de l͛hoŵŵe la ƌĠǀisioŶ du 
droit de la guerre. Même dans le domaine des conflits armés non internationaux- 
l͛uŶiƋue ƌĠgioŶ où le dƌoit de la gueƌƌe et les dƌoits de l͛hoŵŵe se ƌeŶĐoŶtƌeŶt, 
mais qui, malgƌĠ soŶ iŵpoƌtaŶĐe aĐtuelle, Ŷe foƌŵe Ƌu͛uŶe paƌĐelle ŵaƌgiŶale du 
droit des conflits armés-, oŶ peut douteƌ Ƌue la ŶĠĐessaiƌe aŵĠlioƌatioŶ de l͛aƌtiĐle 
ϯ des CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe soit possiďle si l͛oŶ aďoƌde Đette tâĐhe sous l͛aŶgle 
des dƌoits de l͛hoŵŵe ;…Ϳ »303. PaƌtisaŶ d͛uŶe sĠpaƌatioŶ stƌiĐte eŶtƌe le DIDH et 
le DIH, MEYROWITZ ;HͿ, ƌĠfute toute idĠe d͛uŶ ƋuelĐoŶƋue lieŶ eŶtƌe Đes deuǆ 
branches du droit. Or comme le soutient le Professeur KOLB (R), si jadis, le DIH et 
le DIDH étaient distant comme Scylla et Charybde, désormais ils sont inséparables 
comme Castor et Pollux304. Les liens désormais établis entre ces deux branches 
ǀoŶt ĐƌĠeƌ des iŶteƌfĠƌeŶĐes ;SeĐtioŶ IͿ eŶtƌe elles pouƌ aďoutiƌ à la ĐƌĠatioŶ d͛uŶ 
socle commun de droits qui trouvent application dans les situations appartenant à 
l͛uŶe ou à l͛autƌe de Đes deuǆ ďƌaŶĐhes ;SeĐtioŶ IIͿ.  
 
                                                          
303 MEYROWITZ (H) Op. Cit., p. 1105. 
304 KOLB (R), Jus in Bello, le droit international des conflits armés, 2e édition, Bruylant, 2009, p.137. 
Charybde et Scylla sont deux monstres marins de la mythologie grecque, situés de part et d'autre 
d'un détroit traditionnellement identifié comme étant celui de Messine. Castor et Pollux, frères 
jumeaux, selon la version la plus répandue de la légende de leur naissance, ils seraient venus au 
ŵoŶde, eŶ ŵġŵe teŵps, de deuǆ œufs diffĠƌeŶts poŶdus paƌ leuƌ ŵğƌe apƌğs s͛ġtƌe uŶie à Zeus 
changé en cygne et, la même nuit, à soŶ Ġpouǆ lĠgitiŵe, TǇŶdaƌe. L͛uŶ des deuǆ œufs a pouƌ 
gĠŶiteuƌ le dieu, et l͛autƌe pƌoǀieŶt de TǇŶdaƌe. 
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Section 1 Les interférences entre le DIH et le DIDH  
 
Le pƌoĐessus aǇaŶt aďouti à l͛adoptioŶ des PƌotoĐoles AdditioŶŶels ;Đi-après PA) 
aux Conventions de Genève (ci-après CG) en 1977 concrétisant ainsi les liens entre 
le DIDH et le DIH a, certes, été déclenché lors de la conférence de Téhéran en 1968, 
mais les jalons de cette évolution ont été posés à la suite des changements 
terminologiques intervenus lors de la refonte des instruments du DIH en 1949 (§1). 
Cependant cette collaboration ne se passe pas toujours de façon harmonieuse, car 
des pƌoďlğŵes appaƌaisseŶt ŶotaŵŵeŶt loƌsƋu͛uŶ ĐoŶflit suƌgit pouƌ la 
détermination du droit applicable (§2). 
Paragraphe 1 Les changements  
 
 Pendant plusieurs années, le DIH et le DIDH se sont ignorés, chacun régissant sa 
période bien définie. Aussi longtemps que ces périodes sont restées distinctes, 
l͛idĠe d͛uŶe ĐollaďoƌatioŶ eŶtƌe Đes deuǆ dƌoits Ŷ͛a pas pƌospĠƌĠ. CepeŶdaŶt 
l͛apparition de situations hybrides comprenant les caractéristiques de chacune 
d͛elles ǀa faiƌe geƌŵeƌ l͛idĠe d͛uŶe ĐollaďoƌatioŶ Ƌui seƌa foƌŵalisĠe eŶ ϭϵϲϴ ;AͿ et 
Ƌui faǀoƌiseƌa les iŶflueŶĐes ŵutuelles Ƌue l͛oŶ ĐoŶstate aĐtuelleŵeŶt ;BͿ. 
A La conférence de Téhéran de 1968 : La formalisation de liens déjà 
existant 
 
En 1968, la Conférence de Téhéran a permis de concrétiser les liens unissant le DIH 
et le DIDH. Dğs loƌs, ǀa s͛Ġtaďliƌ uŶe ĐoopĠƌatioŶ doŶt les iŵpliĐatioŶs seƌoŶt 
réciproques entre ces deux branches. Cependant, il faut noter que la Conférence 
de TĠhĠƌaŶ Ŷ͛a ĠtĠ Ƌu͛uŶe Ġtape d͛uŶ pƌoĐessus doŶt les ďases aǀaieŶt dĠjà ĠtĠ 
posĠes loƌs de l͛adoptioŶ des CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe ;ϭͿ et Ƌui s͛est, paƌ la suite, 
tƌaduite daŶs les faits loƌs de l͛adoptioŶ d͛autres conventions relatives aux DIDH 
ou au DIH (2). 
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1 Une mutation conceptuelle prémonitoire  
 
Certes, le rôle fondateur de la Conférence de Téhéran, sur la formalisation des liens 
eŶtƌe le DIH et le DIDH, Ŷ͛est plus à dĠŵoŶtƌeƌ. CepeŶdaŶt, il faut ŶĠaŶmoins noter 
Ƌue Đ͛est la ŵutatioŶ teƌŵiŶologiƋue de la ŶotioŶ de gueƌƌe à Đelle de dƌoit des 
ĐoŶflits aƌŵĠs Ƌui a peƌŵis d͛adouĐiƌ la ƌigueuƌ des teƌŵes et doŶĐ d͛ouǀƌiƌ la ǀoie 
à uŶe iŶteƌpĠŶĠtƌatioŶ eŶtƌe Đes deuǆ ďƌaŶĐhes daŶs le ďut d͛aĐĐƌoitƌe la 
protection des victimes en réduisant les zones grises non couvertes par une stricte 
appliĐatioŶ de l͛uŶ ou l͛autƌe des dƌoits. EŶ effet eŶ ϭϵϰϵ, eŶ aďaŶdoŶŶaŶt le teƌŵe 
droit de la guerre au profit de celui droit des conflits armés, les Conventions de 
Genève aǀaieŶt, d͛eŵďlĠe, soustƌait l͛appliĐatioŶ du dƌoit à tout foƌŵalisŵe ou à 
toute volonté des Etats. Le seul facteur capital étant la constatation factuelle de la 
ƌĠalitĠ des hostilitĠs. De plus l͛adoptioŶ du teƌŵe dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs a peƌŵis 
aussi d͛inclure dans cette catégorie les affrontements ayant lieu entre des forces 
aƌŵĠes ĠtatiƋues et Đelles d͛uŶ gƌoupe aƌŵĠ, ou des affƌoŶteŵeŶts opposaŶts des 
groupes armés entre eux. Toutes ces évolutions ont constitué un véritable 
souďasseŵeŶt à l͛ĠƌeĐtioŶ de l͛ĠdifiĐe aĐtuel. CepeŶdaŶt, il faut Ŷoteƌ Ƌue Đette 
ŵutatioŶ ĐoŶĐeptuelle Ŷ͛est pas foƌtuite, elle a ĠtĠ pƌofoŶdĠŵeŶt iŶspiƌĠe paƌ 
l͛iŶflueŶĐe de la thĠoƌie des Dƌoits de l͛Hoŵŵe, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à Đeuǆ Ƌu͛affiƌŵeŶt 
certains auteurs305.  
Deux raisons principales peuǀeŶt le pƌouǀeƌ. D͛uŶ ĐôtĠ, et Đoŵŵe l͛a ƌeĐoŶŶu le 
TPIY, « Pouƌ ideŶtifieƌ le ĐoŶteŶu de la ĐatĠgoƌie d͛iŶfƌaĐtioŶs ƌeleǀaŶt de l͛aƌtiĐle 
ϯ ĐoŵŵuŶ, il ĐoŶǀieŶt d͛attiƌeƌ l͛atteŶtioŶ suƌ uŶ poiŶt iŵpoƌtaŶt. L͛eǆpƌessioŶ 
͚͛ǀiolatioŶs des lois ou Đoutuŵes de la gueƌƌe͛͛ est uŶe eǆpƌessioŶ teĐhŶiƋue 
tƌaditioŶŶelle eŵploǇĠe daŶs le passĠ, ƋuaŶd les ĐoŶĐepts de ͚͛gueƌƌe͛͛ et ͚͛lois de 
la gueƌƌe͛͛ pƌĠǀalaieŶt eŶĐoƌe, aǀaŶt d͛ġtƌe eŶ gƌaŶde paƌtie ƌeŵplaĐĠs paƌ deuǆ 
notions plus larges : Đelle de ͚͛ĐoŶflit aƌŵĠ͛͛, iŶtƌoduite esseŶtielleŵeŶt paƌ les 
CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe de ϭϵϰϵ et la ŶotioŶ ĐoƌƌĠlatiǀe de ͚͛dƌoit iŶteƌŶatioŶal des 
                                                          
305 GAGGLIOLI (G), Op. Cit., p. 18 qui affirme « Ainsi, bien que la DUDH et les CG aient été rédigées 
à uŶ aŶ d͛iŶteƌǀalle, l͛iŶflueŶĐe ŵutuelle Ġtait pƌesque inexistante ». Ou SCHINDLER (D) pour qui 
« La DUDH de ϭϵϰϴ laisse totaleŵeŶt à l͛ĠĐaƌt la ƋuestioŶ du ƌespeĐt des DH daŶs les ĐoŶflits aƌŵĠs 
aloƌs Ƌue paƌallğleŵeŶt, loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ des CG ϭϵϰϵ, il Ŷ͛a guğƌe ĠtĠ ƋuestioŶ des Dƌoits de 
l͛Hoŵŵe ». In « Le CICR et les dƌoits de l͛hoŵŵe », RICR, 1979, Note 4, p. 7. 
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ĐoŶflits aƌŵĠs͛͛, ou la ŶotioŶ plus ƌĠĐeŶte et plus eǆhaustiǀe de ͚ ͛dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
huŵaŶitaiƌe͛͛ Ƌui s͛est dĠgagĠe du fait de l͛iŶflueŶĐe des doĐtƌiŶes des dƌoits de 
l͛hoŵŵe suƌ le dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs »306. Comme on le constate la relation entre 
le droit des conflits armés et le DIH semble avoir commencé dès 1949. Cette 
interaction débute lors la conférence diplomatique de Genève de 1949 chargée de 
rédiger les Conventions de Genève. Le président de la conférence M. PETITPIERRE, 
à la ĐĠƌĠŵoŶie de sigŶatuƌe, ƌappela Ƌue l͛aŶŶiǀeƌsaiƌe de l͛adoptioŶ de la DUDH 
aurait lieu dans quelques jours et considéra « intéressant de rapprocher cette 
déclaration des Conventions de Genève. Certains des droits fondamentaux 
proclamés par elle sont à la base de nos textes : ainsi le respect de la personne 
humaine, garantie contre la torture, les peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants. Ces droits trouvent donc une sanction juridique, au moins partielle, 
dans les engagements contractuels que vos gouvernements ont accepté de 
pƌeŶdƌe aujouƌd͛hui. La DUDH et les CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe pƌoĐğdeŶt du ŵġŵe 
idĠal Ƌu͛au-delà des passions et des ƌiǀalitĠs politiƋues l͛huŵaŶitĠ Ŷe Đesse de 
pouƌsuiǀƌe et Ƌu͛elle Ŷe doit pas dĠsespĠƌeƌ d͛atteiŶdƌe : Đelui de liďĠƌeƌ les Êtƌes 
et les peuples des souffrances dont ils sont souvent à la fois auteurs et victimes 
»307. Il est doŶĐ peƌŵis de Đƌoiƌe Ƌue l͛aƌticle 3 commun, du moins en ce qui 
concerne son alinéa 1 ; a), b), c) et d), est clairement influencé par les droits 
énoncés quelques mois auparavant dans la DUDH308. 
                                                          
306 TPIY, Le Procureur c/ TADIC, Aƌƌġt à l͛appel de la dĠfeŶse ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛eǆĐeptioŶŶelle 
pƌĠjudiĐielle d͛iŶĐoŵpĠteŶĐe, du 02/10/1995, §. 87.  
307 Actes de la Conférence diplomatique de Genève de 1949, Tome II, section B, Département 
politique fédéral, Berne, p. 541. Cité in KOLB (R) « Aspects historiques de la relation entre le DIH et 
les Dƌoits de l͛Homme » Op. Cit., p. 72. 
308 Article 3 Commun aux Conventions de Genève « En cas de conflit armé ne présentant pas un 
ĐaƌaĐtğƌe iŶteƌŶatioŶal et suƌgissaŶt suƌ le teƌƌitoiƌe de l͛uŶe des Hautes Paƌties ĐoŶtƌaĐtaŶtes, 
ĐhaĐuŶe des Paƌties au ĐoŶflit seƌa teŶue d͛appliƋueƌ au ŵoiŶs les dispositioŶs suiǀaŶtes : 
1) Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres de forces 
armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par maladie, 
blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, en toutes circonstances, traitées avec 
humanité, sans aucune distinction de caractère défavorable basée sur la race, la couleur, la religion 
ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout autre critère analogue. à cet effet, sont 
et demeurent prohibées, en tout temps et en tout lieu, à l͛Ġgaƌd des peƌsoŶŶes ŵeŶtioŶŶĠes Đi-
dessus : aͿ Les atteiŶtes poƌtĠes à la ǀie et à l͛iŶtĠgƌitĠ Đoƌpoƌelle, ŶotaŵŵeŶt le ŵeuƌtƌe sous 
toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices ; 
ďͿ les pƌises d͛otages ; 
c) les atteintes à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et dégradants ; 
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De l͛autƌe ĐôtĠ Đette ŵutatioŶ a aussi ouǀeƌt la ǀoie au ĐoŶĐept de « droit » jusque-
là inconnu en droit de la guerre classique309. EŶ effet jusƋu͛eŶ ϭϵϰϵ, à l͛eǆĐeptioŶ 
de la Convention de Genève de 1929, relative au traitement des prisonniers de 
gueƌƌe, auĐuŶe des CoŶǀeŶtioŶs ƌelatiǀes au dƌoit de la gueƌƌe Ŷ͛eŵploǇait Đe 
terme310. Au-delà de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ Ƌui seŵďle pƌoĐĠdeƌ à uŶe ouǀeƌtuƌe ǀeƌs 
les Dƌoits de l͛Hoŵŵe, Đ͛est toute la CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe-IV, qui, elle, est 
entièrement consacrée à la protection des civils, qui va procéder à une installation 
pƌogƌessiǀe d͛uŶe Đonception humanitaire du droit des conflit armé.  
Cette mutation conceptuelle va avoir des répercussions sur les relations entre les 
DIH et le DIDH. En effet, cette Convention touchant à la protection des civils, va 
codifier un droit des conflits armés « non militaires »311. Elle crée un pont entre des 
civils au sens du droit humanitaire et des Êtres humains au sens du DIDH. La 
protection des personnes désarmées contre la violence étatique correspond assez 
ďieŶ au Đode de gĠŶĠtiƋue des Dƌoits de l͛Hoŵŵe. Les ƌapprochements de ces 
deux branches du droit international sous la bannière de la Convention de Genève 
IV présageait déjà une issue fatale à la distinction spatio-temporelle entre le DIH et 
les Dƌoits de l͛Hoŵŵe. OŶ ĐoŵpƌeŶd aiŶsi Ƌue le CoŶseil de SĠĐuƌitĠ des Nations 
Unies se soit appuyée sur les deux sources du droit dans ses résolutions portant 
sur les Territoires Occupés par Israël en 1967312. Devant le refus des autorités 
IsƌaĠlieŶŶes de ƌeĐoŶŶaitƌe la ƌĠalitĠ de l͛oĐĐupatioŶ des Teƌƌitoiƌes PalestiŶieŶs, 
les NatioŶs UŶies Ŷ͛aǀaieŶt d͛autƌes Đhoiǆ Ƌue s͛appuǇeƌ suƌ les Dƌoits de l͛Hoŵŵe 
pouƌ iŶĐiteƌ l͛oĐĐupaŶt à ƌespeĐteƌ les dƌoits des populatioŶs ǀiǀaŶt dĠsoƌŵais sous 
son autorité. 
                                                          
d) les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement préalable, rendu 
par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires reconnues comme 
indispensables par les peuples civilisés. 
309 Pour aller plus loin sur cette question Cf. GAGGLIOLI (G), Op. Cit., pp. 101-104. 
310 Voir les art. 3 qui dispose que « les prisonniers de guerre ont droit au respect de leur personnalité 
et de leur honneur » ; art. 62 « Le pƌisoŶŶieƌ de gueƌƌe seƌa eŶ dƌoit d͛ġtƌe assistĠ paƌ uŶ 
défenseur » ; art. 64 « Tout prisonnier de guerre a le droit de recourir contre tout jugement rendu 
à son égard ».   
311 KOLB (R), Jus in Bello, le droit international des conflits armés, Op. Cit., p. 129. 
312 Résolution 237 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, 14/06/1967, §. 2, dans laquelle 
il recommande « aux gouvernements intéressés de respecter scrupuleusement les principes 
humanitaires régissant le traitement des prisonniers de guerre et la protection des civils en temps 
de gueƌƌe tels Ƌu͛ils oŶt ĠtĠ ĠŶoŶĐĠs daŶs les CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe de ϭϵϰϵ ».   
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L͛adoptioŶ de la CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe-IV sur la protection des personnes civiles 
en temps de guerre constitue ainsi une étape fondamentale dans le changement 
de mentalité. 
Pouƌ les Etats adŵettƌe l͛appliĐatioŶ du DIDH eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ, suƌtout 
iŶteƌŶe, a uŶe douďle sigŶifiĐatioŶ. D͛uŶe paƌt, et Đ͛est l͛oďjeĐtif avoué, cela leur 
peƌŵet d͛aĐĐƌoitƌe la pƌoteĐtioŶ aĐĐoƌdĠe auǆ ǀiĐtiŵes suƌtout loƌsƋu͛oŶ sait Ƌue 
le droit applicable à ce type de conflit est très peu fourni313. D͛autƌe paƌt, Đela leuƌ 
permet de réaffirmer leur souveraineté sur la partie du territoire contesté ou 
ĐoŶǀoitĠ paƌ les iŶsuƌgĠs. EŶ effet ĠtaŶt les seuls dĠďiteuƌs d͛oďligatioŶs eŶ DIDH, 
Đette appliĐatioŶ est plus uŶ iŶstƌuŵeŶt d͛affiƌŵatioŶ de la souǀeƌaiŶetĠ ĠtatiƋue 
aǀaŶt d͛aǀoiƌ ǀoĐatioŶ à pƌotĠgeƌ les Êtƌes huŵaiŶs. 
Malgré cette posture ce sont les Etats au sein des Nations Unies qui vont concourir 
à l͛affiƌŵatioŶ des lieŶs eŶtƌe Đes deuǆ ďƌaŶĐhes. 
2 Une dichotomie ébranlée : l’affiƌŵatioŶ des lieŶs eŶtƌe le DIH et le DIDH 
 
La présentation des différentes conceptions doctrinales (a) nous permettra de 
procéder au choix du courant qui emporte notre adhésion (b). 
a Les courants doctrinaux 
 
Au lendemain de la Conférence de Téhéran, la prise en compte de cette nouvelle 
doŶŶe ǀa ďalaǇeƌ les hĠsitatioŶs iŶitiales du poƌteuƌ ŵġŵe de l͛iŶitiatiǀe. En effet 
daŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps les NatioŶs UŶies, eŶĐoƌe fƌileuses à l͛idĠe de s͛aǀeŶtuƌeƌ 
daŶs le doŵaiŶe des ĐoŶflits aƌŵĠs, ǀoŶt ĐoŶǀaiŶĐƌe d͛autƌes aĐteuƌs eŶ ǀue 
d͛aĐteƌ le ĐhaŶgeŵeŶt. DĠsoƌŵais le suĐĐğs des Dƌoits Hoŵŵe eŶ pĠƌiode de 
conflit armé est comme « une véritable sirène unissant en son corps les douceurs 
du droit de la paix et les aspérités du droit de la guerre »314. Avec sa densification 
                                                          
313 AiŶsi Đoŵŵe le diseŶt D͛ASPREMONT et de HEMPTINNE, « Đ͛est la ŵodestie de la pƌoteĐtioŶ 
offeƌte paƌ le DIH eŶ Đas de CANI et l͛aďseŶĐe de ŵĠĐaŶisŵe de répression des violations de celui-
Đi Ƌui oŶt pƌoďaďleŵeŶt poussĠ les oƌgaŶes susŵeŶtioŶŶĠs à ĠteŶdƌe l͛appliĐatioŶ des DH à de tels 
ĐoŶflits. Il eŶ ǀa ĐeƌtaiŶeŵeŶt d͛uŶ Ŷoďle oďjeĐtif ». In Droit International Humanitaire, Paris, 
Pédone, 2012, p. 84. 
314 KOLB (R), Jus in Bello, le droit international des conflits armés, Op. Cit., p. 132. 
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Ŷoƌŵatiǀe et le pƌogƌğs de soŶ ĠlaďoƌatioŶ teĐhŶiƋue, le DIDH s͛ĠŵaŶĐipe, de Đette 
manière, de la définition étroite qui le cantonnait jadis à régenter la société en 
teŵps de paiǆ. Il s͛ĠteŶd dĠsoƌŵais auǆ situatioŶs de Đƌises ou de daŶgeƌ puďliĐ. 
Ainsi dès 1966 le Pacte International sur les Droits Civils et Politiques (ci-après 
PIDCP) va grandement faciliter Đe ŵouǀeŵeŶt eŶ peƌŵettaŶt au DIDH d͛aŵoƌĐeƌ 
sa phase d͛appƌoĐhe à l͛Ġgaƌd du DIH au plaŶ uŶiǀeƌsel paƌ le ďiais de soŶ aƌtiĐle 
4315.   
Plus taƌd toutes les gƌaŶdes ĐoŶǀeŶtioŶs des Dƌoits de l͛Hoŵŵe ǀoŶt pƌoĐĠdeƌ de 
la même façon, certes avec des formulations différentes mais en ayant en ligne de 
mire la même finalité : uŶe paƌt iƌƌĠduĐtiďle des Dƌoits de l͛Hoŵŵe deŵeuƌe 
applicable même en période de conflit armé316.  
Le ŵouǀeŵeŶt aiŶsi dĠĐleŶĐhĠ paƌ les NatioŶs UŶies ǀa ġtƌe pouƌsuiǀi, d͛uŶe paƌt, 
par le CICR et, de l͛autƌe, paƌ la doĐtƌiŶe. 
S͛agissaŶt du CICR, daŶs la foulĠe de la CoŶfĠƌeŶĐe de TĠhĠƌaŶ, il adopte eŶ ϭϵϲϵ 
à Istanbul, lors de sa XXIe Conférence, la Résolution XII qui affirme que « le respect 
des dƌoits et de la digŶitĠ de l͛hoŵŵe aiŶsi Ƌue leuƌ protection constituent les 
fondements des activités de la Croix-Rouge ». Dans les résolutions suivantes 
adoptées lors de la même conférence, le CICR souligne « la ŶĠĐessitĠ et l͛uƌgeŶĐe 
de réaffirmer et développer les règles du droit humanitaire, du droit international 
applicables dans les conflits armés de toutes les espèces, afin de renforcer la 
protection efficace des droits essentiels de la personne humaine, en harmonie avec 
les conventions de Genève de 1949 »317. Ainsi après la conversion des Nations 
Unies au dƌoit de la gueƌƌe, Đ͛est le CICR Ƌui ǀa s͛ouǀƌiƌ au DIDH eŶ pƌoĐlaŵaŶt Ƌue 
« les lieŶs soŶt ƌĠels et ĐƌoissaŶts eŶtƌe les Dƌoits de l͛Hoŵŵe et le DIH »318. 
                                                          
315 Cf. Article 15 CEDH, ǀoiƌ aussi l͛article 27 Convention américaine des DH pour des références 
daŶs les ĐoŶǀeŶtioŶs ƌĠgioŶales des DH ĠƋuiǀaleŶtes à l͛aƌtiĐle ϰ du PIDCP. 
316 La Đhaƌte afƌiĐaiŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe, elle Ŷe pƌĠǀoit pas de dispositioŶs dĠƌogatoiƌes. Nous 
y reviendrons plus en détails infra. 
317 CICR, Manuel du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant -Rouge, 13e édition, 
CICR, Genève 1994, p. 704. 
318 CICR, Conseils des Délégués, 13-14 octobre 1983, La Croix-Rouge et les dƌoits de l͛hoŵŵe, DoĐ., 
CD/7/1, p. 20 et Ss. 
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Ce processus va connaitre une consécration dans les Protocole Additionnel de 1977 
adoptés sous la houlette du CICR. EŶ effet l͛AƌtiĐle ϳϱ du PƌotoĐole AdditioŶŶel I a 
tƌait auǆ gaƌaŶties foŶdaŵeŶtales dues auǆ peƌsoŶŶes au pouǀoiƌ d͛uŶe paƌtie au 
ĐoŶflit. L͛iŵpƌĠgŶatioŶ est eŶĐoƌe plus foƌte daŶs le PƌotoĐole AdditioŶŶel II ƌelatif 
aux CANI, qui dès son préambule rappelle que ce sont « les instruments 
iŶteƌŶatioŶauǆ ƌelatifs auǆ Dƌoits de l͛Hoŵŵe Ƌui offƌeŶt à la peƌsoŶŶe huŵaiŶe 
une protection fondamentale »319. 
Pour ce qui est de la doctrine, plusieurs courants se sont opposés sur ce sujet. Nous 
évoƋueƌoŶs Ƌue les tƌois pƌiŶĐipauǆ Đaƌ les autƌes ďieŶ Ƌu͛ĠtaŶt peƌtiŶeŶts, se 
recoupent souvent ou ne sont que des démembrements de celles-là avec des 
nuances que nous mentionnerons320.  
D͛aďoƌd, histoƌiƋueŵeŶt la plus aŶĐieŶŶe, l͛appƌoĐhe sĠpaƌatiste ƌefuse tout lien 
entre le DIH et le DIDH. Ceux-Đi ďieŶ Ƌu͛ils paƌtageŶt le ŵġŵe oďjeĐtif, la pƌoteĐtioŶ 
de la personne humaine, possèdent cependant une histoire, des moyens de mise 
eŶ œuǀƌe aiŶsi Ƌue des Đhaŵps d͛appliĐatioŶ tƌğs diffĠƌeŶts. C͛est suƌtout la 
diffĠƌeŶĐe d͛esseŶĐe et de fiŶalitĠ eŶtƌe Đes deuǆ dƌoits Ƌui ĐƌĠe Đe fossĠ 
infranchissable entre eux. Toute cette construction doctrinale repose sur une 
conception classique de la guerre avec tout ce que cela comporte de formalisme 
et de restriction spatio-temporelle321.  Pour ce courant, non seulement il ne peut y 
aǀoiƌ uŶ ƋuelĐoŶƋue lieŶ eŶtƌe les Dƌoits de l͛Hoŵŵe et le DIH ŵais aussi ils Ŷe 
seƌaieŶt pas aptes à ƌĠgiƌ des situatioŶs de ĐoŶflit aƌŵĠ. Ils Ŷe s͛appliƋueƌaieŶt pas, 
ou de façon très limitée, en temps de guerre, du fait que les Etats auraient la 
possiďilitĠ d͛Ǉ dĠƌogeƌ. Dğs loƌs, il Ŷe ƌesteƌait Ƌu͛uŶ ŶoǇau duƌ des dƌoits de 
l͛hoŵŵe ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe appliĐaďles eŶ pĠƌiode de CANI, ƋuaŶtitĠ ŶĠgligeaďle 
face à la richesse des règles du DIH. Or, si ce noyau dur pouvait être de quelle 
Ƌu͛utilitĠ daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ iŶteƌŶe, il Ŷe pouƌƌait ĐepeŶdaŶt pas 
s͛appliƋueƌ à des situatioŶs de ĐoŶflits aƌŵĠs iŶteƌŶatioŶauǆ daŶs la ŵesuƌe où il 
                                                          
319 Art. 2, 4 à 6 PAII. 
320 Pour une présentation succincte des différentes thèses en présence, Cf. CUMIN (D), Le droit de 
la gueƌƌe, TƌaitĠ suƌ l’eŵploi de la foƌĐe aƌŵĠe eŶ dƌoit iŶteƌŶatioŶal, Voluŵe Ϯ, L͛HaƌŵattaŶ, ϮϬϭϲ, 
pp. 547-561.  
321 MEYROWITZ (H), « Le dƌoit de la gueƌƌe et les dƌoits de l͛hoŵŵe », in Revue de droit public et de 
la science politique eŶ FƌaŶĐe et à l’ĠtƌaŶgeƌ, n°5, 1972, pp. 1059-1105. 
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Ŷe deǀƌait pas Ǉ aǀoiƌ d͛appliĐatioŶ eǆtƌateƌƌitoƌiale. EŶfin tout rapprochement 
eŶtƌe les Dƌoits de l͛Hoŵŵe et le DIH seƌait Ŷuisiďle, Đaƌ les Dƌoits de l͛Hoŵŵe 
ƌisƋueƌaieŶt de politiseƌ le DIH et d͛aŵoiŶdƌiƌ de Đe fait sa poƌtĠe. EŶ soŵŵe tout 
le contraire de ce qui se passe actuellement et comme le suggère les deux autres 
courants. 
Ensuite, le courant intégrationniste, lui, reconnait un lien entre les Droits de 
l͛Hoŵŵe et le DIH et pƌôŶe ŵġŵe uŶe iŶteƌpĠŶĠtƌatioŶ des deuǆ ďƌaŶĐhes. Cette 
fusioŶ peut s͛opĠƌeƌ daŶs le Đadƌe des Dƌoits de l͛Hoŵŵe ou daŶs Đelui du DIH. 
Deuǆ ĐouƌaŶts ĐohaďiteŶt au seiŶ des iŶtĠgƌatioŶŶistes. D͛uŶe paƌt les 
iŶtĠgƌatioŶŶistes ǀeƌtiĐauǆ, Ƌui pƌoposeŶt de ƌegƌoupeƌ les Dƌoits de l͛Hoŵŵe et 
le DIDH en une seule entité intitulée « droit humanitaire »322 qui aurait pour 
vocation de protéger la personne humaine dans toutes les situations où elle serait 
menacée. Le même raisonnement, mais dans le sens inverse aussi a été mis en 
avant par des auteurs qui voulaient mettre le DIH sous la coupe des Droits de 
l͛Hoŵŵe Đaƌ ils peŶsaieŶt Ƌue le DIH Ŷ͛est Ƌu͛uŶe appliĐatioŶ paƌtiĐuliğƌe des 
Dƌoits de l͛Hoŵŵe eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ323. Mais Đoŵŵe l͛a ƌeŵaƌƋuĠ 
GAGGIOLI (G) « DaŶs Đe Đas l͛iŶtĠgƌatioŶ eŶtƌe Dƌoits de l͛Hoŵŵe et DIH est au 
fond seulement sémantique et idéologique, puisque ces auteurs ne proposent pas 
ǀĠƌitaďleŵeŶt de fusioŶŶeƌ les ƌğgles du DIH et du Dƌoit de l͛Hoŵŵe »324. D͛autƌe 
part, les intégrationnistes horizontaux plaident pour une interprétation par 
ĐheǀauĐheŵeŶts eŶtƌe le DIH et les Dƌoits de l͛Hoŵŵe ĐhaĐuŶ ƌĠgissaŶt 
                                                          
322 PICTET (J), Le droit humanitaire et la protection des victimes de la guerre, Institut Henry-Dunant, 
Genève, 1973, p. 11 « Le DIH, au seŶs laƌge, est ĐoŶstituĠ paƌ l͛eŶseŵďle des dispositioŶs juƌidiƋues 
internationales, écrites ou coutumières, assurant le respect de la personne humaine et son 
épanouissement. Le droit humanitaire comprend actuellement deux branches : le droit de la guerre 
et les dƌoits de l͛hoŵŵe ». 
323 ROBERTSON (A.H), « Humanitarian law and Human Rights », In SWINARSKI (C) (Ed.), Etudes et 
essais sur le droit international humanitaire et sur les principes de la Croix-Rouge eŶ l’hoŶŶeuƌ de 
PICTET (J), Genève, CICR, La Haye/ Boston, 1984, pp. 793-802. 
324 GAGGIOLI (G), Op. Cit. p. 36. On peut aussi se référer aux explications données par PICTET (J) 
pour réfuter toute idée de fusion que lui avaient prêté plusieurs auteurs. « Mais, récemment, 
plusieuƌs auteuƌs, spĠĐialistes des dƌoits de l͛hoŵŵe, saŶs ǀoiƌ Ƌue je distiŶguais pƌĠĐisĠŵeŶt dƌoit 
humaŶitaiƌe au seŶs laƌge et au seŶs Ġtƌoit, oŶt Đƌu Ƌue je teŶtais d͛aŶŶeǆeƌ les dƌoits de l͛hoŵŵe 
au dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs, Đe Ƌui seƌait aďsuƌde. J͛aǀais seuleŵeŶt ĐheƌĐhĠ uŶe eǆpƌessioŶ pouǀaŶt 
couvrir deux disciplines, voisines sans doute, mais indépeŶdaŶtes et plaĐĠes suƌ uŶ plaŶ d͛ĠgalitĠ 
;…Ϳ. Mais Đe Ŷ͛est pas le Đhoiǆ d͛uŶe eǆpƌessioŶ Ƌui est iŵpoƌtaŶt. Ce Ƌui est iŵpoƌtaŶt Đ͛est de 
ƌeĐoŶŶaitƌe, d͛uŶe paƌt, Ƌue les deuǆ doŵaiŶes oŶt des ƌelatioŶs et, d͛autƌe paƌt, Ƌu͛ils soŶt 
distincts et doivent le demeurer ». PICTECT (J), Op. Cit., p.12.    
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respectivement les périodes de conflits et de paix mais en fusionnant uniquement 
en période de CANI pour éviter une zone grise. 
Enfin les complémentaristes, préconisent une coordination des normes 
protectrices des deux branches dans le but de laisser le moins de lacunes possibles 
tout en maintenant la distinction de principe entre le DIH et le DIDH. La devise de 
cette doctrine pourrait être « synergies oui, promiscuité non »325. Elle part des 
différences et des spécificités de chacune de ces deux branches pour promouvoir 
la complémentarité et permettre de cerner certaines définitions à la lumière des 
appoƌts de l͛uŶe ou l͛autƌe ďƌaŶĐhe326. 
b Le choix de la doctrine complémentariste 
 
Pour notre part nous avons fait le choix de la doctrine complémentariste pour deux 
raisons. D͛uŶ ĐôtĠ, elle est Đelle Ƌui ƌeflğte le plus Ŷotƌe ǀisioŶ des ƌelatioŶs eŶtƌe 
le DIH et le DIDH. En effet, il est indéniable que ces deux branches du droit 
présentes des spécificités qui sont irréductibles mais, qui, cependant ne bloquent 
aucune entente eŶ ǀue de faiƌe faĐe auǆ zoŶes gƌises ŶĠes d͛uŶ ƌespeĐt stƌiĐt de la 
diĐhotoŵie. De l͛autƌe, elle est la seule à ŵġŵe de faiƌe faĐe à l͛eǆtƌĠŵisŵe des 
autres conceptions doctrinales. Entre le déni de la réalité incarné par la doctrine 
séparatiste, qui refuse toute ƌelatioŶ eŶtƌe Đes deuǆ ďƌaŶĐhes, et l͛iŵpossiďilitĠ 
pƌatiƋue d͛uŶe fusioŶ totale pƌôŶĠe paƌ les iŶtĠgƌatioŶŶistes, la doĐtƌiŶe 
complémentariste présente un double avantage. Elle permet de dissiper les 
craintes des tenants de la séparation stricte qui redoutent un phagocytage du droit 
de la gueƌƌe paƌ les dƌoits de l͛hoŵŵe eŶ l͛iŶtĠgƌaŶt au « système international de 
pƌoteĐtioŶ des dƌoits de l͛hoŵŵe »327. Elle présente, par ailleurs, le second 
avantage de faire face aux diverses réalités des conflits armés actuels.  En effet, 
contrairement à la conception intégrationniste, une fusion intégrale des deux 
                                                          
325 KOLB (R), Op. Cit., p. 139. 
326 Les DH peuvent compléter le DIH en donnant une définition claire du droit à un procès équitable 
Ƌue l͛oŶ tƌouǀe daŶs les CG. Ils peuǀeŶt aussi gaƌaŶtiƌ des dƌoits auǆ iŶdiǀidus eŶ pĠƌiode de CANI 
ou eŶ Đas d͛oĐĐupatioŶ au-delà de ceux qui existent en DIH. Inversement, le DIH, grâce à la précision 
et au détail de ses règles peut permettre de concrétiser les règles générales de DH en période de 
conflit, par exemple les règles en matière de conduite des hostilités peuvent aider à interpréter le 
droit à la vie en période de conflit armé. 
327 MEYROWITZ (H), Op. Cit., p. 1060. 
170 
 
branches ne serait avantageuse que pour des CANI. Or ceux-ci sont certes les plus 
nombreux, mais les CAI demeurent néanmoins une réalité et certaines situations 
actuelles sont là pour nous le rappeler328. Si la fusion est salutaire dans le cadre des 
pƌeŵieƌs, elle Ŷe l͛est aďsoluŵeŶt pas pouƌ les seĐoŶds doŶt l͛aƌseŶal juƌidiƋue est 
non seulement autosuffisant, mais comporte déjà le DIDH dont les Etats sont les 
principaux acteurs.  La doctrine complémentariste permet ainsi de combler les 
lacunes de la réglementation des CANI en imposant des obligations   
supplémentaires en vue de faire face à la faiblesse de cet arsenal. Et là réside son 
originalité car elle peƌŵet aiŶsi d͛iŵposeƌ, eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ, des 
obligations, directement issues du DIDH, à des entités non étatiques considérées 
comme juridiquement inaptes à exercer de telles obligations. 
Comme nous venons de le voir ci-dessus, la nouvelle relatioŶ Ƌu͛eŶtaŵeŶt le DIH 
et le DIDH ǀa ouǀƌiƌ la ǀoie à l͛ĠtaďlisseŵeŶt de lieŶs de plus eŶ plus foƌts. 
B Les références mutuelles  
 
Le ĐoŶflit aƌŵĠ Ŷ͛ĠtaŶt, dĠsoƌŵais, plus uŶ oďstaĐle iŶfƌaŶĐhissaďle pouƌ 
l͛appliĐatioŶ du DIDH, se soŶt posĠs aloƌs deuǆ tǇpes de pƌoďlğŵes. L͛uŶ ƌelatif au 
foŶdeŵeŶt de la ĐoŵpĠteŶĐe des Đouƌs ĐhaƌgĠs d͛appliƋueƌ les deuǆ dƌoits ;ϭͿ et 
de l͛autƌe l͛attĠŶuatioŶ des ƌigueuƌs de Đes deuǆ dƌoits du fait de l͛iŶteƌfĠƌeŶĐe de 
l͛autƌe ďƌaŶĐhe ;ϮͿ. 
1 Des références comme fondement de compétence 
 
PassĠe l͛euphoƌie des ĐĠlĠďƌatioŶs de Đe ŵaƌiage de ƌaisoŶ, les pƌeŵieƌs oďstaĐles 
appaƌaisseŶt daŶs la ĐohaďitatioŶ. Le tout pƌeŵieƌ d͛eŶtƌe euǆ est Đelui du 
fondement de la compétence.  
D͛uŶe paƌt, s͛agissaŶt des tƌiďuŶauǆ ĐoŵpĠteŶts pouƌ appliƋueƌ le DIH, une 
pƌĠĐisioŶ pƌĠliŵiŶaiƌe s͛iŵpose. EŶ effet, peŶdaŶt loŶgteŵps, l͛uŶ des haŶdiĐaps 
ŵajeuƌs auƋuel a dû faiƌe faĐe la ŵise eŶ œuǀƌe du DIH a ĠtĠ l͛aďseŶĐe de 
                                                          
328 Les guerres Américaines en Afghanistan 2001 et en Irak en 2003, la guerre entre la Russie et la 
Géorgie en 2008 ou les différentes escarmouches à la frontière Indo-Pakistanaise sont là pour le 
rappeler. 
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tribunaux internationaux compétents pour sanctionner ses différentes violations. 
Les Tribunaux militaires de Nuremberg et de Tokyo ont répondu à un besoin 
ponctuel329. Il est, dès lors, revenu aux juridictions nationales de sanctionner les 
violations du DIH conformément à leur droit national. Il a fallu attendre le 
renouveau des Tribunaux Pénaux Internationaux (ci-après TPI) durant les années 
90330, puis l͛eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ du statut de la CPI le ϭer juillet 2002, pour avoir une 
idĠe suƌ la ƋuestioŶ. UŶ ĐoŶstat s͛iŵpose pouƌ toutes Đes juƌidiĐtioŶs, leuƌ 
compétence à connaitre des violations des Droits de l͛Hoŵŵe Ŷ͛a jaŵais ĠtĠ 
contestée et celles-Đi Ŷe se soŶt pas pƌiǀĠes de l͛affiƌŵeƌ et de les ŵettƌe eŶ œuǀƌe. 
D͛autƌe paƌt, et ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt auǆ juƌidiĐtioŶs spĠĐialisĠes du DIH, les juƌidiĐtioŶs 
ĐoŵpĠteŶtes eŶ ŵatiğƌe des Dƌoit de l͛Hoŵŵe oŶt ĠpƌouǀĠ plus de difficultés à 
fonder leurs compétences pour appliquer le DIH. Cela est le cas lorsque les 
ĐoŶǀeŶtioŶs des Dƌoits de l͛Hoŵŵe les iŶstituaŶt Ŷe se ƌĠfğƌeŶt Ƌu͛iŵpliĐiteŵeŶt 
au DIH Đoŵŵe Đ͛est le Đas de la ŵajoƌitĠ d͛eŶtƌe elles. Il eŶ est aiŶsi loƌsƋu͛elles Ŷe 
foŶt Ƌue ƌeŶǀoǇeƌ, paƌ de siŵples allusioŶs, à d͛autƌes dispositioŶs Ƌui iŶĐlueŶt 
                                                          
329 Ces deux tribunaux militaires ont été institués par les Alliés vainqueurs de la SGM pour juger les 
ƌespoŶsaďles politiƋues et ŵilitaiƌes des paǇs ŵeŵďƌes de l͛Aǆe Ƌui oŶt ĠtĠ ǀaiŶĐus. C͛est l͛aƌtiĐle 
1er de l͛ Accord de Londres du 8/8/1945, concernant la poursuite et le châtiment des grands 
criminels de guerre des Puissances européennes de l'Axe, qui a institué le Tribunal International 
Militaire de Nuremberg (Ex-RFA, Allemagne). Le Tribunal Militaire International pour l'Extrême-
Orient créé le 19/01/1946 fut constitué par une proclamation spéciale du Général Douglas 
MacArthur en sa qualité de Commandant Suprême des Puissances Alliées en Extrême-Orient. 
330 Il s͛agit eŶtƌe autƌe du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) institué le 25 mai 
1993 par la résolution 827 du CoŶseil de SĠĐuƌitĠ de l͛ONU afiŶ de pouƌsuiǀƌe et de jugeƌ les 
personnes s'étant rendues coupables de violations graves du droit international humanitaire sur le 
territoire de l'ex-Yougoslavie à compter du 1er janvier 1991, c'est-à-dire durant les guerres de 
Yougoslavie (Guerre de Croatie, Guerre de Bosnie-Herzégovine et Guerre du Kosovo), 
conformément aux dispositions de ses statuts. Le Tribunal pénal international pour le 
Rwanda (TPIR) a été mis en place le 8 novembre 1994 par le Conseil de sécurité des Nations 
unies  par la résolution 955, afin de juger les personnes responsables d'actes de génocide et 
d'autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du Rwanda, 
ou par des citoyens rwandais sur le territoire d'États voisins, entre le 1er janvier et 
le 31 décembre 1994. Son siège est à Arusha en Tanzanie. Le Tribunal Spécial pour la Sierra Leone 
créé, le 14/08/2000,  par le Conseil de sécurité des Nations unies par le vote de  la résolution 1315. 
On peut ajouter à cette liste le TƌiďuŶal SpĠĐial pouƌ le LiďaŶ ĐƌĠĠ le ϯϬ ŵai ϮϬϬϳ ;paƌ l͛adoptioŶ de 
la Résolution 1757 du Conseil de Sécurité des Nations Unies 2007), les Chambres extraordinaires au 
sein des tribunaux cambodgiens (CETC) pour la poursuite des crimes commis pendant la période du 
KaŵpuĐhĠa DĠŵoĐƌatiƋue ĐƌĠĠes à la suite d͛uŶ aĐĐoƌd ĐoŶĐlu eŶtƌe le Caŵďodge et les NatioŶs 
Unies en 1997 qui sera détaillé en juin 2003. Les chambres spéciales des tribunaux de district de 
Dili, aussi dénommées "Tribunal du Timor oriental, est un tribunal international temporaire hybride 
(c'est-à-dire incluant des acteurs judiciaires du Timor oriental et des acteurs internationaux) créé 
eŶ ϮϬϬϬ paƌ l͛AdŵiŶistƌatioŶ tƌaŶsitoiƌe des NatioŶs uŶies au Tiŵoƌ oƌieŶtal pouƌ jugeƌ les Đƌiŵes 
graves commis en 1999. Ces chambres spéciales ont siégé de 2000 à 2006. 
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ŶotaŵŵeŶt des dispositioŶs du DIH. C͛est le Đas des Đlauses de dĠƌogatioŶ, ƋuaŶd 
elles posent comme condition de validité des mesures dérogatoires, qui doivent 
être conformes « aux autres obligations internationales applicables »331. Or, 
aucune de ces Conventions ne détaillent, en leur sein, ces autres obligations. Il est 
revenu à la doctrine de délimiter ce périmètre dont les contours varient en fonction 
de conventions auxquelles sont parties les Etats membre à la convention des Droits 
de l͛Hoŵŵe eŶ ƋuestioŶ. SeloŶ elle, « ces autres obligations découlant du droit 
international » comprennent non seulement les autres instruments des Droits de 
l͛Hoŵŵe ŵais aussi et suƌtout ceux du DIH. Pour COHEN-JONATHAN (G), 
l͛eǆpƌessioŶ « ͚͛autƌes oďligatioŶs du dƌoit iŶteƌŶatioŶal͛͛ ǀise eŶ paƌtiĐulieƌ les 
règles du droit humanitaire en cas de guerre »332. Ainsi cette disposition a « une 
importance spéciale pour les Etats qui sont parties aux conventions de droit 
humanitaire et à un ou plusieurs principaux traités garantissant les droits de 
l͛hoŵŵe. EŶ effet le dƌoit huŵaŶitaiƌe eŶtƌe daŶs la ĐatĠgoƌie d͛oďligatioŶs de 
droit international visées par les dispositions relatives aux dérogations »333.  
Mais le pƌoďlğŵe Ŷ͛est pas le ŵġŵe loƌsƋue les ƌĠfĠƌeŶĐes au DIH soŶt eǆpliĐites. 
C͛est le Đas ŶotaŵŵeŶt loƌsƋue les ĐoŶǀeŶtioŶs foŶdaŶt les ĐoŵpĠteŶĐes de Đes 
                                                          
331 Avec des formulations certes, différentes mais quasiment identiques, les différentes conventions 
internationales relatives aux DH évoquent toutes « d͛autƌes oďligatioŶs dĠĐoulaŶt du dƌoit 
international ». Cf. article 4§1 PIDCP de 1966 « Dans le cas où un danger public exceptionnel 
ŵeŶaĐe l͛eǆisteŶĐe de la ŶatioŶ et est pƌoĐlaŵĠ paƌ uŶ aĐte offiĐiel, les Etats paƌties au pƌĠseŶt 
PaĐte peuǀeŶt pƌeŶdƌe, daŶs la stƌiĐte ŵesuƌe où la situatioŶ l͛exige, des mesures dérogeant aux 
obligations prévues dans le présent Pacte, sous réserve que ces mesures ne soient pas 
iŶĐoŵpatiďles aǀeĐ les autƌes oďligatioŶs Ƌue leuƌ iŵpose le dƌoit iŶteƌŶatioŶal et Ƌu͛elles 
Dƌoits Điǀils et politiƋues Ŷ͛eŶtƌaîŶeŶt pas une discrimination fondée uniquement sur la race, la 
Đouleuƌ, le seǆe, la laŶgue, la ƌeligioŶ ou l͛oƌigiŶe soĐiale », article 15§1 CEDH « En cas de guerre ou 
eŶ Đas d͛autƌe daŶgeƌ puďliĐ ŵeŶaçaŶt la ǀie de la ŶatioŶ, toute Haute Paƌtie ĐoŶtƌaĐtaŶte peut 
prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues par la présente Convention, dans la stricte 
ŵesuƌe où la situatioŶ l͛eǆige et à la ĐoŶditioŶ Ƌue Đes ŵesuƌes Ŷe soieŶt pas eŶ ĐoŶtƌadiĐtioŶ aǀeĐ 
les autres obligations découlant du droit international », article 27 CADH « en cas de guerre, de 
daŶgeƌ puďliĐ ou de tout autƌe situatioŶ de Đƌise Ƌui ŵeŶaĐe l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe ou la sĠĐuƌitĠ d͛uŶ 
Etat partie, celui-ci pourra, strictement en fonction des exigences du moment, prendre des mesures 
qui suspendent les obligations contractées en vertu de la présente convention, pourvu que ces 
mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations imposées par le droit 
international ». Il faut noter par contre que la CADHP, elle ne fait aucune référence à ces mesures 
dérogatoires. Pour ce qui est de la portée de ce mutisme et de ses implications sur la protection 
des DH, Cf. infra. 
332 COHEN-JONATHAN (G) et JACQUE (J-P), « Activité de la Commission européenne des droits de 
l͛hoŵŵe », AFDI, Vol. 25, 1979, p. 388. 
333 BUERGENTHAL (T) et KISS (A), La pƌoteĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale des dƌoits de l’hoŵŵe, Engel, 
Strasbourg, 1991, p. 152. 
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cours se réfèrent clairement au DIH. Certains instruments du DIDH citent 
explicitement des principes issus du DIH comme la convention relative aux droits 
de l͛eŶfaŶt doŶt l͛aƌtiĐle ϯϴ §ϭ dispose Ƌue « Les Etats paƌties s͛eŶgageŶt à 
respecter et à faire respecter les règles du DIH qui leur sont applicables en cas de 
conflits armé et dont la pƌoteĐtioŶ s͛ĠteŶd auǆ eŶfaŶts »334. 
Cette référence expresse vise notamment à permettre une interprétation plus 
faǀoƌaďle auǆ ǀiĐtiŵes Đaƌ l͛oƌgaŶe d͛appliĐatioŶ est lĠgitiŵe à foŶdeƌ ses 
décisions. 
2 Les influences atténuantes : humanisation et humanitarisation 
 
La concrétisation des liens entre le DIDH et le DIH a produit un autre effet dans 
deuǆ seŶs. Il a, d͛uŶ ĐôtĠ, peƌŵis d͛assoupliƌ les ƌigueuƌs des pƌiŶĐipes du DIH eŶ 
iŶoĐulaŶt les douĐeuƌs des pƌiŶĐipes du DIDH. De l͛autƌe ĐôtĠ oŶ a assisté à une 
prise en compte des principes du DIH dans les conventions du DIDH. Dans le 
pƌeŵieƌ Đas la doĐtƌiŶe a paƌlĠ de l͛huŵaŶisatioŶ du DIH et daŶs le seĐoŶd de 
l͛huŵaŶitaƌisatioŶ du DIDH. Les effets de Đes deuǆ teĐhŶiƋues peƌŵetteŶt d͛aďoƌd 
d͛ĠteŶdƌe au maximum la protection offertes aux victimes. En effet, elles ont 
peƌŵis de pƌĠĐiseƌ plus ŶetteŵeŶt les ĐoŶtouƌs de ĐeƌtaiŶs dƌoits doŶt l͛appliĐatioŶ 
stricte auraient été plus dommageable aux victimes. Le TPIY a profité de certaines 
affaiƌes pouƌ s͛appuǇeƌ sur le DIDH et ainsi trouver un élément supplémentaire du 
ĐaƌaĐtğƌe aďsolu de l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la toƌtuƌe eŶ DIH335. Auparavant, la même 
juƌidiĐtioŶ s͛est foŶdĠe suƌ le DIDH pouƌ ŶoŶ seuleŵeŶt dĠfiŶiƌ les ĠlĠŵeŶts 
constitutifs de la torture, mais aussi déterminer dans quelle mesure le viol pouvait 
être assimilé à de la torture ou distinguer ce crime des traitements inhumains336. 
                                                          
334 CoŶǀeŶtioŶ iŶteƌŶatioŶale ƌelatiǀe auǆ dƌoits de l͛eŶfaŶt adoptĠe paƌ la RĠsolutioŶ ϰϰ/Ϯϱ AGNU 
le 20/11/1989 et entrée en vigueur le 2/09/1990 après sa 20e ratification. Elle lie actuellement 196 
Etats depuis les ratifications Sud-soudanaise et Somalienne en 2015 et fait des USA le seul pays au 
Monde à ne pas être partie à cette convention. Cf.  DECAUX (E) et BIENVENU (N), Les grands textes 
iŶteƌŶatioŶauǆ des dƌoits de l’hoŵŵe, La documentation Française, 2016, p. 184. 
335 TPIY, Le Procureur c. Furundzija, jugement chambre de première instance, du 10/12/1998, §. 143 
et suivants. 
336 TPIY, Le Procureur c. Zejnil Delalic, jugement chambre de première instance, 16/11/1998, §. 452-
493, et 534-542. 
174 
 
L͛ĠǀolutioŶ de ĐeƌtaiŶes ŶotioŶs daŶs les iŶstaŶĐes des Dƌoits de l͛Hoŵŵe a 
également permis de tirer vers le haut la protection accordée aux victimes. En ce 
seŶs l͛appoƌt « des garanties fondamentales » des PA de 1977, surtout celles du 
PAII a été déterminant337. La foƌte iŶflueŶĐe des Dƌoits de l͛Hoŵŵe suƌ Đes 
dispositions, du reste jamais contestée338, a peƌŵis de pĠƌeŶŶiseƌ et d͛aĐĐƌoitre ce 
lieŶ. AiŶsi le DIDH est deǀeŶu uŶ outil ŵajeuƌ d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ du DIH. Celle-ci 
s͛adaptaŶt à l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ Ġǀolutiǀe des Dƌoits de l͛Hoŵŵe.  
L͛huŵaŶisatioŶ du DIH et l͛huŵaŶitaƌisatioŶ du DIDH oŶt peƌŵis de ƌaŵeŶeƌ Đes 
deux branches du droit à leur finalité originelle à savoir la sauvegarde de la dignité 
huŵaiŶe. C͛est elle Ƌui a doŶĐ foŶdĠ Đette ĠǀolutioŶ daŶs le seŶs d͛uŶ 
assouplisseŵeŶt de la ƌigueuƌ de leuƌ pƌiŶĐipes ƌespeĐtifs. C͛est daŶs Đe seŶs Ƌue 
le TPIY affirme que « La Communauté interŶatioŶale Ŷe peut s͛attaƋueƌ à l͛hǇdƌe 
insaisissable du comportement humain que par une interprétation raisonnable des 
dispositions existantes du droit international, qui prend en compte les finalités de 
celui-ci »339.  
Malgré ces multiples tentatives pour atténuer ou éviter les risques de conflits entre 
les différentes branches du droit applicable, des divergences ont fini par surgir. 
Paragraphe 2 Le conflit des normes 
 
L͛appliĐatioŶ du DIDH peŶdaŶt les ĐoŶflits aƌŵĠs eŶtƌaiŶe uŶe ĐohaďitatioŶ aǀeĐ le 
DIH qui pose des pƌoďlğŵes juƌidiƋues de plusieuƌs oƌdƌes. EŶ effet ƌieŶ Ŷ͛a ĠtĠ 
prévu pour régler les rapports entre ces deux branches qui, malgré certains points 
communs, reposent néanmoins sur des logiques et des principes différents.  Lors 
d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ quel est le droit le plus adapté pour garantir et préserver les 
droits des personnes concernées ?  
                                                          
337 Cf. articles 4-6 PAII, 75 PAI. 
338 Cf. Les Travaux préparatoires des Protocoles Additionnels de 1977, et les différents propos des 
représentants du CICR (p. 324), du Mexique (p. 326), de la République Socialiste et Soviétique 
d͛UkƌaiŶe ;P. ϯϮϵͿ et de la RĠpuďliƋue FĠdĠƌale d͛AlleŵagŶe ;p. ϯϯϬͿ ou des Commentaires des PA 
notamment le §. 4515 qui affirme que « Ces règles ont été complétées et renforcées par de 
nouvelles dispositions inspirées des Conventions et du PIDCP ». 
339 TPIY, Procureur c. Zejnil Delalic, jugement chambre de première instance Op. Cit., §§ 163 et 170. 
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RĠsoudƌe Đette ƋuestioŶ Đ͛est ƌĠsoudƌe l͛ĠpiŶeuse ĠƋuatioŶ de la Lex specialis, or 
en ce domaine les solutions jurisprudentielles, jadis, fluctuantes (A) cèdent la place 
à une prise en compte progressive du DIH devant les prétoires des Droits de 
l͛Hoŵŵe ;BͿ.  
A Les fluctuations jurisprudentielles concernant la Lex specialis 
 
Après plusieurs décisions controversées, la CIJ semble avoir adopté une position 
dĠfiŶitiǀe suƌ laƋuelle plaŶe eŶĐoƌe des zoŶes d͛oŵďƌes. A ĐôtĠ de la CIJ, les autƌes 
iŶstaŶĐes soŶt passĠes paƌ le ŵġŵe Ġtat d͛espƌit à saǀoiƌ des pĠƌiodes de 
flotteŵeŶt Ƌui oŶt ĐoŶsistĠ eŶ uŶ ƌefus d͛appliĐatioŶ du DIH paƌ les iŶstaŶĐes du 
DIDH. 
1 Les tergiversations de la CIJ  
 
Par trois fois la CIJ a eu à se prononcer sur la question de la Lex specialis, et à chaque 
fois elle a adoptĠ des solutioŶs diffĠƌeŶtes. D͛aďoƌd eŶ ϭϵϵϲ, eŶsuite eŶ ϮϬϬϰ et 
enfin 2005.  
La théorie de la Lex specialis est une technique très ancienne de résolution de 
conflits de normes selon laquelle la loi spéciale déroge à la loi générale. Dans le 
Đadƌe de la ĐohaďitatioŶ eŶtƌe le DIH et le DIDH, sa pƌeŵiğƌe appliĐatioŶ, à l͛ĠĐhelle 
iŶteƌŶatioŶale, ƌeŵoŶte à l͛aǀis ĐoŶsultatif sur la liĐĠitĠ de la ŵeŶaĐe ou de l’eŵploi 
d’aƌŵes ŶuĐlĠaiƌes, rendu par la Cour Internationale de Justice le 8 juillet 1996. Elle 
affirme que « La protection offerte par le PIDCP ne cesse pas en temps de guerre, 
si Đe Ŷ͛est paƌ l͛effet de l͛aƌtiĐle ϰ du PaĐte, Ƌui pƌĠǀoit Ƌu͛il Ŷe peut ġtƌe dĠƌogĠ, 
eŶ Đas de daŶgeƌ puďliĐ, à ĐeƌtaiŶes des oďligatioŶs Ƌu͛iŵpose Đet iŶstƌuŵeŶt. Le 
respect du droit à la vie ne constitue cependant pas une prescription à laquelle il 
peut être dérogé. En principe, le droit de ne pas être arbitrairement privé de sa vie 
ǀaut aussi peŶdaŶt les hostilitĠs. C͛est toutefois, eŶ paƌeils Đas, à la leǆ speĐialis 
applicable, à savoir le droit applicable dans les conflits armés, conçu pour régir la 
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ĐoŶduite des hostilitĠs, Ƌu͛il appaƌtient de déterminer ce qui constitue une 
privation arbitraire de la vie »340. 
Aloƌs Ƌue pouƌ ďeauĐoup d͛auteuƌs341, cette articulation entre le DIH et le DIDH 
semble consacré la théorie complémentariste des rapports entre ces deux 
branches, il est clair que cet Avis ne résout pas le problème, et le choix du DIH 
comme Lex specialis le ĐoŵpliƋue daǀaŶtage. EŶ effet peŶdaŶt huit aŶs, jusƋu͛à 
l͛aǀis suiǀaŶt suƌ la ƋuestioŶ, Đe Đhoiǆ de la CIJ Ġtait iŶĐoŵpƌis. CepeŶdaŶt, il Ŷe 
fallait pas prendre cet Avis comme une dĠĐisioŶ de pƌiŶĐipe Ƌui deǀƌait s͛appliƋueƌ 
à chaque situation indifféremment342. Pour ce faire, il fallait comprendre et 
ĐoŶsidĠƌeƌ le ĐoŶteǆte daŶs leƋuel la ƋuestioŶ a ĠtĠ posĠe. L͛utilisatioŶ d͛uŶe aƌŵe 
nucléaire implique, au minimum, une certaine intensité dans le conflit armé qui 
auƌait suƌgit. Oƌ daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, le dƌoit le plus appƌopƌiĠ est le 
DIH.  
Mais là où l͛Aǀis de la CIJ pƌġte le flaŶĐ à la ĐƌitiƋue Đ͛est Ƌu͛il ouďlie la ƌğgle 
élémentaire qui gouverne les conflits armés : celle de la distinction entre 
combattants et civils ou au pire entre les personnes participant aux hostilités ou 
celles ne participant pas ou plus aux hostilités. La privation de la vie de ces 
différentes catégories ne saurait être gouvernée par la même loi dans le cadre 
d͛uŶe ǀisioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaƌiste des ƌappoƌts eŶtƌe le DIDH et le DIH. EŶ effet si pouƌ 
les participants aux hostilités, le DIH est le plus approprié, il est clair aussi que pour 
les non participants aux hostilités, le DIDH est le plus adapté car plus détaillé et 
plus protecteur pour elles. Ainsi opter pour le DIH, de façon globale, sans vérifier 
le cas des personnes en cause reviendrai à abolir le DIDH des conflits armés et donc 
de faire un grand bond en arrière. Ce qui ne semble pas être le souhait de la CIJ qui 
a pƌofitĠ d͛uŶ seĐoŶd Aǀis pouƌ ĠĐlaiƌĐiƌ ĐeƌtaiŶs poiŶts343. 
                                                          
340 CIJ, Aǀis ĐoŶsultatif, LiĐĠitĠ de la ŵeŶaĐe ou de l’eŵploi d’aƌŵes ŶuĐlĠaiƌes, 8/07/1996, Rec. 
1996, pp. 226 et ss, §. 25. 
341 GUELLALI (A), « Leǆ speĐialis, dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe et dƌoits de l͛hoŵŵe : leur 
interaction dans les nouveaux conflits armés », in RGDIP, 2007-3, pp. 539-573, précisément p. 543, 
MEJRI (K), Op. Cit., p. 119.  
342 GUELLALI (A), Op. Cit, P. 544. 
343 UŶ tel poiŶt de ǀue est ĠgaleŵeŶt paƌtagĠ paƌ uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛auteuƌs Ƌui peŶseŶt Ƌue la 
lex specialis telle que prôner par la CIJ est plus une technique qui vise à régler les problèmes au 
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EŶ ϮϬϬϰ, la CIJ, faĐe auǆ ĐoŶtestatioŶs de l͛oĐĐupaŶt IsƌaĠlieŶ, ƌĠaffiƌŵe 
l͛appliĐaďilitĠ de DIDH peŶdaŶt les ĐoŶflits eŶ ŵaiŶteŶaŶt soŶ Aǀis de ϭϵϵϲ. Oƌ 
cette fois-là, pour répondre à la question qui lui était posée, « la cour aura à 
pƌeŶdƌe eŶ l͛espğĐe les deux branches du droit international précitées, à savoir les 
dƌoits de l͛hoŵŵe et, eŶ taŶt Ƌue lex specialis, le droit international 
humanitaire »344.     
Clairement, la CIJ procède à une abolition des privilèges accordés au DIH dans son 
Avis de 1996. En effet contrairement à 1996, dans son application des deux régimes 
juƌidiƋues au Đas d͛espğĐes, la Đouƌ Ŷe pƌiǀilĠgie plus le ƌeĐouƌs eǆĐlusif au DIH paƌ 
rapport au DIDH. Elle examine les dispositions des deux corps de normes de 
manières égale. Elle conclut ainsi que la construction du mur est contraire à la fois 
à certains droits protégés par le PIDCP et par les CG. Ce glissement de la doctrine 
complémentariste à celle intégrationniste pousse ainsi la cour à insister sur le 
noyau dur commun à ces deux branches du droit applicable dans le territoire 
Palestinien sans aucune tentative de hiérarchisation. Plus que jumeaux, ils 
appaƌaisseŶt aujouƌd͛hui Đoŵŵe deuǆ fƌğƌes siaŵois, iŶtiŵeŵeŶt aĐĐolĠs eŶ ǀue 
d͛assuƌeƌ auǆ peƌsoŶŶes le continuum de protection le plus large possible en toutes 
circonstances, témoignant ainsi de la « ĐoŵŵuŶautĠ d͛iŶtĠƌġts »345 sur laquelle 
reposent désormais ces deux corps de règles. 
En 2005 dans sa décision sur l’affaiƌe des aĐtiǀitĠs aƌŵĠes suƌ le teƌƌitoiƌe du CoŶgo, 
la CIJ semble renoncer à toute idée de lex specialis346, ou du moins elle ne le 
mentionne pas. En effet comme le fait remarquer GUELLALI (A) « on ne peut pas y 
ǀoiƌ uŶe oŵissioŶ iŶǀoloŶtaiƌe de la paƌt de la Đouƌ, ŵais ďieŶ au ĐoŶtƌaiƌe d͛uŶe 
ǀoloŶtĠ dĠliďĠƌĠe de ŵettƌe l͛aĐĐeŶt suƌ les dƌoits ĐoŵŵuŶs auǆ deuǆ branches de 
                                                          
Đas paƌ Đas plutôt Ƌu͛uŶe appliĐatioŶ iŶdisĐƌiŵiŶĠe de la ŵaǆiŵe. Cf. GUELLALI (A), Op. Cit., pp. 
544-545. 
344 CIJ, Aǀis suƌ les ĐoŶsĠƋueŶĐes juƌidiƋues de l’ĠdifiĐatioŶ d’uŶ ŵuƌ daŶs le territoire Palestinien, 
Rec. 2004, pp. 136 et ss., § 106. 
345 Juge SIMMA, OpiŶioŶ iŶdiǀiduelle daŶs l’affaiƌe des aĐtiǀitĠs des aƌŵĠes suƌ le teƌƌitoiƌe de la 
RDC du 19/12/2005. 
346 CIJ, Décision sur l’affaiƌe des aĐtiǀitĠs aƌŵĠes suƌ le teƌƌitoiƌe du CoŶgo, 19/12/2005, §. 220. 
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ŵġŵe Ƌue suƌ l͛ideŶtifiĐatioŶ des ƌğgles foŶdaŵeŶtales de pƌoteĐtioŶ de la 
personne en période de conflit armé »347.   
En effet dans cette affaire la CIJ opte inexorablement pour une fusion. Dans toutes 
les ĐitatioŶs tiƌĠes des ŵotifs de l͛aƌƌġt, l͛ĠŶuŵĠƌatioŶ eŶ ǀƌaĐ des oďligatioŶs de 
la puissance occupante et des violations qui lui sont attribuées ainsi que de la 
coordination systématique entre le DIH et le DIDH révèlent une conception 
globalisante à partir de laquelle la cour fait une application concomitante des deux 
branches de droit international.  
Si la CIJ a évolué dans sa doctrine en abandonnant la Lex specialis au pƌofit d͛uŶe 
ǀisioŶ gloďale de l͛appliĐatioŶ du DIDH et du DIH, plusieuƌs ƌaisoŶs soŶt ĠǀoƋuĠes 
pour le justifier. Pour certaiŶs, Đ͛est paƌ pƌagŵatisŵe juƌispƌudeŶtiel Đaƌ les 
rapports complexes entre DIH et DIDH interdisent en effet toute approche 
uŶiǀoƋue et deǀƌaieŶt plutôt s͛iŶspiƌeƌ d͛uŶe appƌoĐhe tĠlĠologiƋue : seuls 
l͛iŶtĠƌġt de l͛huŵaŶitĠ et la pƌoteĐtioŶ de la peƌsoŶŶe humaine devraient dicter la 
théorie sous-jacente à la logique juridique applicable348. 
Pour notre part, nous considérons que la position de la CIJ est devenue intenable 
du simple fait de la cour car on ne peut pas vouloir une chose et son contraire. 
Prôner une lecture complémentariste des rapports entre le DIH et le DIDH et 
appliquer la Lex specialis globalisante, sans distinguer entre les situations, sont 
aŶtoŶǇŵiƋues. De deuǆ Đhoses l͛uŶe soit la CIJ Đhoisit la ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠ et daŶs 
ce cas elle doit abandonner la Lex specialis globalisante ou bien elle préfère cette 
dernière et alors, elle doit abandonner la complémentarité. Visiblement elle a fait 
le choix de la seconde option mais en allant plus loin par la voie intégrationniste 
entre les deux branches. 
L͛autƌe justifiĐatioŶ seƌait Ƌue pouƌ Ġǀiteƌ uŶe ĐoŶfƌoŶtatioŶ d͛oƌdƌe politiƋue, 
notamment lorsque les intérêts étatiques sont très importants, la CIJ préfère 
privilégier le DIH, droit plus technique, en lieu et place du DIDH à forte connotation 
                                                          
347 GUELLALI (A), Op. Cit., p. 547. 
348 GUELLALI (A) Op. Cit. p. 547, MEDJRI (K), Op. Cit., p. 125, ce dernier va plus loin en affirmant 
que cela ouvre la porte pour une fusion substantielle des deux branches. 
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politique. Oƌ Đette leĐtuƌe des ƌappoƌts eŶtƌe les Dƌoits de l͛Hoŵŵe et le DIH est 
laƌgeŵeŶt dĠpassĠe depuis l͛aŵoƌĐe des ƌelatioŶs eŶtƌe Đes deuǆ ďƌaŶĐhes.  
Emboitant le pas à la CIJ, les instances européenne et américaines des DH ont 
quasiment suivi le même cheminement.  
2 Le refus initial des cours spĠĐialisĠes eŶ Dƌoit de l’Hoŵŵe 
 
Il fut un temps où les systèmes interaméricain et européen de protection des DH 
présentaient les mêmes caractéristiques à savoir le dédoublement institutionnel 
entre une commission et une cour349. Or si dans le système interaméricain cela 
continue de créer des divergences sur certains points, le problème est résolu dans 
le sǇstğŵe euƌopĠeŶ depuis la dissolutioŶ de la ĐoŵŵissioŶ et l͛adŵissioŶ du 
recours individuel directement devant la Couƌ EuƌopĠeŶŶe des Dƌoits de l͛Hoŵŵe 
(ci-après CEDH)350.  
Cependant, même après, la CEDH a maintenu une position sur laquelle elle campait 
depuis bien longtemps. Il en est de même de la Cour Américaine des Droits de 
l͛Hoŵŵe Đi-après (Cour IADH) qui malgré les insistances de la Commission 
IŶteƌaŵĠƌiĐaiŶe des Dƌoits de l͛Hoŵŵe ;Đi-apƌğs Coŵŵ. IADHͿ a ƌefusĠ de s͛ouǀƌiƌ 
au DIH. 
Ce ƌefus a ĐoŶsistĠ d͛uŶe paƌt eŶ uŶe oĐĐultatioŶ puƌe et siŵple du DIH. La dĠfuŶte 
CoŵŵissioŶ euƌopĠeŶŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe a, daŶs plusieurs rapports, refusé 
                                                          
349 Le système interaméricain est ďasĠ suƌ deuǆ iŶstƌuŵeŶts. D͛uŶe paƌt la Déclaration américaine 
des droits et devoirs de l'homme adoptée à Bogota en Colombie en 1948 et qui lie tous les États 
ŵeŵďƌes de l͛OEA et d͛autƌe paƌt la Convention américaine relative aux droits de l'homme adoptée 
à San José, Costa Rica, le 22 novembre 1969. Chacun de ces instruments institue un organe 
spécifique. Ainsi la Commission interaméricaine des DH est compétente pour connaitre des recours 
contre les parties à la déclaration alors que la Cour quant à elle est ĐoŵpĠteŶte à l͛Ġgaƌd des paƌties 
à la CoŶǀeŶtioŶ.  Si tous les Etats ŵeŵďƌes de l͛OEA soŶt paƌties à la DĠĐlaƌatioŶ, tel Ŷ͛est pas le 
Đas de la CoŶǀeŶtioŶ. AiŶsi les USA ou le CaŶada Ŷe peuǀeŶt ġtƌe l͛oďjet d͛uŶ ƌeĐouƌs Ƌue deǀaŶt la 
Commission interamĠƌiĐaiŶe siĠgeaŶt à WashiŶgtoŶ ;USAͿ Đaƌ Ŷ͛ĠtaŶt pas à la CoŶǀeŶtioŶ Ƌui 
institue la Cour interaméricaine des DH siégeant elle à San José du Costa Rica.  
350 JusƋu͛à l͛autoŵŶe ϭϵϵϴ, Đ͛Ġtait aǀaŶt tout à la CoŵŵissioŶ Ƌu͛il ƌeǀeŶait de jugeƌ les ƌeĐouƌs liĠs 
à des ǀiolatioŶs de la CoŶǀeŶtioŶ euƌopĠeŶŶe des DH. C͛Ġtait elle Ƌui appƌĠĐiait la ƌeĐeǀaďilitĠ du 
recours avant de le transmettre au comité des ministres. Les Etats étaient libres de reconnaitre ou 
refuser sa compétence. Mais depuis le 1er/11/1998 et l͛eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ du PƌotoĐole additioŶŶel 
11 adopté le 11/5/1994, concernant la modification du mécanisme de contrôle de la Convention, 
seule la Cour traite des cas de violation de la Convention. 
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d͛ouǀƌiƌ la ǀoie à uŶe appliĐatioŶ du DIH351. Une telle position a, également, été 
partagé par la CEDH352. Dans ces deux situations, ces deux instances ont fait 
prévaloir le DIDH sur le DIH et donc conséquemment la logique procédurale du 
ĐoŶteŶtieuǆ euƌopĠeŶ eŶ iŵposaŶt auǆ iŶdiǀidus souŵis à uŶ ƌĠgiŵe d͛oĐĐupatioŶ 
ŵilitaiƌe le ƌespeĐt de la ƌğgle de l͛ĠpuiseŵeŶt des ǀoies de ƌeĐouƌs iŶteƌŶes. EŶ 
effet malgré les insistances de certains commissaires et juges dans leurs opinions 
dissideŶtes, la CoŵŵissioŶ EDH et la CEDH Ŷ͛oŶt pas ĐĠdĠ et oŶt ĐoŶtiŶuĠ à 
repousser le DIH de leurs prétoires353. 
D͛autƌe paƌt, Đe ƌefus aǀait ĐoŶsistĠ eŶ uŶe ƌĠfĠƌeŶĐe-repoussoir en ce sens que les 
cours, européenne et américaine, tout en se référant au DIH, ont néanmoins fini 
par écarter son application en se cramponnant à leurs instruments des DH. Dans la 
décision BaŶkoǀić et autƌes du 12 décembre 2001, la CEDH a évoqué les 
Conventions de Genève comme un argument pour rejeter les prétentions des 
requérants354. Mais plus suƌpƌeŶaŶte eŶĐoƌe est l͛attitude de la Couƌ IADH. EŶ effet 
ŵalgƌĠ l͛appel iŶsistaŶt de la Coŵŵ. IADH et eŶ ĐoŶtƌadiĐtioŶ aǀeĐ sa pƌopƌe 
doĐtƌiŶe d͛eǆteŶsioŶ de ses ĐoŵpĠteŶĐes, elle a dĠĐidĠ de dĠĐliŶeƌ sa ĐoŵpĠteŶĐe 
pouƌ l͛appliĐatioŶ du DIH eŶ affirmant que « La convention interaméricaine a 
seulement attribué compétence à la cour pour déterminer la compatibilité des 
actes ou des normes des Etats avec la convention et non avec les Conventions de 
Genève »355. 
Plusieurs arguments ont été évoqués pour expliquer cette réticence, de ces 
diffĠƌeŶts oƌgaŶes, à l͛Ġgaƌd du DIH. 
Le refus est basé sur la crainte de ne pas outrepasser leur compétence au risque 
de voir leur légitimité remise en cause.  
                                                          
351 Commission EDH, 1ere affaire Chypre c. Turquie, Rapport, du 13/07/1978, Commission EDH, 3e 
affaire Chypre c. Turquie, Rapport, du 4/10/1983. 
352 CEDH, Brannigan et Mc Bride c. Royaume Uni, arrêt du 26/05/1993. 
353 Voir les opinions dissidentes de SPERDUTI (G) et TRESCHEL (S) sur le rapport de la Commission 
EDH, 1ere affaire Chypre c. Turquie, Rapport, du 13/07/1978. ÉgaleŵeŶt l͛opiŶioŶ dissideŶte du juge 
MAKAREZYK (J) sous CEDH, Brannigan et Mc Bride c. Royaume Uni, arrêt du 26/05/1993. 
354 CEDH, BaŶkoǀić et autƌes, décision du 12/12/2001, §. 74 « Si les auteurs de la Convention avaient 
voulu assurer une juridiction aussi extensive que le préconisent les requérants, ils auraient pu 
adopter un texte identique ou analogue à celui contemporain des articles 1 des CG de 1949 ».  
355 CADH, arrêt Las Palmeras c. Colombie, exceptions préliminaires, 4/2/2000, §. 33. 
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Mais l͛aƌguŵeŶt le plus foŶdaŵeŶtal, ƌĠside d͛uŶe paƌt daŶs le doute suƌ l͛utilitĠ 
ƌĠelle de l͛appliĐatioŶ du DIH daŶs la ŵesuƌe où le DIDH pouƌƌait appoƌteƌ des 
solutioŶs ĠƋuiǀaleŶtes et ŵoiŶs peƌtuƌďatƌiĐes de l͛oƌdƌe Ġtaďli. D͛autƌe paƌt il est 
fort probable que cette réticence réside dans la peur de consacrer une application 
discriminatoire du DIH à partir du moment où ces juridictions ne pouvaient pas 
exercer leur action de contrôle sur les acteurs non étatiques et condamner les 
ǀiolatioŶs du DIH Ƌu͛ils peƌpĠtƌeƌoŶt. CepeŶdaŶt à l͛heuƌe aĐtuelle il Ŷ͛eǆiste auĐun 
ŵoǇeŶ de ĐoŶtƌaiŶte à l͛Ġgaƌd des Etats et les Đouƌs deǀaŶt lesƋuelles ils soŶt 
attaƋuĠs Ŷe peuǀeŶt Đoŵpteƌ Ƌue suƌ leuƌs ďoŶŶes ǀoloŶtĠs pouƌ ŵettƌe eŶ œuǀƌe 
les dĠĐisioŶs Ƌu͛elles ĠdiĐteŶt. Mais Đela Ŷ͛eŵpġĐhe pas de les ĐoŶdaŵŶeƌ. 
Néanmoins malgré toutes Đes diffiĐultĠs, l͛attitude des Đouƌs des DH à l͛Ġgaƌd du 
DIH a évolué. Désormais on assiste à une prise en compte du DIH devant leurs 
prétoires. 
B L’ouveƌtuƌe au DIH devant les cours des DH 
 
L͛appliĐatioŶ du DIDH, à des situatioŶs conflictuelles soumises aux instances de 
ĐoŶtƌôle des Dƌoits de l͛Hoŵŵe, a peƌŵis de ƌĠǀĠleƌ uŶe ĐeƌtaiŶe iŶĐoŶstaŶĐe daŶs 
leuƌ positioŶ. EŶ effet daŶs le sǇstğŵe iŶteƌaŵĠƌiĐaiŶ l͛oŶ peut peŶseƌ Ƌue Đ͛est 
l͛aƌĐhiteĐtuƌe iŶstitutioŶŶelle et ĐoŶǀeŶtioŶŶelle qui en est la cause (1). Dans le 
système européen, les raisons sont toutes autres et sont essentiellement fondées 
suƌ uŶe alleƌgie de la CEDH à l͛Ġgaƌd du DIH ;ϮͿ. 
ϭ L’iŶĐohĠƌeŶĐe de la juƌispƌudeŶĐe iŶteƌaŵĠƌiĐaiŶe 
 
Le dualisme juridictionnel et textuel qui caractérise le système interaméricain 
peƌduƌe et faǀoƌise des diffĠƌeŶĐes d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ de juƌispƌudeŶĐe. EŶ effet le 
courage de la Comm. IADH est mis à rude épreuve par les fluctuations de la 
jurisprudence de la Cour de San José de Costa Rica. 
S͛agissaŶt de la Coŵŵ. IADH, deuǆ pĠƌiodes soŶt à distiŶguĠes. D͛uŶe paƌt 
jusƋu͛auǆ aŶŶĠes ϮϬϬϬ, elle a fait pƌeuǀe d͛uŶe tƌğs gƌaŶde ouǀeƌtuƌe eŶ diƌeĐtioŶ 
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du DIH.  PaƌaĐheǀaŶt uŶ ŵouǀeŵeŶt Ƌu͛elle aǀait iŶitiĠ depuis ƋuelƋues aŶŶĠes356, 
la Comm. IADH déclare, pour la première fois, en 1997 sa compétence pour 
appliƋueƌ diƌeĐteŵeŶt le DIH, Đ͛est-à-diƌe pouƌ eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛Etat 
pour violation du DIH357. EŶ ϭϵϵϳ à l͛oĐĐasioŶ de l’affaiƌe de la Taďlada, la 
CoŵŵissioŶ ĠŶoŶĐe ĐlaiƌeŵeŶt uŶ pƌiŶĐipe Ƌu͛elle avait déjà commencé à évoquer 
daŶs l͛affaiƌe Disabled Peoples international et autres c. USA du 22 septembre 
1987358. Elle procède à une qualification des affrontements et se met à la recherche 
des bases légales, dans la convention américaine, pour fonder l͛appliĐatioŶ diƌeĐte 
du DIH359. 
Malgré ces avancées significatives et courageuses, la Commission va subitement 
ĐhaŶgeƌ d͛attitude à l͛Ġgaƌd du DIH au touƌŶaŶt des aŶŶĠes ϮϬϬϬ. DaŶs plusieuƌs 
affaiƌes Ƌui lui oŶt ĠtĠ souŵises, saŶs ĠĐaƌteƌ eǆpƌessĠŵeŶt l͛application du DIH, 
elle se montre néanmoins plus prudente. Désormais, elle ne prend même plus la 
peine de procéder à la qualification du conflit avant de décider une éventuelle 
appliĐatioŶ du DIH ou ŶoŶ Đoŵŵe loƌs de l͛affaiƌe de la Tablada360. 
 Elle ƌejoiŶt aiŶsi la positioŶ de la Couƌ IADH. Ƌui, elle, ƌefuse toujouƌs d͛appliƋueƌ 
diƌeĐteŵeŶt le DIH ŵalgƌĠ l͛adŵissioŶ de Đe dƌoit Đoŵŵe souƌĐe d͛iŶspiƌatioŶ pouƌ 
elle. La Couƌ pƌĠĐise ŵġŵe Ƌue la siŵple ƋualifiĐatioŶ d͛uŶe ǀiolatioŶ suƌ la ďase 
du DIH Ŷe ĐoŶstitue pas eŶ soi uŶe appliĐatioŶ diƌeĐte du DIH sauf loƌsƋu͛elle 
                                                          
356 Dans les affaires précédentes, la Commission se referait discrètement au DIH en mentionnant 
les violations commises (Cf. Ccallocunto c. Pérou, du 7/10/1993 disparition forcée dans le cadre 
d͛uŶ CANI eŶtƌe le gouvernement péruvien et le mouvement du sentier lumineux). Dans une autre 
affaire en lien avec le même conflit, la Commission souligne que le viol est aussi interdit en DIH et 
constitue un crime de guerre (Cf. Marti de Meja c. Pérou, 01/03/1996). 
357 Arturo Ribon Avila c. Colombie, 18/11/1997. 
358 Disabled Peoples international et autres c. USA du 22/09/1987, décision sur la recevabilité, Aff. 
N°9213, OEA/Ser. L /V/II.71 Doc.9 rev. 1 (1987). 
359 Juan Carlos Abella c. Argentine, « La Tablada », 30/10/1997, §§. 148 et suivants. 
360 DaŶs l͛affaiƌe Ana, Beatriz et Celia Gonzalez Perez c Mexique, du 04/04/2001, la commission 
saisit pour le viol et la torture de 3 filles, dont une mineure, soupçonnées de collaboration avec un 
groupe rebelle, se réfère à la jurisprudence du TPIY qui interdit le viol en droit international, ainsi 
que la convention sur le droit des enfants. Dans une autre affaire, Pelico Coxic et autres c. 
Guatemala15/10/2007, la commission souligne que les forces insurgées violent non seulement le 
DIH mais aussi le DIDH en procédant à des exécutions extrajudiciaires. De même lorsque certains 
paǇs s͛appuǇaŶt suƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ pouƌ eǆĐluƌe l͛appliĐatioŶ des DH, la ĐoŵŵissioŶ 
les a dĠďoutĠs eŶ ĐoŶfiƌŵaŶt l͛appliĐatioŶ de la CoŶvention américaine et son interprétation à la 
lumière de la Lex specialis que constitue le DIH. Cf. Greogoria Hermina, Serapio Cristian, Julia Ines 
Contreras c. Salvador, décision sur la recevabilité, du 23/02/2005, §. 20. 
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aďoutit à uŶe ŵise eŶ Đause de la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛Etat eŶ Đause361. Ainsi la cour 
a ĐoŶtiŶuĠ à se ƌĠfĠƌeƌ au DIH tout eŶ se gaƌdaŶt d͛aďoutiƌ à Đette fiŶ. 
Désormais, le système interaméricain semble avoir résolu les contradictions entre 
la jurisprudence de la Comm. IADH et celle de la Cour IADH362. Mais le problème 
demeure malgré tout. En effet se draper sous une pseudo interprétation stricte de 
la ĐoŵpĠteŶĐe d͛attƌiďutioŶ issue des instruments du DIDH ne peut pas suffire à 
goŵŵeƌ l͛iŶĐohĠƌeŶĐe de Đette positioŶ. La Đouƌ et la ĐoŵŵissioŶ iŶteƌpƌğteŶt 
désormais le DIDH à la lumière du DIH sans fonder leurs condamnations sur la base 
directe de ce dernier. Or il est bien admis que les Dƌoits de l͛Hoŵŵe ŵġŵe 
fortement dilués par un DIH vu sous ses plus belles parures ne peuvent pas régir, à 
euǆ seuls, uŶe situatioŶ foƌteŵeŶt tƌouďlĠe paƌ la suƌǀeŶaŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ. 
De plus Đ͛est ŵĠĐoŶŶaitƌe totaleŵeŶt les diffĠƌeŶĐes de situatioŶs Ƌu͛iŵpliƋue le 
DIH. 
Adoptant la même logique, et ce pendant plusieurs décennies, la CEDH semble 
vouloir changer de démarche. 
Ϯ UŶe attitude tiŵoƌĠe de la CEDH eŶ phase d’ĠvolutioŶ  
 
TaǆĠe de peu Đouƌageuse, loƌsƋu͛il s͛agit d͛appliƋueƌ le DIH, la CEDH est ƌestée de 
ŵaƌďƌe aloƌs ŵġŵe Ƌue les ŵultiples affaiƌes ƌelatiǀes auǆ ĐoŶflits aƌŵĠs Ƌu͛elle a 
eu à tƌaŶĐheƌ l͛Ǉ iŶĐitaieŶt foƌteŵeŶt.  
Néanmoins, la recrudescence des affaires relatives à des situations de conflit armé 
comme en Tchétchénie ou à Chypre et surtout la situation dans le Kurdistan Turque 
a iŶĐitĠ la Đouƌ à s͛iŶsĐƌiƌe daŶs uŶe dǇŶaŵiƋue plus ĐoŶĐiliaŶte paƌ ƌappoƌt au ƌejet 
                                                          
361 Affaire Bamaca-Velasquez c. Guatemala, 25/11/2000, §§ 207-208. 
362 Il est peƌŵis de peŶseƌ Ƌue le ĐhaŶgeŵeŶt opĠƌĠ paƌ la ĐoŵŵissioŶ l͛ait ĠtĠ sous l͛iŶflueŶĐe de 
la Đouƌ Ƌui a ĠtĠ peu ƌĠĐeptiǀe à ses idĠes pƌogƌessistes. AiŶsi à l͛oĐĐasioŶ de la tƌaŶsŵissioŶ de 
l͛affaiƌe Las Palmeras c. Colombie, la commission avait demandé à la cour de dire que les actes en 
Đause ;eǆĠĐutioŶ eǆtƌajudiĐiaiƌe de Điǀils daŶs le Đadƌe d͛uŶe opĠƌatioŶ aƌŵĠe peŶdaŶt le ĐoŶflit eŶ 
Colombie) constituaient des violations du DIH. Dans ses deux exceptions préliminaires, la Colombie 
selon lesquelles la commission et la cour étaient incompétentes pour appliquer directement le DIH. 
La Đouƌ l͛a paƌtielleŵeŶt ƌeçu tout eŶ pƌĠĐisaŶt Ƌue le DIH deŵeuƌait uŶe souƌĐe d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ.  
La cour a réitéré la même solution dans une autre affaire concernant le Salvador, Cf. Sœuƌs SeƌƌaŶo-
Cruz c. Salvador, 23/11/2004, Exceptions préliminaires §§. 111-119. 
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iŶitial. Sa ƌĠtiĐeŶĐe d͛aŶtaŶ s͛estoŵpe363. Ainsi le juge européen se réfère au DIH 
en utilisant, de façon implicite, la terminologie du DIH. Cette imprégnation par le 
DIH s͛est suƌtout ŵaŶifestĠe à tƌaǀeƌs la doĐtƌiŶe oƌigiŶale de la ǀioleŶĐe eŶ Đas de 
ĐoŶflit aƌŵĠ. DĠsoƌŵais, l͛oŶ peut ŵġŵe paƌleƌ d͛uŶ dƌoit de l͛hoŵŵe des ĐoŶflits 
armés érigés par la CEDH. 
Par ce biais, la CEDH, appliƋue uŶe foƌte dose des Dƌoits de l͛Hoŵŵe teiŶtĠe de 
filament de DIH à des situations de conflit armé dans la même logique que les 
instances interaméricaines. Elle procède à un contrôle minutieux des opérations 
litigieuses exclusivement sur la base de la convention européenne des Droits de 
l͛Hoŵŵe. La Đouƌ agit Đoŵŵe si les situatioŶs de ĐoŶflits aƌŵĠs soŶt siŵilaiƌes à 
des opérations de police et que les références au DIH suffisent à combler certaines 
lacunes. 
Depuis une décision, de la Grande Chambre du 16 septembre 2014 Hassan c. 
Royaume Uni, la cour se réfère pour la première fois directement au DIH en 
ĠĐaƌtaŶt au passage la CoŶǀeŶtioŶ euƌopĠeŶŶe des Dƌoits de l͛Hoŵŵe. La CEDH 
ĐoŶfiƌŵe aiŶsi la teŶdaŶĐe Ƌu͛elle a laissĠ eŶtƌeǀoiƌ, daŶs les affaiƌes Markovic et 
autres c. Italie364 et Kononov c. Lettonie365, où elle se réfère directement au DIH. 
Dans les premiers paragraphes de cette décision, elle distille les éléments 
pƌĠĐuƌseuƌs de soŶ ĐhaŶgeŵeŶt d͛attitude aǀaŶt de dĠtailleƌ plus loiŶ, plus 
longuement sa nouvelle vision qui est désormais aux antipodes de ses 
tergiversations sur des décisions relatives aux mêmes conflits366. En effet la Cour 
note que « Đ͛est la pƌeŵiğƌe fois Ƌu͛uŶ État dĠfeŶdeuƌ lui deŵaŶde de jugeƌ 
inapplicables ses obligations dĠĐoulaŶt de l͛aƌtiĐle ϱ de la CoŶǀeŶtioŶ EuƌopĠeŶŶe 
des Dƌoits de l͛Hoŵŵe ou, autƌeŵeŶt, de les iŶteƌpƌĠteƌ à la luŵiğƌe des pouǀoiƌs 
d͛iŶĐaƌĐĠƌatioŶ Ƌue lui ĐoŶfğƌe le dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe »367. Mais 
                                                          
363 Voir KOLB (R), Droit International Pénal, Helbing Lichtenhahn, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 23. 
364 CEDH, Markovic et autres c. Italie, 14/12/2006, §§. 109 et 1ϭϭ. La CEDH s͛appuie suƌ le PA I de 
1977 pour rejeter les demandes des requérants se basant sur les articles 1 et 6 de la Convention 
EDH.   
365 CEDH, Kononov c. Lettonie, 24/07/2008 et CEDH (Grande Chambre), 17/05/2010. 
366 Dans les affaires CEDH, Al-Skeini et autres c. RU et CEDH, Al-Jedda c. RU tous les deux arrêts 
datant du 07/07/2011, la CEDH tout en se référant au DIH, se refuse à admettre toute dérogation 
à la Convention EDH au profit du DIDH.  
367 CEDH, (Grande Chambre) Hassan c. Royaume Uni, 16/09/2014, §. 99. 
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contrairement à ses habitudes, la Cour décide de suivre la logique du requérant en 
eǆpliƋuaŶt plus loiŶ les ƌaisoŶs d͛uŶ tel ĐhaŶgeŵeŶt368. Pour finir, la cour elle 
affirme, Ƌu͛« à l͛iŶstaƌ des ŵotifs de dĠteŶtioŶ autoƌisĠs dĠjà ĠŶuŵĠƌĠs daŶs Đes 
alinéas, une privation de liberté imposée en vertu des pouvoirs conférés par le 
dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe doit ġtƌe « ƌĠguliğƌe » pouƌ Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ ait pas ǀiolatioŶ 
de l͛aƌtiĐle ϱ § ϭ. Cela sigŶifie Ƌu͛elle doit ġtƌe ĐoŶfoƌŵe auǆ ƌğgles du dƌoit 
international humanitaire et, surtout, au but fondamental de l͛aƌtiĐle ϱ § ϭ, Ƌui est 
de pƌotĠgeƌ l͛iŶdiǀidu ĐoŶtƌe l͛aƌďitƌaiƌe »369. 
Ce revirement de la cour reflète le pragmatisme, qui réponds plus aux besoins de 
la situatioŶ Ƌue les postuƌes dogŵatiƋues. EŶ effet la gueƌƌe d͛IƌaƋ de ϮϬϬϯ est uŶ 
CAI, et par conséquent il est régi par toutes les dispositions régissant ce type de 
conflit et auxquelles il faut greffer les conventions des DH ratifiées par les parties 
au conflit. Ce qui entraine donc une large protection aux victimes. La Cour a donc 
procédé à un choix entre plusieurs solutions à sa disposition. Or la meilleure est 
offerte par le DIH.  
Aussi ƌĠǀolutioŶŶaiƌe Ƌu͛elle paƌaisse, Đette ĠǀolutioŶ de la CEDH suƌ l͛appliĐatioŶ 
directe du DIH devant son prétoire est à minima. En effet toutes les affaires 
relatives au ĐoŶflit eŶ Iƌak, Ƌui oŶt dĠĐleŶĐhĠ Đe ŵouǀeŵeŶt, ƌelğǀeŶt d͛uŶ CAI 
ŵettaŶt auǆ pƌises des Etats et dĠĐleŶĐhaŶt l͛appliĐatioŶ de tous les iŶstƌuŵeŶts 
du DIH et du DIDH auxquels ils ont souscrit. Il est donc légitime de se demander si 
daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI, la CEDH peut pousser le curseur aussi loin. En effet dans 
le passĠ Đ͛est daŶs le Đadƌe de Đe tǇpe de ĐoŶflits Ƌue la Couƌ s͛est ŵoŶtƌĠe le plus 
tiŵoƌĠ eŶ Ŷ͛osaŶt ŵġŵe pas pƌoĐĠdeƌ à la ƋualifiĐatioŶ de la situatioŶ. Ce Ƌui a 
pour conséquence immédiate de réduire le corpus juridique applicable aux seules 
dispositions du DIDH. De plus, politiquement ce mutisme produit une conséquence 
peƌǀeƌse eŶ peƌŵettaŶt à l͛Etat dĠfeŶdeuƌ de Ŷieƌ la ƌĠalitĠ du ĐoŶflit puisƋue la 
Cour elle-même qualifie la situation « d͛opĠƌatioŶ de sĠĐuƌitĠ »370.  Une faveur que 
le DIH ne lui accorderait pas. 
                                                          
368 Arrêt Hassan c. Royaume Uni, Op. Cit, §. 97. 
369 Arrêt Hassan c. Royaume Uni, Op. Cit, §. 105. 
370 Affaire Ergi c. Turquie, Op. Cit. §. 79.  
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Si l͛appliĐaďilitĠ du DIDH Ŷe seŵďle plus ġtƌe ƌeŵise eŶ Đause eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit, 
la question de la détermination des dispositions pouvant être mises à la charge des 
belligérants notamment des GANE, elle, par contre, reste encore débattue.  
Section 2 La détermination des dispositions du DIDH 
directement applicables par les GANE 
 
L͛appliĐaďilitĠ des Dƌoits de l͛Hoŵŵe eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ esƋuissĠe loƌs de 
l͛adoptioŶ des CoŶǀentions de Genève en 1949, a été confirmée à partir des années 
70 notamment avec les Protocoles Additionnels aux Conventions de Genève de 
1949. Or bien avant cette évolution les instruments du DIDH, eux avaient admis 
l͛idĠe seloŶ laƋuelle ĐeƌtaiŶs dƌoits doivent trouver application quelles que soient 
les situations371. Malgré leur différence de formulation, tous ces instruments 
évoquent des situations extraordinaires qui rendent difficile, sinon impossible, 
l͛oďseƌǀatioŶ des oďligatioŶs ĐoŶǀeŶtioŶŶelles. Iŵposer leur respect en présence 
d͛uŶe telle situatioŶ ƌeǀieŶdƌait à eǆposeƌ le tƌaitĠ à de fƌĠƋueŶtes ǀiolatioŶs. 
NĠaŶŵoiŶs Đ͛est eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ Ƌue la pƌoteĐtioŶ des dƌoits 
fondamentaux doit être la plus fermement assurée372. C͛est la ƌaisoŶ pouƌ laquelle 
les conventions internationales ont pris soin de soustraire certains, de ces droits, 
aux possibilités de dérogation offertes en cas de circonstances exceptionnelles. 
MalgƌĠ Đette diffĠƌeŶĐe ĐouplĠe paƌfois d͛uŶe diffĠƌeŶĐe d͛ĠŶoŶĐiatioŶ, uŶ 
consensus semble se dégager relativement à la part irréductible du DIDH qui 
demeure ainsi applicable même en période de conflit armé. Ainsi les principaux 
iŶstƌuŵeŶts du DIDH s͛aĐĐoƌdeŶt à dĠsigŶeƌ, le dƌoit à la ǀie, l͛iŶteƌdiĐtioŶ des 
traitements inhumains et dĠgƌadaŶts, l͛iŶteƌdiĐtioŶ de l͛esĐlaǀage et les gaƌaŶties 
judiĐiaiƌes, Đoŵŵe des dispositioŶs Ƌui Ŷe peuǀeŶt faiƌe l͛oďjet d͛auĐuŶe 
dérogation quelles que soient les circonstances.  
                                                          
371 Article 15 CEDH parle de « guerre ou danger public menaçant la vie de la nation », Article 27 
CADH évoque le cas de « guerre, danger public ou toute situation de crise qui menace 
l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe ou la sĠĐuƌitĠ d͛uŶ Etat paƌtie » ƋuaŶt à l͛aƌtiĐle ϰ du PIDCP, il paƌle d͛uŶ « danger 
puďliĐ eǆĐeptioŶŶel ŵeŶaçaŶt l͛eǆisteŶĐe de la ŶatioŶ ». 
372 WACHSMANN (P), Les dƌoits de l’hoŵŵe, Dalloz, Paris, 3e édition, 1999, pp. 60 et suivant. 
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Aussi le ƌeĐouƌs à la dĠƌogatioŶ est foƌteŵeŶt ĐoŶditioŶŶĠ, Đaƌ il Ŷe s͛agit pas de 
doŶŶeƌ à l͛Etat uŶ « blanc-seing »373, et souǀeŶt sous le ĐoŶtƌôle de l͛oƌgaŶe eŶ 
Đhaƌge de ladite ĐoŶǀeŶtioŶ. AiŶsi deuǆ tǇpes de ĐoŶditioŶs soŶt ƌeƋuises d͛uŶe 
paƌt foƌŵelle eŶ Đe seŶs Ƌu͛elles iŵposeŶt uŶe iŶfoƌŵatioŶ pƌĠalaďle à destiŶatioŶ 
des autƌes paƌties à la ĐoŶǀeŶtioŶ et de sa pƌopƌe populatioŶ et d͛autƌe paƌt des 
conditions matérielles relatives à la réalité du danger public invoqué ainsi que la 
ŶĠĐessitĠ et l͛oďjet des ŵesuƌes iŶǀoƋuĠes374.  
La plupart des grandes conventions du DIDH actuelles soŶt dotĠes d͛uŶ eŶseŵďle 
des dispositioŶs auǆƋuelles il est iŵpossiďle de dĠƌogeƌ. La doĐtƌiŶe Ŷ͛est pas aǀaƌe 
d͛Ġpithğtes pouƌ les Ƌualifieƌ375. Pour notre part, nous préférons celui de 
dispositions indérogeables qui traduit plus fidèlement leur sens juridique au-delà 
de toute autre considération car elles représentent une valeur fondamentale et qui 
doiǀeŶt ġtƌe pƌotĠgĠes eŶ Đe seŶs Ƌu͛elles soŶt iŶhĠƌeŶtes à la peƌsoŶŶe huŵaiŶe. 
Admettre une dérogation à ces droits équivaudrait à retirer à la victime ce qui fait 
d͛elle uŶ ġtƌe huŵaiŶ.  
Cette liste de droits indérogeables énoncée par le DIDH se superpose à une autre 
quasiment identique énoncée par le DIH. Il existe des similarités entre les blocs de 
dƌoits ĠŶoŶĐĠs paƌ Đes deuǆ ďƌaŶĐhes. C͛est Đette identité de protection entre le 
DIH et le DIDH (§1) qui fédèrent les arguments permettant de démontrer la 
capacité des GANE à assumer des obligations issues du DIDH. De plus 
l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ Ġǀolutiǀe de ĐeƌtaiŶes dispositioŶs du DIDH au seiŶ des iŶstaŶĐes 
                                                          
373 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Paris, 
Pédone, 2016, p. 710. 
374 IŶfoƌŵeƌ le SG de l͛ONU pouƌ le PIDCP ;aƌtiĐle ϰ-3) mais aussi informer sa population par le biais 
d͛uŶ aĐte offiĐiel de pƌoĐlaŵatioŶ de l͛Etat d͛eǆĐeptioŶ. UŶe telle oďligatioŶ ĠgaleŵeŶt pƌĠǀue eŶ 
dƌoit iŶteƌaŵĠƌiĐaiŶ iŵpose d͛iŶfoƌŵeƌ le SG de l͛OEA. CepeŶdaŶt pouƌ la CEDH ŶoŶoďstaŶt l͛aƌt. 
15-ϯ, Đ͛est la juƌispƌudeŶĐe Ƌui a ĐoŵďlĠ Đe ǀide eŶ iŵposaŶt uŶe oďligatioŶ de puďliĐitĠ et l͛a ĠƌigĠ 
en condition préalable au recours au droit de dérogation. Cf., Comm. EDH, rapport du 10/07/1976, 
§. ϱϮϳ, plus ƌĠĐeŵŵeŶt daŶs le ĐoŶflit tĐhĠtĐhğŶe, le SG CoŶseil de l͛Euƌope a Đontesté 
l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ du MiŶistƌe ƌusse des affaiƌes ĠtƌaŶgğƌes, seloŶ laƋuelle il Ŷ͛est pas eǆigĠ, au ǀu de 
l͛aƌtiĐle ϭϱ de la CEDH, Ƌue l͛Ġtat d͛uƌgeŶĐe soit offiĐielleŵeŶt pƌoĐlaŵĠ. IŶ Lettƌes du Ϯϳ/Ϭϭ/ϮϬϬϬ, 
et du 23/03/2000 du SG à M. I. IVANOV, Rappoƌt du SG suƌ le ƌeĐouƌs, à l͛Ġgaƌd de la FĠdĠƌatioŶ de 
Russie, auǆ pouǀoiƌs Ƌui lui ĐoŶfğƌe l͛aƌt. ϱϮ de la CEDH, doĐ., d͛iŶfoƌŵatioŶ SG/IŶf. ;ϮϬϬϬͿ, pp. ϯϵ 
et 45. 
375 Voiƌ à Đe pƌopos ERGEC ;RͿ, pouƌ Ƌui il eǆiste uŶe pƌofusioŶ d͛eǆpƌessioŶs pouƌ dĠsigŶeƌ ces 
droits. In Les dƌoits de l’hoŵŵe à l’Ġpƌeuǀe des ĐiƌĐoŶstaŶĐes eǆĐeptioŶŶelles- Etudes suƌ l’aƌtiĐle 15 
CEDH, BƌuǇlaŶt et EditioŶs de l͛UŶiǀeƌsitĠ de Bƌuǆelles, ϭϵϴϳ, p.Ϯϯϳ. 
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inteƌŶatioŶales peƌŵet d͛adjoiŶdƌe auǆ dƌoits iŶdĠƌogeaďles d͛autƌes dispositioŶs 
dont la préservation contribue au renforcement des dispositions indérogeables 
(§2).  
Paragraphe 1 L’ideŶtitĠ des dƌoits pƌotĠgĠs eŶ DIDH et eŶ 
DIH 
 
Il est dĠsoƌŵais aĐƋuis Ƌu͛eŶ ŵatiğƌe de Dƌoit de l͛Hoŵŵe, et daŶs ƋuasiŵeŶt 
toutes les conventions à portée générale, certaines dispositions échappent à 
l͛eŵpƌise des Etats loƌs des ĐoŶflits aƌŵĠs. Cette pƌopeŶsioŶ à ŵaiŶteŶiƌ uŶ 
ŵiŶiŵuŵ des dƌoits iƌƌĠduĐtiďles s͛ĠteŶd dĠsoƌŵais ŵġme à certains traités ayant 
un objet spécifique376.  
Or, contrairement à tous ces instruments, la Charte Africaine des droits de 
l͛hoŵŵe et des peuples Ŷe ĐoŶtieŶt auĐuŶe dispositioŶ ĠƋuiǀaleŶte auǆ aƌtiĐles ϰ, 
15 et 27 respectivement du PIDCP, de la Convention EDH et de la Convention ADH.  
Le juge OUGUERGOUZ ;FͿ, ĠǀoƋue tƌois hǇpothğses pouƌ justifieƌ l͛aďseŶĐe de 
clause de dérogation dans la Charte ADHP377. D͛aďoƌd, Đette aďseŶĐe pouƌƌait ġtƌe 
liĠe à la Ŷatuƌe juƌidiƋue de l͛iŶstƌuŵeŶt, Ƌui Ŷ͛est Ƌu͛uŶe Đhaƌte, et de ce fait 
rejaillit sur la faiblesse des obligations stipulées, celles-ci ne nécessitant plus de 
dérogation possible. Ensuite, la seconde explication consisterait à dire que les 
paƌties à la Chaƌte ADHP Ŷ͛aǇaŶt pƌĠǀu auĐuŶe dispositioŶ dĠƌogatoiƌe, alors 
aucune disposition de celle-ci ne peut souffrir de dérogation quelles que soient les 
ĐiƌĐoŶstaŶĐes. EŶfiŶ, hǇpothğse Ƌui seŵďle eŵpoƌteƌ l͛adhĠsioŶ de l͛auteuƌ, il 
                                                          
94 Voiƌ à Đe sujet l͛aƌtiĐle Ϯ§Ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ ĐoŶtƌe la toƌtuƌe du ϭϬ/ϭϮ/ϭϴϰ Ƌui dispose 
Ƌu͛« Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle soit, qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de 
menace de guerre, d'instabilité politique intérieure ou de tout autre état d'exception, ne peut être 
invoquée pour justifier la torture » ou l͛aƌtiĐle ϭ§Ϯ de la convention internationale contre les 
disparitions forcées du 20/12/2006 pour qui  «Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle 
soit, qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de menace de guerre, d'instabilité politique intérieure ou 
de tout autre état d'exception, ne peut être invoquée pour justifier la disparition forcée ».  
CepeŶdaŶt Đette situatioŶ de la CADHP Ŷ͛est pas si isolĠe Ƌue ça Đaƌ la DĠĐlaƌation Universelle de 
ϭϵϰϴ, la ĐoŶǀeŶtioŶ des NU suƌ les dƌoits de l͛eŶfaŶt du ϮϬ/ϭϭ/ϭϵϴϵ ou la Đhaƌte afƌiĐaiŶe des dƌoits 
et du bien-ġtƌe de l͛eŶfaŶt de ϭϵϵϬ Ŷe ĐoŶtieŶŶeŶt auĐuŶe Đlause de dĠƌogatioŶ. 
377 OUGUERGOUZ (F), « L͛aďseŶĐe de Đlause de dĠƌogatioŶ dans certains traités relatifs aux droits 
de l͛hoŵŵes : les réponses du droit international général, in RGDIP, 1994-1, pp. 289-355. 
189 
 
ĐoŶsiste à diƌe Ƌue les Etats paƌ Đe sileŶĐe s͛eŶ ƌeŵetteŶt au dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
général pour régler le problème en cas de besoin.  
Mais cette dernière hypothèse ne nous semble pas satisfaisante pour deux raisons. 
D͛uŶe paƌt, eŶ se foŶdaŶt suƌ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal gĠŶĠƌal les liŵites à la ǀoloŶtĠ 
des Etats ne se présument pas378. Dès lors conformément à la maxime de la pacta 
sund servanda379, les parties sont tenues de respecter les prescriptions de la Charte 
ADHP, donc ne se sentir liées que par les seules limitations expressément stipulées 
dans celle-Đi.  Oƌ la seule, daŶs Đet iŶstƌuŵeŶt, est Đelle ĐoŶteŶue daŶs l͛aƌtiĐle 
Ϯϳ§Ϯ. D͛uŶe d͛autƌe, la Charte ADHP prévoit en son chapitre II, intitulé « des 
devoirs », plus précisément à ce même article 27§2 qui dispose que « Les droits et 
les libertés de chaque personne s'exercent dans le respect du droit d'autrui, de la 
sécurité collective, de la morale et de l'intérêt commun ». Cette autolimitation 
pesant sur les individus ne peut pas faire office de clause de dérogation et ne 
ĐoŶĐeƌŶe doŶĐ pas les Etats puisƋu͛elle Ŷe leuƌ est pas adƌessĠe.  
Ces deux arguments développés conjointement aboutissent au même résultat que 
la première hypothèse, à savoir que la Charte ADHP ne contient aucune clause 
dĠƌogatoiƌe. Oƌ il faut Ŷoteƌ Ƌue Đette ĠǀeŶtualitĠ Ŷ͛est pas teŶaďle. L͛AfƌiƋue est 
l͛uŶ des foǇeƌs les plus aĐtifs eŶ ŵatiğƌe de ĐoŶflit aƌŵĠ. L͛aďseŶĐe de clause 
dĠƌogatoiƌe ƌeǀieŶdƌait à ĠĐaƌteƌ l͛eŶseŵďle de la Chaƌte ADHP dğs la suƌǀeŶaŶĐe 
d͛uŶ ĐoŶflit et doŶĐ à la ƌeŶdƌe iŶeffeĐtiǀe la plupaƌt du teŵps. Ce Ƌui, ŶoŶ 
seulement exposerait des milliers de personnes à une protection minimale induite 
par le DIH, mais aussi elle va à contre-courant du consensus qui prévaut dans la 
plupaƌt des ĐoŶǀeŶtioŶs iŶteƌŶatioŶales des Dƌoits de l͛Hoŵŵe et auǆƋuelles 
ďeauĐoup d͛Etats paƌties à la Chaƌte ADHP oŶt adhĠƌĠ.  
Dğs loƌs Đ͛est à la CoŵŵissioŶ afƌiĐaiŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe et des peuples Ƌu͛il 
est revenu de préciser le silence de la Charte ADHP. Dans une décision du 13-27 
                                                          
378 « Les règles de droit liant les États procèdent donc de la volonté de ceux-ci, volonté manifestée 
dans des conventions ou dans des usages acceptés généralement comme consacrant des principes 
de droit et établis en vue de régler la coexistence de ces communautés indépendantes ou en vue 
de la poursuite de buts communs. Les limitations de l'indépendance des États ne se présument donc 
pas » CPJI, Affaire du Lotus, 7/09/1927, Recueil des arrêts, Série A n° 10, p. 18. 
379 Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969, Article 26 PACTA SUNT SERVANDA, « Tout 
traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ». 
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mai 2009, elle a interprété celui-ci comme interdisant toute dérogation. Nulle 
circonstance ne peut donc être invoquée pour justifier le non-respect de la 
Charte380.  
Mis à part la Charte ADHP, tous les instruments à portée générale partagent une 
communauté de droits indérogeables quasiment identiques à ceux énoncés par le 
DIH. Ces deux branches offrent non seulement une protection similaire contre la 
torture, les traitements inhumains et dégradants mais aussi dans la protection de 
la vie et les garanties judiciaires. Néanmoins, le cas particulier du droit à la vie, eu 
égard à la réalité des conflits armés, exige un développement séparé (A) des autres 
droits (B). 
A La situation particulière du droit à la vie 
 
La protection du droit à la vie ne repose pas sur les mêmes principes en DIH et en 
DIDH.  Si eŶ DIDH, la pƌoteĐtioŶ de la ǀie s͛appliƋue à toutes les peƌsoŶŶes de façoŶ 
identique, il existe parfois des situations dans lesquelles la privation de la vie est 
autorisée. De même en DIH, le statut personnel et le type de conflit font apparaitre 
des dispaƌitĠs daŶs la pƌoteĐtioŶ du dƌoit à la ǀie. AiŶsi oŶ peut doŶĐ diƌe Ƌu͛eŶ DIH 
et en DIDH, le droit à la vie, est absolument relatif (1). Néanmoins des restrictions 
rigoureuses sont mises en place pour redonner au droit à la vie tout son 
absolutisme notamment en ce qui concerne la peine de mort (1). 
1 La protection du droit à la vie en DIDH et en DIH 
 
Pouƌ jouiƌ de Ŷ͛iŵpoƌte leƋuel des dƌoits aĐĐoƌdĠs paƌ le DIDH ou le DIH, la 
personne protégée doit être vivante.  
Pour ce faire toutes les conventions du DIDH reconnaissent et affirment son 
importance capitale381. Il est « la ďase de tous les dƌoits. C͛est la souƌĐe d͛où 
dĠĐouleŶt les autƌes dƌoits ;…Ϳ »382. C͛est eŶ Đe seŶs le CoŵitĠ des dƌoits de 
                                                          
380 CoŵŵissioŶ afƌiĐaiŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe et des peuples, Sudan Human Rights Organization 
et autres, c. Sudan, Décision du 13-27 mai 2009, Pétition n°279/03, §. 165. 
381 Art. 3 DUDH, Art. 6 PIDCP, Art. 2 CEDH, Art. 1 Déclaration Américaine des droits et devoirs de 
l͛hoŵŵe, Art.4 CADH, Art. 4 CADHP, Art. 5 Charte Arabe des DH. 
382 Commission ADHP, Forum of conscience c. Sierra Leone, 2000, §. 20. 
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l͛hoŵŵe des NU le Ƌualifie de « droit suprême »383 et que DESPOUY (L) parle du 
droit à la vie comme du « noyau dur des noyaux durs de la protection des droits de 
l͛hoŵŵe »384. Si l͛uŶaŶiŵitĠ seŵďle se faiƌe suƌ la plaĐe pƌiŵoƌdiale aĐĐoƌdĠe au 
droit à la vie dans toutes les Conventions de DIDH, ayant un objet général et celles 
ayant un objet spécifique385, ces mêmes conventions prévoient très souvent des 
exceptions car il Ŷ͛a pas le ŵġŵe ĐaƌaĐtğƌe aďsolu Ƌue l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la toƌtuƌe 
ou de l͛esĐlaǀage. EŶ effet, les diffĠƌeŶtes dispositioŶs Ƌui ĐoŶsaĐƌeŶt le dƌoit à la 
vie ouvrent la porte à des cas licites de privation de la vie386, avec plus ou moins de 
précision en fonction des conventions387. AiŶsi Đe Ƌui est iŶteƌdit Đ͛est l͛atteiŶte 
arbitraire au droit à la vie. Donc en violation des limitations énumérées par 
chacune des conventions. Ces limitations doivent être conformes aux droits 
national et international en la matiğƌe, ĐoŶfoƌŵes au ďut et à l͛oďjet de Đes tƌaitĠs, 
donc à la préservation de la vie et de la dignité humaine. En dehors des cas précis 
prévus par les différents articles, le droit à la vie recouvre son caractère absolu et 
iŶdĠƌogeaďle. C͛est doŶĐ eŶ Đe seŶs Ƌu͛il se ƌetƌouǀe daŶs la liste des dƌoits 
indérogeables des différentes conventions. 
En DIH, le contexte de confrontation induit par la survenance des hostilités peut 
laisseƌ peŶseƌ Ƌue la pƌiǀatioŶ de la ǀie est autoƌisĠe d͛autaŶt plus Ƌu͛auĐuŶe 
disposition du DIH ne protège expressément le droit à la vie.  Néanmoins il faut 
préciser que « ;…Ϳ L͛aƌguŵeŶt seloŶ leƋuel le pƌeŵieƌ dƌoit de l͛hoŵŵe est le dƌoit 
                                                          
383 Observation Générale N° 6 : Droit à la vie, (Art. 6 PIDCP), 1982, §. 1. Dans le même sens, la CEDH 
affirme que le droit à la vie est « l͛uŶe des ǀaleuƌs foŶdaŵeŶtales des soĐiĠtĠs dĠŵoĐƌatiƋues Ƌui 
foƌŵeŶt le CoŶseil de l͛Euƌope ». Voir McCANN et autres c. RU, 27/09/1995, §. 147. Quant à la 
CAIDH, elle le considère comme « le droit fondamental ». Voir Cour IADH, BALDON GARCIA c. Pérou, 
06/04/2006, §. 82. 
384 DESPOUY (L), « le droit à la vie : un droit intangible non dérogeable » p. 71, in PREMONT (D), 
MONTANT (F) (Ed.), Actes symposium sur le droit à la vie : ƋuaƌaŶte aŶs apƌğs l’adoptioŶ de la 
dĠĐlaƌatioŶ uŶiǀeƌselle des dƌoits de l’hoŵŵe : évolution normative et jurisprudentielle, Genève, 
CID, 1992, pp. 71-73.  
385 Voir les Art. 10 Convention relative aux droits des personnes handicapées ; Art. 9 Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs ; Art. 6 Convention relative aux 
dƌoits de l͛eŶfaŶt ; Art. 5 Charte africaine des droits et du bien-ġtƌe de l͛eŶfaŶt ; Art. 2 de la 
Convention pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ; Art. II de la 
Convention pour la prévention et la répression du génocide.   
386 Art. 2-2 CEDH, Art. 6-2 PIDCP, Art. 4-2 à 5 CADH, Art. 6, 7 et 8 Charte Arabe des DH. 
387 L͛aƌtiĐle ϰ CADHP se ĐoŶteŶte juste de pƌĠǀoiƌ la possibilité de privation licite du droit à la vie 
saŶs autƌe pƌĠĐisioŶ. Ce Ƌui fait d͛elle, aǀeĐ la dĠĐlaƌatioŶ aŵĠƌiĐaiŶe des DH et la DUDH, uŶe des 
plus sommaires en la matière en ce qui concerne les conventions à portée générale sur ce point. 
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à la vie et le premier droit que reconnait le droit de la guerre est le droit de tuer 
est sans fondement »388. En effet, les instruments du DIH relatifs aux CANI 
ŶotaŵŵeŶt l͛aƌtiĐle ϯ CoŵŵuŶ et l͛aƌtiĐle ϰ PA II iŶteƌdiseŶt, eŶ des teƌŵes 
identiques, « les atteintes portées à la vie »389.  Ce Ƌui daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI 
implique de faire la distinction entre les privations de la vie permises et celles 
iŶteƌdites, Đoŵŵe Đ͛est le Đas eŶ DIDH eŶtƌe les pƌiǀatioŶs liĐites et Đelles illiĐites. 
Oƌ pouƌ pouǀoiƌ appliƋueƌ uŶe telle distiŶĐtioŶ daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI, il faut au 
préalable pouvoir distinguer les personnes qui participent aux hostilités et celles 
Ƌui Ŷe paƌtiĐipeŶt pas ou Ƌui Ŷe paƌtiĐipeŶt plus auǆ hostilitĠs. EŶ effet Ŷi l͛aƌtiĐle 
3 commun ni le PAII ne reconnaissent le statut de combattant et de civil pouvant 
peƌŵettƌe d͛appliƋueƌ uŶe telle distinction. Ce qui accorde un rôle capital à la 
notion de participation aux hostilités qui elle seule permet ainsi de reconnaitre une 
pƌiǀatioŶ liĐite d͛uŶe pƌiǀatioŶ illiĐite de la ǀie. AiŶsi loƌsƋu͛uŶe peƌsoŶŶe paƌtiĐipe 
aux hostilités, et uniquement pendant cette période, la privation de sa vie est licite 
non seulement par rapport au DIH mais aussi par rapport au DIDH car « l͛attaƋue 
d͛uŶ ĐoŵďattaŶt paƌait liĐite daŶs la ŵesuƌe où Đe deƌŶieƌ ĐoŶstitue paƌ esseŶĐe 
uŶ daŶgeƌ iŵŵiŶeŶt à la ǀie d͛autƌui »390.  Cependant dès lors que la personne ne 
paƌtiĐipe pas, ou Ŷe paƌtiĐipe plus auǆ hostilitĠs, l͛appƌĠĐiatioŶ de la liĐĠitĠ ou de 
l͛illiĐĠitĠ de sa ǀie Ŷe peut plus ƌĠpoŶdƌe à la logiƋue du DIH. AiŶsi, elle « se 
rapproche des dispositions analogues des conventions de DH, notamment de 
l͛aƌtiĐle Ϯ CEDH »391. Ce qui fait ainsi du DIDH la Lex specialis en la matière de la 
même manière que serait le DIH pour ceux qui participent aux hostilités. 
2 Le rapprochement de la protection du droit à la vie en DIDH et en DIH  
 
La préservation du droit à la vie en DIDH et en DIH constitue désormais deux 
affluents qui participent tous au renforcement du droit à la vie qui demeure « un 
attribut inaliénable de la personne humaine »392.  Cette teŶdaŶĐe s͛est tƌaduite paƌ 
                                                          
388 CALOGEROPOULOS (S), Op. Cit., p. 144. 
389 Article 3-1 a) commun et 4-2 a) PA II. 
390 GAGGIOLI (G), L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
humanitaire à la lumière du droit à la vie, Op. Cit., p. Ϯϲϳ. Voiƌ aussi l͛aƌtiĐle 15-Ϯ CEDH « ;…Ϳ sauf 
pouƌ le Đas de dĠĐğs ƌĠsultaŶt d͛aĐtes liĐites de gueƌƌe ;…Ϳ ». 
391 CALEGEROPOULOS (S), Op. Cit., p. 143. 
392 CEDH (GC), Streletz, Kessler et Krenz, arrêt du 22/03/2001, §. 94. 
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deuǆ aĐtioŶs ĐoŶǀeƌgeŶtes ǀisaŶt d͛uŶe paƌt à ƌestƌeiŶdƌe les ĐoŶditioŶs 
d͛appliĐatioŶs de la peiŶe de ŵoƌt et d͛autƌe paƌt uŶ autƌe ŵouǀeŵeŶt eŶĐoƌe plus 
ƌadiĐal Ƌui teŶd dĠsoƌŵais à l͛aďoliƌ. 
S͛agissaŶt de la peiŶe de mort en temps de paix, si pendant longtemps, et même 
actuellement393, elle a été autorisée conditionnellement394, son champ 
d͛appliĐatioŶ eŶ DIDH se ƌĠduit ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt. Ces ƌestƌiĐtioŶs iŶtƌoduites daŶs 
les conventions à portée générale vont servir de soubassement au courant 
aďolitioŶŶiste et ǀa se tƌaduite paƌ l͛adoptioŶ de plusieuƌs pƌotoĐoles additioŶŶels 
visant à interdiction la peine de mort. Ainsi le deuxième protocole facultatif395 se 
rapportant au PIDCP interdit non seulement la peine de mort en temps de paix 
mais aussi demande aux Etats de ne plus appliquer la peine de mort et à prendre 
des ŵesuƌes pouƌ l͛aďoliƌ. Le teǆte, eŶ soŶ aƌtiĐle Ϯ, Ŷe peƌŵet auĐuŶe ƌĠseƌǀe sauf 
pouƌ l͛appliĐatioŶ de la peiŶe de ŵoƌt « eŶ teŵps de gueƌƌe à la suite d͛uŶe 
condaŵŶatioŶ pouƌ uŶ Đƌiŵe de ĐaƌaĐtğƌe ŵilitaiƌe, d͛uŶe gƌaǀitĠ eǆtƌġŵe, 
commis en temps de guerre ».  
Au niveau régional, le Protocole additionnel à la Convention Américaine des DH396 
ǀa, ŶoŶ seuleŵeŶt, daŶs le seŶs de l͛aƌtiĐle Ϯ du deuǆiğŵe PƌotoĐole additionnel 
au PIDCP, ŵais aussi eŶ ajoutaŶt d͛autƌes ƌestƌiĐtioŶs Đaƌ il iŶteƌdit, dĠsoƌŵais à 
tout Etat ayant aboli la peine de mort, de la rétablir.  
Les Etats ŵeŵďƌes du CoŶseil de l͛Euƌope oŶt adoptĠ le PƌotoĐole N°ϲ à la 
Convention européenne des droits de l͛hoŵŵe eŶ ϭϵϴϯ et Ƌui ǀisait à iŶteƌdiƌe la 
                                                          
393 Dans beaucoup de pays elle demeure encore en vigueur on citer comme exemples les USA, la 
ChiŶe, l͛IƌaŶ, l͛Aƌaďie Saoudite. 
394 Les conventions internationales à portée générale ne prohibaient pas directement la peine de 
mort. Entre la DUDH qui ne traitait même pas des exceptions au droit à la vie et la CEDH (Article 
2§1) qui se borne à préciser que toute peine de mort doit être prononcée par un tribunal et prévue 
par la loi pour le crime en cause, on retrouve la CADHP qui elle qui ne contient aucune limite à la 
peine de mort sauf à trouǀeƌ ƌefuge deƌƌiğƌe l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la pƌiǀatioŶ aƌďitƌaiƌe de la ǀie de soŶ 
aƌtiĐle ϰ. QuaŶt à la CADH, iŶflueŶĐĠe paƌ le ĐoŶteǆte d͛aloƌs tƌğs foƌteŵeŶt souŵis à la pƌessioŶ 
du ĐouƌaŶt eǆpaŶsioŶŶiste des DH, elle s͛est foƌteŵeŶt iŶspiƌĠe du PIDCP pouƌ introduire des 
restrictions à la peine de mort à son article 4§2-6.  
395 Deuxième Protocole facultatif se rapportant au PIDCP, adopté le 15/12/1989, entré en vigueur 
le 11/07/1991, 84 Etats sont parties à ce Protocole au 10/02/2017, 
http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/CCPR/Pages/CCPRIndex.aspx , dernière consultation le 
10/02/2017.   
396 PƌotoĐole additioŶŶel à la CADH tƌaitaŶt de l͛aďolitioŶ de la peiŶe de ŵoƌt adoptĠ le ϲ/Ϭϴ/ϭϵϴϬ. 
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peine de mort en temps de paix397.  A cette interdiction de la peine de mort en 
teŵps de paiǆ ǀieŶdƌa s͛ajouteƌ uŶe autƌe, eŶ tout teŵps, iŶstauƌĠe paƌ le 
Protocole N°13 adoptée le 3 mai 2002 et entré vigueur le 1er juillet 2003398. Au final 
la CEDH ĐoŶsidğƌe dĠsoƌŵais Ƌue l͛aƌtiĐle Ϯ, de la CoŶǀeŶtioŶ euƌopĠeŶŶe des 
dƌoits de l͛hoŵŵe, iŶteƌdit la peiŶe de ŵoƌt eŶ toutes ĐiƌĐoŶstaŶĐes399. De plus, 
ĐeƌtaiŶes iŶstaŶĐes des dƌoits de l͛hoŵŵe iŶteƌpƌğteŶt, dĠsoƌŵais, de façon 
extensive leur textes de référence, en interdisant la peine de mort, même lorsque 
Đes deƌŶieƌs Ŷ͛aďolisseŶt pas eǆpliĐiteŵeŶt la peiŶe de ŵoƌt400.  
Les différentes restrictions à la peine de mort en temps de paix rejoignent ainsi les 
prescriptions des instruments du DIH, qui, elles, interdisaient déjà la peine de mort 
eŶ teŵps de gueƌƌe à l͛Ġgaƌd de ĐeƌtaiŶes ĐatĠgoƌies spĠĐifiƋues. S͛appuǇaŶt suƌ le 
précédent de la convention de Genève de 1929401, le CICR suggère, lors des travaux 
de la Conférence diplomatique de 1949, la suppression de la peine de mort ou sa 
limitation à certains crimes expressément mentionnés402. Dans le cadre des CANI, 
le ƌejet de Đette pƌopositioŶ est ĐoŵpeŶsĠ paƌ les dispositioŶs de l͛aƌtiĐle ϯ- 1 d) 
Commun aux CG qui interdit « les condamnations prononcées et les exécutions 
                                                          
397 Le Protocole N°6 de la CEDH, depuis son entrée en vigueur en 1985, compte 46 Etats parties à 
l͛eǆĐeptioŶ de la Russie au ϭϳ/ϭϮ/ϮϬϭϳ. https://www.coe.int/en/web/conventions/full-list/-
/conventions/treaty/114/signatures?p_auth=rlt1xY4E dernière consultation le 17/12/2017.  
Néanmoins, on doit releǀeƌ aussi les ǀellĠitĠs tuƌƋues, daŶs le Đadƌe de la ƌĠpƌessioŶ du Đoup d͛Ġtat 
ŵaŶƋuĠ de l͛ĠtĠ ϮϬϭϲ ĐoŶtƌe le PƌĠsideŶt ERDOGAN, pouƌ uŶ ƌĠtaďlisseŵeŶt de la peiŶe ŵoƌt eŶ 
teŵps de paiǆ. Pouƌ le ŵoŵeŶt les autoƌitĠs tuƌƋues Ŷ͛oŶt pas eŶĐoƌe dĠfiŶitiǀeŵeŶt tranché la 
question. 
398 ϰϰ Etats euƌopĠeŶs soŶt liĠs paƌ Đe pƌotoĐole à l͛eǆĐeptioŶ de la Russie de l͛AƌŵĠŶie et de 
l͛AzeƌďaïdjaŶ. 
399 Voir en ce sens CEDH (GC) Öcalan c. Turquie, 12/05/2005, §. 164 et CEDH Al-Saadoon et Mufdhi 
c. RU, 02/03/2010, §. 120.   
400 Voiƌ eŶ Đe seŶs pouƌ le Đadƌe afƌiĐaiŶ la juƌispƌudeŶĐe de la CoŵŵissioŶ ADHP s͛appuǇaŶt suƌ 
uŶe iŶteƌpƌĠtatioŶ eǆteŶsiǀe de l͛aƌtiĐle ϰ de la CADHP : Comm. ADHP, International pen et autres 
c. Nigéria 1998 ; Amnesty international c. Soudan, 1999 ; Forum of conscience c. Sierra Leone, 2000. 
Dans le cadre américain : la CoŵŵissioŶ iŶteƌaŵĠƌiĐaiŶe se foŶde suƌ l͛aƌtiĐle I de la DĠĐlaƌatioŶ 
américaine des DH pour affirmer que la peine de mort est prohibée, ce qui lui permet ainsi de traiter 
un important contentieux concernant certains pays, comme les USA, qui ne sont pas parties à la 
Convention interaméricaine des DH, voir Comm. IADH, William Andrew c. USA, 6/12/1996, affaire 
n° 11. 139, rapport n°57/96. 
401 Cf. Article 66 CG 1929 « Si la peine de mort est prononcée contre un prisonnier de guerre, une 
communication exposant en détail la nature et les circonstances de l'infraction sera adressée, au 
plus tôt, au représentant de la Puissance protectrice, pour être transmise à la Puissance dans les 
armées de laquelle le prisonnier a servi. 
Le jugement ne sera pas exécuté avant l'expiration d'un délai d'au moins trois mois à partir de 
cette communication ». 
402 Voir PICTET (J), Commentaires des CG de 1949, Note 1396, pp. 499-500. 
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effectuées sans un jugement préalable, rendu par un tribunal régulièrement 
constitué, assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispensables par 
les peuples civilisés ». Ces restrictions basiques seront précisées et renforcées par 
les PA de ϭϵϳϳ doŶt l͛aƌtiĐle ϲ-4 dispose que « La peine de mort ne sera pas 
prononcée contre les personnes âgées de moins de dix-huit ans au moment de 
l͛iŶfƌaĐtioŶ et elle Ŷe seƌa pas eǆĠĐutĠe ĐoŶtƌe les feŵŵes eŶĐeiŶtes et les ŵğres 
d͛eŶfaŶts eŶ ďas âge ». 
Il existe désormais une certaine convergence entre les prescriptions du DIH et 
Đelles du DIDH ƌelatiǀeŵeŶt auǆ ƌestƌiĐtioŶs posĠes pouƌ l͛appliĐatioŶ de la peiŶe 
de mort. Chronologiquement les plus anciennes, celles du DIH ont été reprises par 
celles du DIDH, il en va ainsi des garanties procédurales, de la limitation de la peine 
de ŵoƌt auǆ iŶfƌaĐtioŶs les plus gƌaǀes, de l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la peiŶe de ŵoƌt à 
l͛Ġgaƌd des ŵiŶeuƌs ou du dƌoit de ƌeĐouƌiƌ eŶ gƌâĐe. Paƌ ailleuƌs elles ont été 
ƌeŶfoƌĐĠes paƌ les iŶstƌuŵeŶts du DIDH Ƌui soŶt passĠs d͛uŶe paƌt, de 
l͛aĐĐƌoisseŵeŶt des liŵitatioŶs spĠĐifiƋues, eŶ les dĠtaillaŶt plus Ƌue Ŷe le fait le 
DIH, s͛appliƋuaŶt à tout le ŵoŶde iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt de la Ŷatuƌe du ĐoŶflit et du 
statut persoŶŶel ou du teƌƌitoiƌe, de l͛autƌe, à uŶe aďolitioŶ pƌogƌessiǀe de la peiŶe 
de mort.  
EŶ Đe doŵaiŶe, ŶotaŵŵeŶt eŶ eǆĐluaŶt du Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la peiŶe de 
mort certaines catégories spécifiques, le DIH pose des conditions plus lourdes à 
supporter aux GANE que ne le fait le DIDH pour les Etats. Ainsi si un GANE est 
Đapaďle d͛appliƋueƌ les pƌesĐƌiptioŶs du DIH, il peut aussi appliƋueƌ Đelles issues du 
DIDH Đaƌ elles soŶt ŵoiŶs ĐoŶtƌaigŶaŶtes. C͛est Đe Ƌue seŵďle tƌaduiƌe la teŶdaŶĐe 
actuelle visant à restƌeiŶdƌe les ĐoŶditioŶs d͛appliĐatioŶ de la peiŶe de ŵoƌt, ǀoiƌe 
ŵġŵe de soŶ aďolitioŶ. Depuis l͛iŶstauƌatioŶ des TPI, et ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt auǆ 
tƌiďuŶauǆ ŵilitaiƌes iŶstauƌĠs paƌ les AlliĠs apƌğs la ϮGM, la peiŶe de ŵoƌt Ŷ͛est Ŷi 
encourue et encore moins prononcée dans le cadre des décisions prononcées par 
ces instances403. 
                                                          
403 Cf. article 77 Statut de la CPI, article 24 statut du TPIY, article 23 statut du TPIR, Article 19§1 
Statut TSSL, aƌtiĐle Ϯϰ Statut TSL. S͛agissaŶt de la CPI, il faut liƌe l͛aƌtiĐle ϴϬ Ƌui Ŷ͛iŶteƌdit pas à uŶ 
Etat d͛appliƋueƌ « les peines que prévoit leur droit iŶteƌŶe, Ŷi l͛appliĐatioŶ du dƌoit des Etats Ƌui Ŷe 
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Les restrictions apportées aux privations licites du droit à la vie tendent à le 
ƌappƌoĐheƌ des autƌes ĐoŵposaŶtes des dƌoits iŶdĠƌogeaďles Ƌui elles Ŷ͛autoƌiseŶt 
quasiment pas de dérogations. 
B Les autres éléments des droits indérogeables 
 
Le DIDH et le DIH interdisent de la même manière un certain nombre de 
ĐoŵpoƌteŵeŶts Ƌue la seule suƌǀeŶaŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit Ŷe sauƌait peƌŵettƌe à saǀoiƌ 
les interdictions de la torture, des traitements inhumains et dégradants, de 
l͛esĐlaǀage et des tƌaǀauǆ foƌĐĠs ;ϭͿ. De ŵġŵe la suƌǀeŶaŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit Ŷe sauƌait 
justifieƌ l͛aďolitioŶ d͛uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de gaƌaŶties judiĐiaiƌes auǆƋuelles les 
victimes ont droit (2). 
1 Les interdictions 
 
Une différence doit être faite entre les interdictions de la torture, des traitements 
iŶhuŵaiŶs et dĠgƌadaŶts et de l͛esĐlaǀage et des tƌaǀauǆ foƌĐĠs.  
D͛uŶe paƌt, uŶe uŶaŶiŵitĠ saŶs faille s͛est faite à pƌopos de Đette iŶteƌdiĐtioŶ de la 
torture et des traitements inhumains et dégradants404 « car jamais dans le champ 
                                                          
prévoit pas les peines prévues dans le présent chapitre », cela revient à dire que les Etats dont la 
lĠgislatioŶ autoƌise la peiŶe de ŵoƌt peuǀeŶt la ĐoŶseƌǀeƌ. NĠaŶŵoiŶs si tel Ŷ͛est pas le Đas Đeuǆ-ci 
ne peuvent plus la réintroduire sinon ils ne pourront pas adhérer à la CPI. Pour les TPI (TPIY et TPIR) 
les articles cités affirment que « la Đhaŵďƌe de pƌeŵiğƌe iŶstaŶĐe Ŷ͛iŵpose Ƌue des peiŶes 
d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt », ce qui équivaut à un rejet implicite de la peine capitale. Une telle interdiction 
est eǆpƌessĠŵeŶt ĐoŶteŶue daŶs l͛aƌtiĐle ϯϴ de la Loi de ϮϬϬϰ iŶstituaŶt les Đhaŵďƌes 
extraordinaires cambodgiennes « les peiŶes appliĐaďles soŶt liŵitĠes à l͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt ».   
404 Article 3 CEDH, « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains 
ou dégradants » ; Article 7 PIDCP « Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements 
Đƌuels, iŶhuŵaiŶs ou dĠgƌadaŶts ;…Ϳ » ; Article 5-2 CADH « Nul ne peut être soumis à la torture ni à 
des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » ; Article 5 CADHP « ;…Ϳ Toutes foƌŵes 
d͛eǆploitatioŶ et d͛aǀilisseŵeŶt de l͛hoŵŵe ŶotaŵŵeŶt l͛esĐlaǀe, la tƌaite des peƌsoŶŶes, la 
torture physique ou morale et les peines ou les traitements cruels inhumains ou dégradants sont 
interdites » ;  Article 8-a Charte Arabe « Nul ne peut être soumis à des tortures physiques ou 
mentales ou à un traitement cruel, inhumain, humiliant ou dégradant ».  
A ces dispositions issues de Conventions à portée générale, on peut ajouter les autres conventions 
poƌtaŶt spĠĐifiƋueŵeŶt suƌ l͛iŶteƌdiĐtioŶ de Đes aĐtes et Ƌui ŶatuƌelleŵeŶt iŶteƌdiseŶt eŶĐoƌe plus 
fondamentalement ceux-Đi. Il s͛agit de la ĐoŶǀeŶtioŶ des NU ĐoŶtƌe la toƌtuƌe et les tƌaiteŵeŶts 
inhumains et dégradants de 1984, ou de la convention interaméricaine de 1985 visant à prévenir et 
à punir la torture. 
Il aƌƌiǀe aussi Ƌue l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la toƌtuƌe et des ŵauǀais tƌaiteŵeŶts soit iŶtĠgƌĠe à des 
conventions protégeant des catégories spécifiques comme la convention des NU relatives aux droits 
des peƌsoŶŶes haŶdiĐapĠes aƌtiĐle ϭϱ, de la ĐoŶǀeŶtioŶ des NU ƌelatiǀe auǆ dƌoits de l͛eŶfaŶt aƌtiĐle 
37 a), ou de la charte africaine des droits et du bien-ġtƌe de l͛eŶfaŶt aƌtiĐle ϭϲ-1. Les Lignes 
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de la pƌoteĐtioŶ de la digŶitĠ de la peƌsoŶŶe uŶe dispositioŶ Ŷ͛a ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶ tel 
régime de protection et de ŵise eŶ œuǀƌe »405. Cette teŶtatiǀe d͛ĠƌadiĐatioŶ406 
ǀaut ĠgaleŵeŶt pouƌ le DIH doŶt les dispositioŶs s͛appliƋueŶt dğs le dĠďut des 
hostilités sans aucune possibilité de dérogation407.  
Les iŶteƌfĠƌeŶĐes eŶtƌe les iŶteƌdiĐtioŶs dĠĐoulaŶt du DIH et du DIDH s͛iŵďƌiƋueŶt 
à ce niveau car les dispositions du DIDH éclairent tout particulièrement cette face 
sombre de la bestialité humaine. En effet la torture et les traitements inhumains 
et dĠgƌadaŶts loƌsƋu͛ils oŶt lieu, au Đouƌs d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, Ŷe peuǀeŶt ġtƌe 
eǆeƌĐĠs Ƌu͛à uŶ ŵoŵeŶt pƌĠĐis, Đ͛est-à-dire lorsque la victime ne participe pas ou 
plus auǆ hostilitĠs. Il Ŷ͛Ǉ a pas lieu de distiŶgueƌ eŶtƌe uŶe iŶteƌdiĐtioŶ ĠdiĐtĠe paƌ 
le DIH ou par le DIDH car les deux posent des règles similaires jusque dans les 
termes employés par leurs dispositioŶs ƌespeĐtiǀes. L͛oŶ peut doŶĐ affiƌŵeƌ à la 
suite du Professeur CALEGEROPOULOS (S) que la notion de torture et des peines 
et traitements inhumains et dégradants est la même dans le DIH et dans le DIDH408.  
Ces deux interdictions deviennent non seulement des droits fondamentaux au 
contenu identique en période de paix et en période de conflit armé sans aucune 
restriction, mais de plus, dans ces deux types de situations, les mêmes personnes 
jouissent de la protection de cette interdiction sans aucune discrimination409. 
C͛est ĐeƌtaiŶeŵeŶt Đe Ƌui a faǀoƌisĠ l͛eǆteŶsioŶ de la ŶotioŶ de toƌtuƌe, dĠsoƌŵais 
plus large que celle initialement prévue dans la convention sur la torture. Les 
conflits armés actuels sont caractérisés par une grande flambée de violence et 
l͛iŵagination des GANE est sans limites pour perfectionner leurs moyens et 
ŵĠthodes de faiƌe ŵal à l͛eŶŶeŵi. RappeloŶs-nous des viols massifs en Ex-
                                                          
directrices de RoďďeŶ IslaŶd adoptĠes, paƌ la CoŵŵissioŶ afƌiĐaiŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe et des 
peuples, en 2002. 
405 DELAPLACE (E), « La torture », p. 217. In ASCENCIO (H), DECAUX (E) et PELLET (A), Droit 
International Pénal, 2e édition, Paris, Pédone 2012, pp. 1273. 
406SANDOZ (Y), SWINARSKI (C) ZIMMERMANN (B), Commentaires des PA de 1977, Op. Cit., p. 1397, 
§. 4533. 
407 CG I-IV article 12/12/17/32, Article 3 commun, PAI Article 75-2 a) ii) ; PAII Article 4-2 a). 
408 CALEGEROPOULOS (S), DIH et DIDH : La protection de la personne humaine en période de conflit, 
I.U.H.E.I., Genève, 1980, p. 151.  
409Cf. Statut de la CPI qui intègre dans les éléments de crimes entrant dans sa compétence en 
reprenant en partie les prohibitions du DIH et celles du DIDH, relatives à la torture, aux mauvais 
tƌaiteŵeŶts, taŶt daŶs la dĠfiŶitioŶ du Đƌiŵe ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ ;aƌtiĐle ϳ§Ϯ-e) que du crime de 
guerre (article 8§2).  
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Yougoslaǀie ou des ŵutilatioŶs des ŵeŵďƌes eŶ Sieƌƌa LĠoŶe et ďieŶ d͛autƌes 
encore.  Pour faire face à ces violations, que les textes applicables ne prévoyaient 
pas, les TPI oŶt dû Ġlaƌgiƌ et pƌĠĐiseƌ ĐeƌtaiŶes dĠfiŶitioŶs. EŶ effet s͛appuǇaŶt la 
nature impérative de la prohibition de la torture, désormais élevée au rang de règle 
du jus cogens par le rapporteur spécial des NU sur la torture, 410 le TPIY a apporté 
des pƌĠĐisioŶs supplĠŵeŶtaiƌes daŶs l͛aƌƌġt FURUNDZIJA relativement à 
l͛iŵpoƌtaŶĐe de Đette Ŷoƌŵe daŶs l͛oƌdoŶŶaŶĐeŵeŶt juƌidiƋue411. Continuant sur 
Đette laŶĐĠe le TPIY, daŶs l͛affaiƌe DELALIC et autres, admet que des actes 
d͛oŵissioŶ peuǀeŶt ġtƌe ĐoŶstitutifs d͛aĐtes de toƌtuƌe412 et ce contrairement à la 
dĠfiŶitioŶ ĐoŶteŶue daŶs l͛aƌtiĐle ϭ de la ĐoŶǀeŶtioŶ des NU suƌ la toƌtuƌe. De plus 
doƌĠŶaǀaŶt la ƋualitĠ d͛ageŶt de l͛Etat, uŶe des ĐoŶditioŶs ƌeƋuises pouƌ Ƌu͛un 
acte soit qualifié de torture413,  Ŷ͛est plus eǆigĠe. Le TPIY a jugĠ Ƌue la dĠfiŶitioŶ de 
la toƌtuƌe eŶ DIH Ŷe ƌeƋuieƌt pas l͛iŶteƌǀeŶtioŶ d͛uŶ ageŶt puďliĐ ou d͛uŶe 
peƌsoŶŶe agissaŶt pouƌ le Đoŵpte d͛uŶ ageŶt puďliĐ414. Cette position est 
                                                          
410 E/CN. 4/1986/15, 19/02/1986, §. 3. 
411 TPIY, Le Procureur c. Furundzija IT-95-17/1-T, jugement, 10/12/1998, §§. 134-157, La chambre 
de première instance considère que la prohibition de la torture fait partie du droit international 
coutumier, pose des obligations erga omnes et a le caractère de norme de jus cogens. Lire plus 
particulièrement le §.153 dans lequel la cour affirme « eŶ ƌaisoŶ de l͛iŵpoƌtaŶĐe des ǀaleuƌs Ƌu͛il 
pƌotğge, Đe pƌiŶĐipe est deǀeŶu uŶe Ŷoƌŵe iŵpĠƌatiǀe ou jus ĐogeŶs, Đ͛est-à-dire qui se situe dans 
la hiérarchie internationale à un rang plus élevé que le droit conventionnel et même que les règles 
du dƌoit Đoutuŵieƌ ͚oƌdiŶaiƌe͛ ». 
412 TPIY, Le Procureur c. Delalic et autres, IT-96-21, jugement, 16/11/1998, §. 468. 
413 Citeƌ l͛aƌtiĐle ϭer -1 de la convention des NU contre la torture «Aux fins de la présente Convention, 
le terme "torture" désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques 
ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle 
ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle ou une 
tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de l'intimider ou de faire pression sur 
elle ou d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur 
une forme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur ou de telles souffrances 
sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel 
ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce terme ne s'étend pas à la 
douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légitimes, inhérentes à ces sanctions 
ou oĐĐasioŶŶĠes paƌ elles ;…Ϳ ». 
414 TPIY, Le Procureur c. Kunarac et autres, jugement du 22/02/2001, §. 496. Confirmé par la 
Chaŵďƌe d͛appel le 12/06/2012, TPIY, Le Procureur c. Kunarac et autres, §. 148 « La chambre de 
pƌeŵiğƌe iŶstaŶĐe a eu ƌaisoŶ de ĐoŶĐluƌe eŶ l͛espğĐe Ƌue le DIH Đoutuŵieƌ Ŷ͛eǆige pas Ƌue le Đƌiŵe 
soit commis par un agent de la fonction publique lorsque la responsabilitĠ pĠŶale d͛uŶ iŶdiǀidu est 
mise en cause en dehors du cadre fixé par la convention relative à la torture ». 
199 
 
désormais partagée paƌ d͛autƌes iŶstaŶĐes iŶteƌŶatioŶales et ƌepƌise daŶs d͛autƌes 
instruments415. 
Ainsi il est indéniable que « Les acteurs non étatiques peuvent donc être accusés 
d͛aĐtes de toƌtuƌe »416. 
D͛autƌe paƌt, Đette uŶaŶiŵitĠ ĐoŶĐeƌŶe tout paƌtiĐuliğƌeŵeŶt l͛iŶteƌdiĐtion de 
l͛esĐlaǀage. EŶ effet ďieŶ aǀaŶt le ƌeŶouǀeau des iŶstƌuŵeŶts ŵajeuƌs du DIH 
ŵodeƌŶe et la phase d͛appaƌitioŶ du DIDH à l͛ĠĐhelle iŶteƌŶatioŶale, l͛aƌtiĐle ϭer de 
la CoŶǀeŶtioŶ ƌelatiǀe à l͛esĐlaǀage de ϭϵϮϲ pƌohiďait dĠjà Đette pƌatiƋue. Elle a Ġté 
ƌeŶfoƌĐĠe paƌ la CoŶǀeŶtioŶ supplĠŵeŶtaiƌe ƌelatiǀe à l͛aďolitioŶ de l͛esĐlaǀage, de 
la tƌaite des esĐlaǀes et des iŶstitutioŶs aŶalogues à l͛esĐlaǀage de ϭϵϱϲ417.  
C͛est doŶĐ tout ŶatuƌelleŵeŶt Ƌu͛elle est ƌepƌise paƌ les CoŶǀeŶtioŶs du DIDH418. 
La forte charge symbolique et émotionnelle entourant cette notion a 
inéluctablement conduit à sa prise en charge par des instruments internationaux 
ou ƌĠgioŶauǆ aǇaŶt uŶ oďjet gĠŶĠƌal d͛uŶe paƌt et de l͛autƌe daŶs des iŶstƌuŵeŶts 
ayant un objet spécifique419.   
Or contrairement aux instruments du DIDH, ceux du DIH évoquent à peine cette 
iŶteƌdiĐtioŶ pouƌtaŶt aďsolue. EŶ effet seul l͛aƌtiĐle, ϰ-2 f) PA II, mentionne 
l͛iŶteƌdiĐtioŶ de « l͛esĐlaǀage et la tƌaite des esĐlaǀes sous toutes leuƌs foƌŵes », 
                                                          
415 Le critère selon lequel la torture doit avoir été infligée par un agent officiel ou à son instigation 
prévue par la convention contre la torture de 1984 est remplacé dans le statut de Rome par un 
élément qui souligne la vulnérabilité de fait de la victime- plutôt que le pouvoir fonctionnel de 
l͛auteuƌ du Đƌiŵe- qui doit avoir été sous la garde ou sous le contrôle de celle ou de celui qui inflige 
la torture. Cf. Articles 7§1 f et §2 e ; Article 8§2-a-ii ; Article 8§2-c-i-4 du Statut de la CPI.  
416 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Op., Cit,  
p. 861. 
417 A Đes iŶstƌuŵeŶts, il faut ajouteƌ la dĠĐlaƌatioŶ ƌelatiǀe à l͛aďolitioŶ uŶiǀeƌselles de la tƌaite des 
esĐlaǀes adoptĠe eŶ ϭϴϭϱ. Pouƌ alleƌ plus loiŶ suƌ l͛histoƌiƋue de la ĐoŶstƌuĐtioŶ Ŷoƌŵatiǀe de la 
pƌohiďitioŶ de l͛esĐlaǀage, VoǇ. DECAUX ;EͿ, Les formes ĐoŶteŵpoƌaiŶes de l’esĐlaǀage, Leiden/ 
Boston : Martinus Nijhoff Publishers, 2009, 257p. 
418 Article 4 DUDH, Article 8 PIDCP, Article 4 CEDH, Article 6 CADH, Article 5 CADHP, Article 10 Charte 
Arabe. 
419Pour les instruments spécifiques : Articles 34 et 35 CoŶǀeŶtioŶ ƌelatiǀe auǆ dƌoits de l͛eŶfaŶt, 
AƌtiĐle ϲ CoŶǀeŶtioŶ suƌ l͛ĠliŵiŶatioŶ de toutes les foƌŵes de disĐƌiŵiŶatioŶ à l͛Ġgaƌd des feŵŵes. 
OŶ peut Ǉ joiŶdƌe la CoŶǀeŶtioŶ ƌelatiǀe à l͛esĐlaǀage adoptĠe le Ϯϱ/Ϭϵ/ϭϵϮϲ, La ĐoŶǀeŶtioŶ 
supplémentaire relatiǀe, à l͛aďolitioŶ de l͛esĐlaǀage, de la tƌaite des esĐlaǀes et des iŶstitutioŶs et 
pƌatiƋues aŶalogues à l͛esĐlaǀage, du Ϭϳ/Ϭϵ/ϭϵϱϲ, les diffĠƌeŶtes ĐoŶǀeŶtioŶs de l͛OIT ŶotaŵŵeŶt 
la N°29 relative au travail forcé ou obligatoire, du 28/07/1930, la N°105, suƌ l͛aďolitioŶ du tƌaǀail 
foƌĐĠ, du Ϯϱ/Ϭϲ/ϭϵϱϳ ou la N°ϭϴϮ, ĐoŶĐeƌŶaŶt les piƌes foƌŵes de tƌaǀail des eŶfaŶts et l͛aĐtioŶ 
immédiate en vue de leur élimination, du 17/07/1999.   
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ce qui traduit encore une influence des DH sur le DIH. Malgré ce silence, nous 
paƌtageoŶs les aŶalǇses de EL KOUEHENE ;MͿ Ƌui suggğƌe Ƌu͛elle dĠĐoule de 
l͛aƌtiĐle ϭϮ CGII, et Ƌu͛il Ŷ͛est pas ďesoiŶ d͛autƌes pƌopos plus eǆpliĐites, 
notamment lorsque cet article affirme que « les prisonniers de guerre sont au 
pouvoir de la Puissance ennemie, mais non des individus ou des corps de troupe 
qui les ont faits prisonniers. Indépendamment des responsabilités individuelles qui 
peuvent exister, la Puissance détentrice est responsable du traitement qui leur est 
appliqué »420. Aussi pour faire face à ses formes modernes, les TPI ont procédé à 
uŶe ŵise à jouƌ des ĠlĠŵeŶts de dĠfiŶitioŶ de l͛esĐlaǀage. C͛est ŶotaŵŵeŶt le Đas 
du TPIY, daŶs l͛aƌƌġt Kunarac, daŶs laƋuelle la ŶotioŶ d͛esĐlaǀage seǆuel a été 
reconnue421.  
S͛agissaŶt de l͛iŶteƌdiĐtioŶ des tƌaǀauǆ foƌĐĠs, le DIDH et le DIH les ƌğgleŵeŶteŶt 
plus Ƌu͛ils Ŷe l͛iŶteƌdiseŶt. Ceƌtes, daŶs toutes les dispositioŶs des ĐoŶǀeŶtioŶs Ƌui 
portent sur cette interdiction, les mêmes articles prévoient des exceptions 
découlant notamment de sanctions pénales. 
2 les garanties judiciaires 
 
Elles se composent de trois principales facettes à savoir le principe de la légalité 
des délits et des peines422, le droit à un recours effectif423 et le droit à un procès 
équitable424.  
                                                          
420 EL KOUEHENE (M), les garanties fondamentales de la personne en droit humanitaire et droits 
de l’hoŵŵe, Dordrecht, Martinus Nijhoff Publishers, 1986, p. 135. 
421 TPIY, Le Procureur c. Kunarac et autres, jugement du 22/02/2001, §. 542, Affaire dans laquelle il 
Ġtait ƌepƌoĐhĠ à des soldats seƌďes d͛aǀoiƌ paƌƋuĠ daŶs des ŵaisoŶs, appartements, écoles et 
gymnases des femmes musulmanes qui ont été violées pendant plusieurs mois par ces soldats au 
motif que cela augmentait leur combativité. Cette jurisprudence a été confirmée en appel par le 
TPIY le 12/06/2002. 
422 Art.11§2 DUDH, Art. 15 PIDCP, Art. 7 CEDH, Art. 9 CADH, Art. 7§2 CADHP, Art. 15 Charte Arabe. 
423 Aƌt. ϴ DUDH, Aƌt. XVIII DĠĐlaƌatioŶ aŵĠƌiĐaiŶe des dƌoits et deǀoiƌs de l͛hoŵŵe, Aƌt.Ϯ§ϯ PIDCP, 
Aƌt. ϭϯ CEDH, Aƌt. Ϯϱ CADH. CoŶĐeƌŶaŶt la CADHP, Đeƌtes elle Ŷ͛ĠŶoŶĐe pas eǆpliĐiteŵent le principe 
mais celui-Đi peut ġtƌe dĠduit de l͛Aƌt. ϳ§ϭ ;aͿ Ƌui ƌeĐoŶŶait le dƌoit de toute peƌsoŶŶe « de saisiƌ 
les juridictions nationales compétentes de tout acte violant les droits fondamentaux qui lui sont 
reconnus et garantis par les conventions, les lois, règlements et coutumes en vigueurs ».  
424 Aƌt. ϭϰ PIDCP, Aƌt. ϲ CEDH ;à Đet aƌtiĐle il ĐoŶǀieŶt d͛adjoiŶdƌe le PƌotoĐole Ŷ°ϳ à la CEDH a 
procédé à une extension de la protection accordée par la CEDH et a également élevée certaines 
dispositions au ƌaŶg de dispositioŶs iŶdĠƌogeaďles Đoŵŵe Đ͛est le Đas de la ƌğgle de non bis in idem 
(Art. 4)), Art. 8 CADH, Art. 7§1 CADHP Art. 13 Charte Arabe. 
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De ces trois éléments, seul le principe de la légalité des délits et des peines fait 
parties des droits indérogeables consacrés par toutes les conventions majeures du 
DIDH à l͛eǆĐeptioŶ de la CADHP. Pouƌ Đe Ƌui est du droit à un procès équitable, il 
Ŷ͛est iŶdĠƌogeaďle Ƌue daŶs le Đadƌe de la CADH425 et de la Charte Arabe426. Ce qui 
sigŶifie Ƌu͛eŶ Đas de ĐoŶflit aƌŵĠ ils soŶt ĠĐaƌtĠs sauf à teŶiƌ Đoŵpte des liŵitatioŶs 
imposées par chacune des conventions. 
Ainsi pour ce qui est du droit des CANI, deux situations doivent être distinguées. 
D͛uŶe paƌt, les CANI souŵis à l͛aƌtiĐle ϯ CoŵŵuŶ ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶe pƌoteĐtioŶ 
minimale énoncée de façon sommaire par cet article. En effet il dispose que « les 
condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement 
préalable, rendu par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties 
judiciaires reconnues comme indispensables par les peuples civilisés »427. Dès lors 
daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI, souŵis à l͛aƌtiĐle ϯ CoŵŵuŶ, seules « les garanties 
judiciaires reconnues par les nations civilisées » demeurent applicables. Or ces 
dernières ne sont pas définies. Elles comprennent néanmoins le droit à un procès 
équitable car il « constitue le noyau dur du principe de prééminence du droit, 
;…Ϳ »428.   Ce Ƌui ĐoŵpƌeŶd l͛eǆigeŶĐe d͛uŶ tƌiďuŶal iŶdĠpeŶdaŶt et iŵpaƌtial ŵais 
aussi les garanties judiciaires généralement reconnues comme indispensables en 
dƌoit iŶteƌŶatioŶal.  Ces gaƌaŶties ĐoŵpƌeŶŶeŶt eŶtƌe autƌes le dƌoit d͛ġtƌe tƌaduit 
devant un tribunal indépendant et impartial ; le droit à la présomption 
d͛iŶŶoĐeŶĐe ; le droit de se voir notifier les charges qui pèsent contre soi429. 
                                                          
425 Art. 27§2 CADH « garanties indispensables à la protection » des dƌoits ĠŶoŶĐĠs paƌ l͛aƌtiĐle Ϯϳ.  
426 L͛aƌticle 4-b de la Charte Arabe dispose que « aucune dérogation aux dispositions ci-apƌğs Ŷ͛est 
autoƌisĠe, eŶ Đas de situatioŶ d͛uƌgeŶĐe eǆĐeptioŶŶelle : aƌtiĐle ϱ, aƌtiĐle ϴ, aƌtiĐle ϵ, aƌtiĐle ϭϬ, 
article 13, article 14, article 15, article 18, article 19, article 30, article 20, article 22, article 27, article 
28 et article 29. En outre, les garanties judiciaires nécessaires pour la protection de ces droits visés 
ne peuvent être suspendues ». OŶ ĐoŶstate Ƌu͛elle Đite l͛aƌtiĐle Ƌui tƌaite du dƌoit à uŶ pƌoĐğs 
équitable.  
427 Article 3§1 (d) commun CG. 
428 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Op. Cit,  
p. 1304. 
429 Pouƌ plus de dĠtails suƌ Đette liste, ǀoiƌ l͛Ġtude du CICR suƌ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal Đoutuŵieƌ. Cf. 
HENCKAERTS (J-M) et DOSWALD-BECK (L), Custumary International humanitarian law, Vol. I,  
pp. 352 et suivant. 
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Pouƌ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les CANI sous le ƌĠgiŵe du PAII, ils ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶe liste de 
droits plus détaillée qui reflète la forte influence du DIDH notamment du PIDCP430. 
Celle-Đi est ĠŶoŶĐĠe à l͛aƌtiĐle ϲ du PA II ŶotaŵŵeŶt soŶ aliŶĠa Ϯ Ƌui dĠtaille les 
garanties accordées431. Oƌ ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à l͛aƌtiĐle ϯ CoŵŵuŶ Ƌui dispose d͛uŶ 
Đhaŵp d͛appliĐatioŶ plus laƌge, le PAII est très restrictif et ses conditions 
d͛appliĐatioŶ plus dƌastiƋues. Ce Ƌui Ŷ͛est pas saŶs ƌisƋue suƌtout Ƌue le dƌoit à uŶ 
pƌoĐğs ĠƋuitaďle Ŷe figuƌe pas daŶs la liste des dƌoits iŶdĠƌogeaďles à l͛eǆĐeptioŶ 
de la CADH et dans la Charte Arabe.  
Pour faire face à ces risques, un mouvement tendant à faire de ce principe un droit 
indérogeable a fait son chemin. Dès la fin des années 80, des pistes ont été 
pƌoposĠes pouƌ Ǉ paƌǀeŶiƌ, ŶotaŵŵeŶt eŶ suggĠƌaŶt Ƌue l͛eǆeƌĐiĐe de ĐeƌtaiŶs 
droits indérogeables, comŵe le dƌoit à la ǀie ou l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la toƌtuƌe, Ŷe peut 
ġtƌe ĐoŶĐƌet saŶs l͛eǆeƌĐiĐe d͛uŶ dƌoit à uŶ pƌoĐğs ĠƋuitaďle432. La Cour 
interaméricaine des DH dans deux avis rendus en 1987 a, pourtant, jugé nécessaire 
de pƌĠĐiseƌ Ƌue l͛aƌtiĐle ϴ de la CADH Ŷe peut faiƌe l͛oďjet de dérogation en 
situatioŶ d͛uƌgeŶĐe aloƌs ŵġŵe Ƌue Đe dƌoit fait dĠjà paƌtie des dƌoits 
indérogeables433.  Le Comité des DH des NU estime quant à lui que certaines règles 
du procès équitable essentiellement celles qui doivent être en DIH, ne peuvent 
                                                          
430 CALOGEROPOULOS (S), Op. Cit., p. 165. 
431 Article 6-2 PA II : « Aucune condamnation ne sera prononcée ni aucune peine exécutée à 
l͛eŶĐoŶtƌe d͛uŶe peƌsoŶŶe ƌeĐoŶŶue Đoupaďle d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ saŶs uŶ jugeŵeŶt pƌĠalaďle ƌeŶdu 
paƌ uŶ tƌiďuŶal offƌaŶt les gaƌaŶties esseŶtielles d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe et d͛iŵpaƌtialitĠ. EŶ paƌtiĐulieƌ : aͿ  
la procédure disposera que le prévenu doit être informé sans délai des détails de l͛iŶfƌaĐtioŶ Ƌui lui 
est imputée et assurera au prévenu avant et pendant son procès tous les droits et moyens 
ŶĠĐessaiƌes à sa dĠfeŶse ; ďͿ Ŷul Ŷe peut ġtƌe ĐoŶdaŵŶĠ pouƌ uŶe iŶfƌaĐtioŶ si Đe Ŷ͛est suƌ la ďase 
d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶdiǀiduelle ; ĐͿ nul ne peut être condamné pour des actions ou 
oŵissioŶs Ƌui Ŷe ĐoŶstituaieŶt pas uŶ aĐte dĠliĐtueuǆ d͛apƌğs le dƌoit ŶatioŶal ou iŶteƌŶatioŶal au 
moment où elles ont été commises. De même, il ne peut être infligé aucune peine plus forte que 
celle qui était appliĐaďle au ŵoŵeŶt où l͛iŶfƌaĐtioŶ a ĠtĠ Đoŵŵise. Si postĠƌieuƌeŵeŶt à Đette 
iŶfƌaĐtioŶ la loi pƌĠǀoit l͛appliĐatioŶ d͛uŶe peiŶe plus lĠgğƌe, le dĠliŶƋuaŶt doit eŶ ďĠŶĠfiĐieƌ ; dͿ 
toute peƌsoŶŶe aĐĐusĠe d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ est pƌĠsuŵĠe iŶŶoĐeŶte jusƋu͛à Đe que sa culpabilité ait 
ĠtĠ lĠgaleŵeŶt Ġtaďlie ; eͿ toute peƌsoŶŶe aĐĐusĠe d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ a le dƌoit d͛ġtƌe jugĠe eŶ sa 
présence ; f) nul ne peut être forcé de témoigner contre lui-ŵġŵe ou de s͛aǀoueƌ Đoupaďle ». 
432 EL KHOUHENE (M), Les garanties fondamentales de la personne en droit humanitaire et droits 
de l’hoŵŵe, Op. Cit., pp. 143-145. 
433 La cour interaméricaine des DH a dans deux avis consultatifs du 30/01/1987 (Habeas corpus et 
suspension des garanties judiciaires, Avis du 30/02/1987, Série A N°8) et du 6/10/1987 (Garanties 
judiĐiaiƌes eŶ situatioŶs d’uƌgeŶĐe, Avis du 6/10/1987, Série A N°9). La cour affirme notamment que 
l͛oŶ Ŷe peut dĠƌogeƌ auǆ dƌoits auǆ ƌeĐouƌs eŶ amparo et en habeas corpus. Tous ces deux avis sont 
cités in TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), Traité de droit international des dƌoits de l͛hoŵŵe, Op. 
Cit., p. 1308. 
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faiƌe l͛oďjet de dĠƌogatioŶ434. Ce Ƌui ƌeǀieŶt à adŵettƌe Ƌu͛uŶ dƌoit iŶdĠƌogeaďle 
en situation de conflit armé, donc a priori ďeauĐoup plus gƌaǀe, Ŷe peut l͛ġtƌe daŶs 
uŶe situatioŶ d͛uƌgeŶĐe.  Mġŵe la CoŵŵissioŶ ADHP seŵďle alleƌ daŶs Đe seŶs en 
affirmant que le silence de la Charte ADHP sur cette question, et plus généralement 
sur tous les droits indérogeables, équivaut à une interdiction de la suspension de 
l͛aƌtiĐle ϳ Ƌui pƌotğge le dƌoit à uŶ pƌoĐğs ĠƋuitaďle435.   
Ainsi les garanties judicaires du DIH se rapprochent substantiellement de celles du 
DIDH. Aussi, l͛oŶ ĐoŶstate uŶe ĐeƌtaiŶe ideŶtitĠ de ǀaleuƌ Đaƌ Đelles du DIDH soŶt 
promues au rang de droit indérogeable par des conventions du DIDH mais aussi 
par certains organes de contrôle de ces mêmes conventions.  
Paragraphe 2 Accroitre les dispositions du DIDH applicables 
par les Groupes Armés Non Etatiques 
 
La pƌĠseƌǀatioŶ de la digŶitĠ huŵaiŶe, oďjet spĠĐifiƋue des dƌoits de l͛hoŵŵe, 
transcende la volonté des parties semble affirmer la CIADH436. Cette préoccupation 
s͛est tƌaduite daŶs la juƌispƌudeŶĐe de la CIJ daŶs l͛aǀis ĐoŶsultatif suƌ les ƌĠseƌǀes 
à la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, qui 
affirme que « les Etats ĐoŶtƌaĐtaŶts Ŷ͛oŶt pas d͛iŶtĠƌġts pƌopƌes ; ils ont seulement 
tous et chacun, un intérêt commun, celui de préserver les fins supérieures qui sont 
la ƌaisoŶ d͛ġtƌe de la ĐoŶǀeŶtioŶ ;…Ϳ »437.   Ainsi, malgré que le domaine des droits 
de l͛hoŵŵe soit eǆĐlusiǀeŵeŶt l͛apaŶage des Etats, leuƌ liďeƌtĠ Ŷ͛est pas totale car 
pour CARRILLO SALCEDO (J.A) « la souǀeƌaiŶetĠ Ŷ͛est doŶĐ pas uŶe fiŶalitĠ eŶ soi 
ŵais uŶ ŵoǇeŶ, la fiŶalitĠ Đ͛est l͛hoŵŵe »438.  
Cette teŶdaŶĐe peƌŵet d͛affiƌŵeƌ Ƌue la pƌĠĠŵiŶeŶĐe des Etats eŶ ŵatiğƌe des 
DH, certes encore de mise, commence à s͛Ġƌodeƌ. EŶ effet ils deŵeuƌeŶt eŶĐoƌe 
                                                          
434 Comité des DH, Etats d’uƌgeŶĐe (Article 4), Observations générales n° 29, 2001, §§. 15-16, Voir 
également Comité des DH, Dƌoit à l’ĠgalitĠ deǀaŶt les tƌiďuŶauǆ et les cours de justice et un procès 
équitable (article 14), Observations générales n° 32, 2007, §. 6. 
435 Voir Comm. ADHP, Kenneth Good c. Botswana, décisions des 12-26/05/2010, pétition n°313/05. 
436 CIADH, Fernandez Ortega et autres c. Mexique, 30/08/2010, Série C n°215, §. 22.  
437 CIJ, Réserves à la convention pour la répression et la répression du crime de génocide, Avis 
consultatif du 28/05/1951, Rec. 1951, p. 23. 
438 CARRILLO SALCEDO (J.A), SouǀeƌaiŶetĠ des Etats et dƌoits de l’hoŵŵe, Dalloz, 2016, p. X. 
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les ĠlĠŵeŶts ĐeŶtƌauǆ de Đet ĠdifiĐe Ƌu͛ils oŶt ĐƌĠĠ daŶs le ďut de ƌĠaffiƌŵeƌ leuƌ 
souveraineté parfois au détriment des victimes que le DIDH est censé protégé. 
NĠaŶŵoiŶs l͛ĠǀolutioŶ des ŵeŶtalitĠs et la plaĐe pƌĠpondérante des DH laissent 
peu de place au doute, le respect des obligations du DIDH ne peut plus être 
l͛affaiƌes eǆĐlusiǀe des Etats. 
Il est doŶĐ possiďle d͛ĠteŶdƌe les oďligatioŶs du DIDH iŵposaďles auǆ GANE au-
delà des seules dispositions indérogeables. Cette extension nécessite un contrôle 
ĠƋuiǀaleŶt à Đelui ƌeƋuis pouƌ l͛appliĐatioŶ du PA II ;AͿ Đe Ƌui peƌŵettƌa la 
concrétisation de ces dispositions (B). 
Notƌe dĠŵaƌĐhe à Đe Ŷiǀeau ĐoŶsiste, d͛uŶe paƌt, à ĐƌĠeƌ uŶ ĐoŶflit positif des 
normes pour provoquer une application simultanée des règles provenant des deux 
ďloĐs et aiŶsi à aĐĐƌoitƌe la pƌoteĐtioŶ des ǀiĐtiŵes. D͛autƌe paƌt, elle ǀise 
également à éviter un conflit négatif des normes qui aura comme conséquence de 
laisser un vide dans la protection accordée aux victimes du fait de la contradiction 
entre les différentes règles applicables.  
A L’aĐĐƌoisseŵeŶt des dispositioŶs iŶdérogeables par un appel au DIH 
 
Le ĐoŶtƌôle teƌƌitoƌial eǆigĠ pouƌ l͛eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ du PA II est uŶe ĐoŶditioŶ sine 
qua none car il procure une certaine autonomie à la région ainsi administrée par le 
GANE (1). Ainsi en se basant sur ce Protocole, on peut y puiser un certain nombre 
de dispositions pour les comparer à celles du DIDH surtout lorsque seul le DIH les 
impose (2). 
ϭ L’appoƌt du PA II à la ĐapaĐitĠ des GANE à appliƋueƌ des dispositioŶs du 
DIDH 
 
Les conditions de mise en application du PA II exigent une certaine capacité 
organisationnelle et aussi une maitrise territoriale de la part du GANE.  Ce qui, de 
fait, ĐƌĠe uŶe zoŶe autoŶoŵe ĠĐhappaŶt à tout ĐoŶtƌôle de l͛Etat ďelligĠƌaŶt.  
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Ainsi à appliquer scrupuleusement la logique « état-centrique »439, selon laquelle 
seule uŶe eŶtitĠ ĠtatiƋue est Đapaďle de ŵettƌe eŶ œuǀƌe des oďligatioŶs 
directement issues du DIDH, le territoire sous contrôle du GANE se trouve dans un 
flou juridique. En effet, selon ce « paradigme stato-centré », seul l͛Etat est dĠďiteuƌ 
d͛oďligatioŶs eŶ DIDH440.  
Oƌ il est diffiĐileŵeŶt ĐoŶĐeǀaďle d͛appliƋueƌ Đelui-Đi daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit 
aƌŵĠ sous le ƌĠgiŵe du PA II et les ƌisƋues d͛uŶe zoŶe gƌise juƌidiƋue Ŷe soŶt pas à 
exclure.  
D͛uŶe paƌt, il est illogiƋue de deŵaŶdeƌ au GANE, Ƌui Đoŵďat l͛Etat, de ƌespeĐteƌ 
des oďligatioŶs Ƌue Đe deƌŶieƌ a ĐoŶĐlu, de la ŵġŵe façoŶ Ƌu͛il est aŶoƌŵal de 
deŵaŶdeƌ à l͛Etat d͛assuŵeƌ les ǀiolatioŶs des DH Đoŵŵises paƌ le GANE suƌ la 
partie de son territoire que ce dernier contrôle. Aussi la maitrise territoriale induite 
paƌ le PA II ŵoŶtƌe l͛iŶĐapaĐitĠ, au ŵoiŶs teŵpoƌaiƌe, des foƌĐes ĠtatiƋues à ŵettƌe 
fin à ce contrôle du GANE. « Dğs loƌs, ;…Ϳ, se pose la ƋuestioŶ de saǀoiƌ si de tels 
acteurs doivent, au même titre que les Etats, voire dans certains cas à la place des 
Etats, être liés par un régime juridique international adapté qui comprendrait le 
ƌespeĐt d͛oďligatioŶs spĠĐifiƋues eŶ ŵatiğƌe des dƌoits de l͛hoŵŵe »441. Face à la 
multiplication des violatioŶs des dƌoits de l͛hoŵŵe Đoŵŵises paƌ les GANE, eŶtƌe 
autƌes ŶotaŵŵeŶt la pƌatiƋue de l͛esĐlaǀage seǆuel ĐoŶtƌe les feŵŵes et Đelle des 
enfants soldats, il faut casser ce monopole et repenser ce paradigme qui ne 
correspond plus à la réalité non seulement des conflits armés actuels mais aussi à 
la photographie de la scène internationale actuelle. Certes, les Etats demeurent les 
aĐteuƌs ŵajeuƌs du dƌoit iŶteƌŶatioŶal, ŵais l͛ĠŵeƌgeŶĐe des autƌes aĐteuƌs ǀeŶaŶt 
le concurrencer ne peut plus être niée. Les conflits armés ne se gagnent plus 
rapidement et parfois, ils perdurent et font échapper, de larges parties du territoire 
                                                          
439 Cette expression est empruntée à ZAKARIA (D), « Les groupes armés dans un système de droit 
iŶteƌŶatioŶal ĐeŶtƌĠ suƌ l͛État », RICR, Volume 93 Sélection française 2011 / 2, p. 85 
440 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), Traité de droit international des droits de l’hoŵŵe, Op. Cit.,  
p. 79-80. 
441 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Op. Cit.,  
p. 81. 
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étatique, au contrôle du pouvoir central. A qui incombe le respect des droits des 
populations vivant sur ces portions de territoire ?   
D͛autƌe paƌt, eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le ƌisƋue d͛uŶe zoŶe gƌise juƌidiƋue, la pƌoďaďilitĠ 
Ŷ͛est pas ŵoiŶdƌe. EŶ effet eŶ appliƋuaŶt la logiƋue Ġtat-centrique, un GANE, 
ŵġŵe daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI sous le ƌĠgiŵe du PA II, est iŶapte à assuŵeƌ des 
obligations issues du DIDH. DaŶs Đes Đas, l͛iŶappliĐatioŶ du DIDH aloƌs Ƌue les 
hostilités ont cessé crée une situation nouvelle. Ainsi, si le GANE ne peut pas 
appliƋueƌ le DIDH, l͛Etat ďelligĠƌaŶt Ŷ͛a pas le ĐoŶtƌôle teƌƌitoƌial suƌ la paƌtie où 
est établie le GANE.  
Cette position longtemps restée taboue commence à faire son chemin car 
« l͛iŵpoƌtaŶĐe aĐĐƌue des aĐteuƌs ŶoŶ ĠtatiƋues daŶs la sphğƌe iŶteƌŶatioŶale est 
un phénomène général, qui a tendance à modifier profondément le droit 
international, traditionnellement centré sur l͛Etat Đoŵŵe le sujet paƌ eǆĐelleŶĐe 
du droit international »442. Ce ĐhaŶgeŵeŶt de ĐoŵpoƌteŵeŶt a, d͛aďoƌd, lieu au 
sein des instances politiques internationales. Ainsi, le Rapporteur spécial sur les 
exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitƌaiƌes a iŶdiƋuĠ, à l͛issue de sa 
ŵissioŶ au Sƌi LaŶka eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϱ, Ƌue les Tigƌes de liďĠƌatioŶ de l͛Eelaŵ 
taŵoul ;LTTEͿ, eŶ taŶt Ƌue pƌotagoŶistes ŶoŶ ĠtatiƋues, Ŷ͛aǀaieŶt pas d͛oďligatioŶs 
juridiques au titre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, mais 
Ŷ͛eŶ ĠtaieŶt pas ŵoiŶs teŶus paƌ les pƌesĐƌiptioŶs de la ĐoŵŵuŶautĠ 
iŶteƌŶatioŶale, laƋuelle aǀait deŵaŶdĠ − pour la première fois dans la Déclaration 
uŶiǀeƌselle des dƌoits de l͛hoŵŵe  − Ƌue ĐhaƋue oƌgaŶe de la soĐiĠtĠ ƌespecte et 
faǀoƌise les dƌoits de l͛hoŵŵe. Et le Rappoƌteuƌ ajoutait Ƌue la ĐoŵŵuŶautĠ 
iŶteƌŶatioŶale aǀait, eŶ ŵatiğƌe de dƌoits de l͛hoŵŵe, des atteŶtes ǀis-à-vis 
desquelles elle tiendrait les LTTE pour responsables, mais hésitait depuis 
longtemps à insister directement pour obtenir satisfaction, de crainte, ce faisant, 
de « les traiter comme un État »443. Cette positioŶ pƌogƌessiste s͛eǆpliƋue paƌ le 
fait que pendant une période relativement longue, les rebelles du LTTE sont arrivés 
                                                          
442 GAGGIOLI (G), L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
humanitaire à la lumière du droit à la vie, Op. Cit., Note de Bas de Page N°753, p. 149. 
443Rapport du Rapporteur spĠĐial, M. ALSTON Philip, à l͛issue de la ŵissioŶ ĐoŶduite du Ϯϴ/ϭϭ-6/12/ 
2005, E/CN.4/2006/53/Add.5, p. 11, §§. 25-26. 
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à établir sur une partie du territoire du Sri Lanka un contrôle assez stable et des 
stƌuĐtuƌes ǀiaďles et Đe ŵalgƌĠ l͛aďseŶĐe de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe du ĐaƌaĐtğƌe ĠtatiƋue 
à cette partie du territoire. Cette conception a été réaffirmée par quatre 
rapporteurs investis de mandats au titre des procédures spéciales dans le rapport 
Ƌu͛ils oŶt Ġtaďli ĐoŶjoiŶteŵeŶt à l͛issue d͛uŶe ŵissioŶ au LiďaŶ et eŶ Isƌaël, et daŶs 
lequel ils ont indiqué en outre ce qui suit : « Depuis longtemps le Conseil de sécurité 
engage divers groupes auxquels les États Membres ne reconnaissent pas la 
capacité de le faire à assumer formellement les obligations internationales 
ƌelatiǀes au ƌespeĐt des dƌoits de l͛hoŵŵe. AiŶsi est-il particulièrement approprié 
et possible de demander à un groupe armé de respecter les normes des droits de 
l͛hoŵŵe loƌsƋu͛il eǆeƌĐe uŶ ĐoŶtƌôle iŵpoƌtaŶt suƌ uŶ teƌƌitoiƌe et uŶe populatioŶ 
et Ƌu͛il a uŶe stƌuĐtuƌe politiƋue ideŶtifiaďle »444. EŶ soŵŵe loƌsƋu͛oŶ se ƌetƌouǀe 
daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ souŵis au PA II. Il est doŶĐ Đlaiƌ Ƌue l͛application 
des ƌğgles ƌelatiǀes auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe à des aĐteuƌs ŶoŶ ĠtatiƋues est 
paƌtiĐuliğƌeŵeŶt peƌtiŶeŶte ĐhaƋue fois Ƌu͛ils eǆeƌĐeŶt uŶ ĐeƌtaiŶ ĐoŶtƌôle suƌ uŶ 
territoire et une population donnés. Comme le DIDH vise à conférer des droits et 
des proteĐtioŶs ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe foŶdaŵeŶtauǆ pouƌ l͛ġtƌe huŵaiŶ, les GANE 
soŶt de plus eŶ plus souǀeŶt eǆhoƌtĠs à ƌespeĐteƌ Đes pƌoteĐtioŶs − d͛uŶe ŵaŶiğƌe 
cohérente cependant avec la situation concrète sur le terrain. Attribuer aux 
protagonistes non étatiques des obligations internationales en matière de droits 
de l͛hoŵŵe est ĐoŶsidĠƌĠe, eŶ fait, Đoŵŵe uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe pƌagŵatiƋue des 
ƌĠalitĠs d͛uŶ ĐoŶflit, saŶs laƋuelle les titulaiƌes de Đes dƌoits peƌdƌaieŶt toute 
possiďilitĠ pƌatiƋue d͛eŶ ƌĠĐlaŵeƌ le ƌespect. 
De même une partie de la doctrine, certes encore minoritaire et à laquelle nous 
nous identifions, est favorable à une telle évolution445. En effet, le contrôle induit 
                                                          
444 Rapport conjoint sur la mission, au Liban et en Israël, de quatre de ses experts chargés 
respectivement de la question des exécutions extrajudiciaires, sommaires et arbitraires, du droit 
de jouir du meilleur état de santé possible, des personnes déplacées et du logement convenable en 
septembre 2006. 
445 Voir en ce sens pour une littérature globalement anglophone : CLAPHAM (A), « Human rights 
obligations of non-state actors in conflict situations », RICR, 2006, pp. 491-523. Toujours du même 
auteur, « The rights and responsabilities of armed non-state actors: the legal landscape and issues 
surrounding engagement », Geneva, Academy of international humanitarian law and human rights 
law, 2010, pp. 22-26. CRAWFORD (E), The treatment of combatants and insurgents under the law 
of armed conflict, Oxford, OUP, 2010, pp. 126-129. 
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paƌ le PA II suppose Ƌue le teƌƌitoiƌe sous l͛eŵpƌise du GANE est ďieŶ haďitĠ paƌ 
une population détentrice de droits inhérents à la personnalité humaine. Dès lors, 
la pƌise de ĐoŶtƌôle du teƌƌitoiƌe paƌ le GANE l͛oďlige à ƌespeĐteƌ Đes dƌoits Ƌue Ŷi 
lui Ŷi l͛Etat Ŷe peuǀeŶt Ŷieƌ à la peƌsoŶŶe huŵaiŶe du siŵple fait de Đette ƋualitĠ. 
Ainsi ce Ŷ͛est pas uŶe oďligatioŶ de l͛Etat ďelligĠƌaŶt Ƌue le GANE assuŵe ŵais le 
dƌoit d͛uŶ ġtƌe huŵaiŶ à Ƌui Đes dƌoits Ŷe peuǀeŶt ġtƌe ƌetiƌĠs. Au suƌplus Đes dƌoits 
s͛appliƋueŶt ŵġŵe loƌsƋue l͛Etat est dĠfaillaŶt ou ŵġŵe eŶ dĠĐƌĠpitude totale 
comme le cas de la Somalie du milieu des années 90 à celui des années 2000.  
L͛idĠe, seloŶ laƋuelle le DIDH ƌğgleŵeŶte les ƌappoƌts eŶtƌe uŶ Etat et les iŶdiǀidus 
sous sa juridiction, doit être nuancée et contextualisée. Nuancée, car la juridiction 
de l͛Etat suppose le Đontrôle de celui-Đi suƌ le teƌƌitoiƌe eŶ Đause et l͛eŶtƌĠe eŶ 
vigueur du PA II prouve que le contraire peut exister. Et dans ce cas comment peut-
il garantir ou assurer le respect des droits des personnes sous cette partie du 
territoire qui lui échappe ? Contextualisée car les GANE ne sont encore admis à la 
table des négociations des différents traités du DIDH et que les Etats qui, eux le 
soŶt, le soŶt pouƌ le Đoŵpte de la populatioŶ haďitaŶt suƌ le teƌƌitoiƌe Ƌu͛ils 
contrôlent. Que celle-ci ne soit plus sur soŶ ĐoŶtƌôle, l͛eŶgageŵeŶt Ƌu͛il a sousĐƌit 
se vide de sa substance car selon le TPIY, « progressivement, la maxime du droit 
romain hominum causa omne jus constitum est446 a acquis un solide point 
d͛aŶĐƌage daŶs la ĐoŵŵuŶautĠ iŶteƌŶatioŶale447. 
2 La nécessaire harmonisation entre le DIH et le DIDH au niveau des droits 
protégés 
 
Il est iŶdĠŶiaďle Ƌue peŶdaŶt uŶe pĠƌiode ƌelatiǀeŵeŶt loŶgue, l͛Etat Ŷ͛eǆistait plus 
en Somalie. De même dans le Nord de la RCI, cette zone a été administrée pendant 
uŶe dizaiŶe d͛aŶŶĠes par les insurgés des Forces Nouvelles. Aussi en Colombie 
pendant presque cinquante ans, certaines parties du territoire avaient échappé au 
ĐoŶtƌôle de Bogota. De ŵġŵe eŶ SǇƌie aujouƌd͛hui Đoŵŵe hieƌ eŶ RDC ou au Sƌi 
Lanka, des parties du territoire sont administrées par les forces insurgées.  
                                                          
446 Tout droit est créé au bénéfice des êtres humains  
447 TPIY, Le Procureur c. Dusko Tadic, aƌƌġt ƌelatif à l͛appel de la dĠfeŶse ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛eǆĐeptioŶ 
pƌĠjudiĐielle d͛iŶĐoŵpĠteŶĐe, Op. Cit., §. 97. 
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Toutes ces situations suffisent à prouver que des parties du territoire peuvent 
ĠĐhappeƌ à la juƌidiĐtioŶ de l͛Etat et Ƌue ŶoŶ seuleŵeŶt les affƌoŶteŵeŶts peuǀeŶt 
ne pas atteindre certaines parties du territoire sous contrôle insurgé mais aussi que 
des périodes longues de latence peuvent intervenir dans le déroulement des 
opĠƌatioŶs ŵilitaiƌes. DaŶs Đette situatioŶ, l͛appliĐatioŶ stƌiĐte du DIDH et du DIH 
présente des lacunes qui portent atteintes à la finalité des dispositions issues de 
ces deux branches. En effet la seule application des dispositions du PA II et celle 
des dispositions indérogeables du DIDH alors même que les vicissitudes des 
opérations militaires ne pèsent plus sur les belligérants ne contribue pas à 
améliorer le sort des populations sous le contrôle de la partie insurgée.  
Pouƌ Ġǀiteƌ Đette situatioŶ, le ĐoŶtƌôle teƌƌitoƌial tel Ƌu͛eǆigĠ paƌ le PA II doit ƌiŵeƌ 
aǀeĐ l͛iŵpositioŶ d͛oďligatioŶs du DIDH à la Đhaƌge du GANE d͛uŶe paƌt et de l͛autƌe 
à une réinterprétation des obligations du DIH à la lumière du DIDH. 
S͛agissaŶt de l͛eǆteŶsioŶ des oďligatioŶs issues du DIDH, au-delà de la portion 
congrue imposée par le biais des dispositions indérogeables, un recours au DIH est 
ŶĠĐessaiƌe. Coŵŵe Ŷous l͛aǀoŶs dit ci-dessus, les dispositions fondamentales du 
DIH sont non seulement indérogeables mais aussi elles sont plus nombreuses que 
celles du DIDH communes aux différentes conventions majeures de cette branche. 
L͛haƌŵoŶisatioŶ doit doŶĐ s͛opĠƌeƌ eŶ Đe seŶs par un ajout des dispositions 
similaires du DIH à celles du DIDH équivalentes dans les dispositions indérogeables. 
Celles-ci sont, principalement, celles contenues dans le Titre IV du PA II intitulée 
« Population Civile »448.  Le principal avantage de cette harmonisation vise à 
souŵettƌe l͛appliĐatioŶ de Đes dispositioŶs auǆ pƌiŶĐipes du DIDH et ŶoŶ plus à 
ceux du DIH au moins dans les zones épargnées par les hostilités en réduisant ainsi 
foƌteŵeŶt la paƌt d͛alĠa iŶduite paƌ les opĠƌatioŶs ŵilitaiƌes. AiŶsi dans une 
situation de conflit armé, les instances de protection des DH ou les TPI doivent 
pouǀoiƌ opĠƌeƌ Đette haƌŵoŶisatioŶ paƌ ǀoie d͛eǆteŶsioŶ suƌtout si l͛oŶ sait Ƌue les 
instances de contrôle des DH procèdent à une interprétation évolutive de certaines 
notions des DH.  
                                                          
448 Cf., Articles 13-17 PA II. 
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D͛autƌe paƌt la ĐoŶĐƌĠtisatioŶ de Đette haƌŵoŶisatioŶ peƌŵettƌa aiŶsi d͛attiƌeƌ daŶs 
le domaine des DH les dispositions du DIH. Cette opération présente un double 
avantage. Tout en renforçant la protection des victimes, elle permet également 
d͛appoƌteƌ plus de ĐoŶsistaŶĐe à Đes dƌoits eŶ les adaptaŶt à la ƌĠalitĠ du ŵoŵeŶt. 
Le premier des droits à profiter de cette extension est certainement le droit à la 
vie. Dès lors il ne se définit plus comme une interdiction de privation de la vie au 
sens strict mais bien plus. « Il ƌeĐouǀƌe aujouƌd͛hui des dƌoits et oďligatioŶs 
supplémentaires, résolument modernes, voire avant-gardistes, qui initialement 
Ŷ͛aǀaieŶt pas ĠtĠ eŶǀisagĠs Đoŵŵe diƌeĐteŵeŶt liĠs au dƌoit à la ǀie »449. On peut 
citer notamment, en procédant à une lecture combinée des articles 13, 14, 15 et 
17 PA II, le droit à la survie qui est un agglomérat de droits dont la préservation est 
indispensable à la vie. Ainsi il peut être analysé comme non seulement le fait de ne 
peut être arbitrairement privé de sa vie mais aussi le droit à un niveau de vie 
suffisant par un accès à un minimum de nourriture indispensable qui soit 
suffisante, adéquate sur le plan nutritionnel et salubre. Il recouvre également le 
dƌoit d͛aĐĐğs iŶiŶteƌƌoŵpu et suffisaŶt à l͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt eŶ eau saluďƌe, le 
droit à un environnement salubre et le droit à la santé. Il doit permettre « l͛aĐĐğs 
aux conditions qui garantissent une existence digne »450.  
Ces diffĠƌeŶtes ĐoŵposaŶtes peƌŵetteŶt aiŶsi d͛Ġlaƌgiƌ la ďase ŵatĠƌielle du droit 
à la ǀie, ou de l͛iŶteƌdiĐtioŶ des tƌaiteŵeŶts iŶhuŵaiŶs ou dĠgƌadaŶts451, et ainsi 
de procéder à un premier accroissement des dispositions indérogeables du DIDH. 
Or celles-ci sont essentiellement issues des droits économiques et sociaux. Le DIH 
peƌŵet doŶĐ de dĠfiŶiƌ le seuil ŵiŶiŵal et d͛ideŶtifieƌ le soĐle iŶĐoŵpƌessiďle des 
                                                          
449 GAGGLIOLI (G), L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
humanitaire à la lumière du droit à la vie, Op. Cit., p. 403. 
450 HENNEBEL (L), La ĐoŶǀeŶtioŶ aŵĠƌiĐaiŶe des dƌoits de l’hoŵŵe : mécanismes de protection et 
étendue des droits et libertés, Bruylant, 2007, 737p., p. 425. 
451 La CEDH a adŵis daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI, et Đe à plusieuƌs ƌepƌises, Ƌue la destƌuĐtioŶ dĠliďĠƌĠe 
d͛haďitatioŶs Điǀiles s͛appaƌeŶtait à uŶ tƌaiteŵeŶt iŶhuŵaiŶ, CEDH, Selçuk et Asker, 24/04/1998.  
Dans le même ordre d͛idĠe, le TPIY a ƌeĐoŶŶu à plusieuƌs ƌepƌises Ƌue les destƌuĐtioŶs d͛haďitatioŶs 
civiles « s͛appaƌeŶtaieŶt à uŶe destƌuĐtioŶ des ŵoǇeŶs d͛eǆisteŶĐe d͛uŶe populatioŶ doŶŶĠe » dont 
« les ĐoŶsĠƋueŶĐes pouǀaieŶt ġtƌe tout aussi iŶhuŵaiŶes Ƌu͛uŶ tƌaŶsfeƌt forcé ou une expulsion » 
et Ƌue Đes aĐtes s͛ils ĠtaieŶt Đoŵŵis pouƌ des ŵotifs disĐƌiŵiŶatoiƌes, pouǀaieŶt ĐoŶstitueƌ uŶ dĠŶi 
ŵaŶifeste ou flagƌaŶt d͛uŶ dƌoit foŶdaŵeŶtal ». Voir Kupreskic, TPIY, 14/01/2000, §. 631 ; Kordic et 
Cerkez, TPIY, 17/12/2004, §. 108. 
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droits économiques et sociaux en période de conflit armé dont certaines privations 
peuvent être vues comme des violations de certains droits civils et politiques. Ces 
dƌoits ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiauǆ Ŷe soŶt aiŶsi ǀisĠs Ƌue paƌĐe Ƌu͛ils ĐoŶstitueŶt 
l͛aĐĐessoire indispensable des droits principaux que constituent les droits civils et 
politiques indérogeables. Ainsi ces droits indispensables à un droit indérogeable 
acquièrent la qualité de droit indérogeable car ils lui sont tout aussi indispensables 
mutatis mutandis452.  
Néanmoins, il est difficile de rendre certaines composantes du droit à la survie 
iŶdĠƌogeaďles à l͛Ġgaƌd de tous. EŶ effet ĐeƌtaiŶes dispositioŶs du DIH, ŶotaŵŵeŶt 
l͛aƌtiĐle ϭϰ PA II, Ŷ͛iŶteƌdiseŶt la faŵiŶe Ƌu͛à l͛Ġgaƌd des Điǀils ou des peƌsoŶŶes 
mises hors de combat. Ainsi le DIH déroge au DIDH dont les dispositions 
iŶdĠƌogeaďles, à l͛eǆĐeptioŶ du dƌoit à la ǀie, soŶt erga omnes.  
B L’aĐĐƌoisseŵeŶt des dispositioŶs iŶdĠƌogeaďles paƌ uŶ appel auǆ 
dispositions du DIDH 
 
La majorité des CANI actuels se caractérise par des violations insoutenables des 
droits les plus élémentaires de catégories particulièrement vulnérables de 
personnes qui, sont déjà protégées par les instruments du DIH. Pour accroitre cette 
protection, les instruments du DIDH ont imposé directement des obligations 
supplĠŵeŶtaiƌes spĠĐifiƋues auǆ aĐteuƌs de Đes ĐoŶflits eŶ s͛adaptaŶt à la ƌĠalitĠ 
des conflits armés contemporains.  
La forte participation des enfants soldats à plusieurs conflits armés est une réalité 
suƌtout loƌsƋu͛oŶ sait que ceux-ci « qui sont avant tout des victimes, deviennent 
alors des bourreaux, parfois plus impitoyables que les adultes »453.  Or malgré la 
réalité de la participation des enfants soldats dans les dernières batailles contre 
l͛AlleŵagŶe peŶdaŶt la SGM, les CG Ŷ͛oŶt pas tƌaitĠ de Đette ƋuestioŶ. Il a fallu 
atteŶdƌe les PA de ϭϵϳϳ pouƌ Ƌue Đe sujet soit pƌis eŶ Đoŵpte paƌ le DIH. L͛aƌtiĐle 
4-3 c) PA II dispose que « les enfants de moins de quinze ans ne devront pas être 
                                                          
452 Voir Communauté indigène Sawhoyamaxa c. Paraguay, Cour IADH, 29/03/2006 §§. 153 et 
suivants, Cité par GAGGIOLI (G) in L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit 
international humanitaire à la lumière du droit à la vie, Op. Cit., pp. 454-455. 
453 DE FROUVILLE (O), Droit international Pénal, Op. Cit., p. 263. 
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recrutés dans les forces ou groupes armés, ni autorisés à prendre part aux hostilités 
;…Ϳ »454.  
Dans la décennie 90, les instruments du DIDH vont converger avec ceux du DIH 
pour inclure cette interdiction dans leurs dispositions455 et exprimer ainsi un 
« ĐheǀauĐheŵeŶt des Đhaŵps d͛appliĐatioŶ du DIDH et du DIH »456. Le dynamisme 
ĐaƌaĐtĠƌisaŶt le DIDH a faǀoƌisĠ l͛adoptioŶ de Ŷouǀelles ĐoŶǀeŶtioŶs pƌeŶaŶt plus 
en compte la réalité des conflits armés et plus spécifiquement les CANI en 
améliorant ainsi les règles édictées dans les PA de 1977. Parallèlement à ce 
mouvement, le renouveau du droit pénal international a permis de préciser les 
dispositions du DIH et du DIDH relatives à la protection des enfants dans le cadre 
des conflits armés et principalement dans le cadre des CANI.  
Le statut de la CPI457 et plus particulièrement celui du TSSL458 oŶt d͛uŶe paƌt, 
amélioré cette interdiction dont le caractère coutumier est désormais 
incontestable459. Et de l͛autƌe le PƌotoĐole faĐultatif à la ĐoŶǀeŶtioŶ ƌelatiǀe auǆ 
dƌoits de l͛eŶfaŶt a appoƌtĠ uŶe ultiŵe pƌĠĐision en imposant une obligation plus 
stƌiĐte auǆ GANE paƌ ƌappoƌt à Đelle Ƌu͛il ĠdiĐte pouƌ les foƌĐes gouǀeƌŶeŵeŶtales. 
EŶ effet l͛aƌtiĐle ϰ§ϭ dispose Ƌue « les groupes armés qui sont distincts des forces 
aƌŵĠes d͛uŶ Etat Ŷe deǀƌaieŶt eŶ auĐuŶe ĐiƌĐoŶstaŶĐe enrôler ni utiliser dans les 
hostilités des personnes âgées de moins de 18 ans ».  Cette interdiction visant à 
                                                          
454 Voiƌ eŶ Đe seŶs l͛aƌtiĐle ϳϳ-2 PA I « Les Parties au conflit prendront toutes les mesures possibles 
dans la pratique pour que les enfants de moins de quinze ans ne participent pas directement aux 
hostilitĠs, ŶotaŵŵeŶt eŶ s͛aďsteŶaŶt de les ƌeĐƌuteƌ daŶs leuƌs foƌĐes aƌŵĠes. LoƌsƋu͛elles 
incorporent des personnes de plus de quinze ans mais de moins de dix-huit ans, les Parties au conflit 
s͛effoƌĐeƌoŶt de doŶŶeƌ la pƌioƌitĠ auǆ plus âgées ». 
455 Voiƌ à Đe titƌe les aƌtiĐles ϯϴ§Ϯ ĐoŶǀeŶtioŶ des NU ƌelatiǀe auǆ dƌoits de l͛eŶfaŶt de ϭϵϴϵ, ϮϮ§Ϯ 
de la charte africaine des droits et du bien-ġtƌe de l͛eŶfaŶt de ϭϵϵϬ ou de l͛aƌtiĐle ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ 
ϭϴϮ de l͛OIT de ϭϵϵϵ.  
456 HEINZE (H-J), « ReĐoupeŵeŶt des dƌoits de l͛hoŵŵe et du dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe daŶs 
les situations de crise et de conflit », In Cultures et Conflits, N° 60, 2005, pp. 125-127. 
457  Art. 8-2-e- vii CPI « Le fait de pƌoĐĠdeƌ à la ĐoŶsĐƌiptioŶ ou à l͛eŶƌôleŵeŶt d͛eŶfants de moins 
de 15 ans dans les forces armées ou dans des groupes armés ou de les faire participer activement 
à des hostilitĠs ;…Ϳ ». 
458 La Sieƌƌa LĠoŶe a ĠtĠ l͛uŶ des ĠpiĐeŶtƌes du phĠŶoŵğŶe ƌĠĐeŶt des eŶfaŶts soldats ŶotaŵŵeŶt 
dans le cadre du conflit daŶs Đe paǇs ŵais ĠgaleŵeŶt au LiďĠƌia ǀoisiŶ, Đ͛est ŶotaŵŵeŶt la ƌaisoŶ 
pouƌ laƋuelle Đette iŶĐƌiŵiŶatioŶ a ĠtĠ ultĠƌieuƌeŵeŶt ajoutĠe au statut de Đe tƌiďuŶal à l͛Aƌt. ϰ-c.  
459 Cf.  DE FROUVILLE (O), Droit international Pénal, Op. Cit., p. 264. 
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empêcher la « participation active »460 des enfants de moins de 18 ans à des 
hostilités pèsent ainsi plus lourdement sur les GANE que sur les forces 
gouvernementales.  
Il en est ainsi aussi de la ĐoŶǀeŶtioŶ de l͛UŶioŶ AfƌiĐaiŶe suƌ la pƌoteĐtioŶ et 
l͛assistaŶĐe auǆ peƌsoŶŶes dĠplaĐĠes eŶ AfƌiƋue ;Đi-après Convention de 
Kampala)461, ŵalgƌĠ les diffĠƌeŶtes pƌĠĐautioŶs Ƌu͛elle ĠŶuŵğƌe ŶotaŵŵeŶt suƌ le 
statut du GANE, ŵet diƌeĐteŵeŶt à sa Đhaƌge des oďligatioŶs issues d͛uŶ 
iŶstƌuŵeŶt du DIDH. EŶ effet l͛aƌtiĐle ϳ de la CoŶǀeŶtioŶ de Kaŵpala ǀise ŶoŶ 
seulement le DIH, ce qui est normal car le plus souvent les personnes protégées 
par cette convention subissent une situation de conflit armé, mais aussi certaines 
dispositions du DIDH. Ces dernières visent des dispositions qui vont au-delà des 
dispositions indérogeables462.  
AiŶsi la paƌtiĐulaƌitĠ de Đes deuǆ ĐoŶǀeŶtioŶs ƌĠsulte du fait Ƌu͛elles iŵposeŶt 
directement aux GANE, des obligations directement issues du DIDH sans même 
passer par le biais du DIH ou par celui des dispositions indérogeables. Le GANE est 
                                                          
460 La CPI daŶs l͛affaiƌe Lubanga a précisé les contours de cette notion en ces termes « Le fait de 
participer activement à des hostilités signifie non seulement une participation directe aux hostilités, 
Đ͛est-à-dire aux combats, mais couvre également le fait de participer activement à des activités en 
ƌappoƌt aǀeĐ les Đoŵďats, telles Ƌue la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe, l͛espioŶŶage, le saďotage, aiŶsi Ƌue 
l͛utilisatioŶ d͛eŶfaŶts Đoŵŵe leuƌƌes ou ŵessageƌs ou leuƌ utilisatioŶ auǆ postes de ĐoŶtƌôle 
ŵilitaiƌe. Il eŶ est aiŶsi de l͛eŵploi des enfants pour la garde : des quartiers militaires des différentes 
unités, des objectifs militaires, en tant que gardes du corps de commandants militaires. Voir CPI, Le 
Procureur c. Thomas Lubanga, Chambre Préliminaire, décision de confirmation des charges §§. 259-
263. 
461 AdoptĠe loƌs de la SessioŶ eǆtƌaoƌdiŶaiƌe de l͛UA des ϮϮ-23/10/2009 à Entebbe (Ouganda), 
entrée en vigueur le 6/12/2012 après la ratification par le 15e Etat eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe le SǁazilaŶd. 
462 Article 7-5 Convention de Kampala « Il est interdit aux membres des groupes armés de : 
a) Procéder à des déplacements arbitraires ; 
b) Entraver, en quelque circonstance que ce soit, la fourniture de la protection et de l͛assistaŶĐe 
aux personnes déplacées ; 
c) Nier aux personnes déplacées, le droit de vivre dans des conditions satisfaisantes de dignité, de 
sĠĐuƌitĠ, d͛assaiŶisseŵeŶt, d͛aliŵeŶtatioŶ, d͛eau, de saŶtĠ et d͛aďƌi, et de sĠpaƌeƌ les ŵeŵďƌes 
d͛uŶe ŵġŵe faŵille ; 
d) Restreindre la liberté de mouvement des persoŶŶes dĠplaĐĠes à l͛iŶtĠƌieuƌ et à l͛eǆtĠƌieuƌ de 
leurs zones de résidence ; 
e) Recruter, en quelque circonstance que ce soit, des enfants, de leur demander ou de leur 
permettre de participer aux hostilités ; 
f) Recruter par la force des individus, de se livreƌ à des aĐtes d͛eŶlğǀeŵeŶt, de rapt ou de prise 
d͛otages, d͛esĐlaǀage seǆuel et de tƌafiĐ d͛ġtƌes huŵaiŶs, notamment des femmes et des enfants 
;…Ϳ. 
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doŶĐ dĠďiteuƌ de telles oďligatioŶs à l͛Ġgaƌd des peƌsoŶŶes ďĠŶĠfiĐiaiƌes de Đes 
droits. 
DaŶs l͛uŶ et l͛autƌe Đas, les oďligatioŶs ŵises à la Đhaƌge du GANE ĐoŶsisteŶt d͛uŶe 
paƌt à Ŷe pas poseƌ l͛aĐte pƌosĐƌit ŵais aussi d͛autƌe paƌt à s͛aďsteŶiƌ de, paƌ leuƌ 
omission, de ruiner le fondement de ces droits en ne permettant pas son exercice 
plein et entier. S͛agissaŶt de l͛iŶteƌdiĐtioŶ de faiƌe paƌtiĐipeƌ les eŶfaŶts de ŵoiŶs 
de 18 ans à des hostilités, les GANE sont tenus de ne pas enrôler obligatoirement 
daŶs leuƌs ƌaŶgs Đes eŶfaŶts. AiŶsi Đoŵŵe l͛a jugĠ la CPI, ŶoŶ seuleŵeŶt le 
ĐoŶseŶteŵeŶt de l͛eŶfaŶt Ŷ͛est pas ǀalide loƌsƋu͛il s͛agit d͛uŶ eŶƌôleŵeŶt 
ǀoloŶtaiƌe ŵais aussi il appaƌtieŶt au GANE de ǀĠƌifieƌ l͛âge de ses ƌeĐƌues463. 
D͛autƌe paƌt, ils doiǀeŶt aussi paƌ leuƌs agisseŵeŶts peƌŵettƌe le ďieŶ-être des 
populations déplacées dans le cadre de la Convention de Kampala. Or la mise en 
œuǀƌe de Đes oďligatioŶs eŶtƌaiŶe aussi la ŵise eŶ ďƌaŶle d͛autƌes dƌoits ƌeleǀaŶt 
du DIDH et Ƌui Ŷe soŶt iŶĐlus daŶs les dispositioŶs iŶdĠƌogeaďles d͛auĐuŶe des 
conventions majeures du DIDH. Néanmoins le fait que ces obligations soient 
iŵposĠes à uŶ GANE, Ƌui Ŷ͛eǆiste Ƌue si uŶ ĐoŶflit est eŶ Đouƌs, laisse peŶseƌ 
Ƌu͛elles soŶt iŶdĠƌogeaďles puisƋue issues du DIDH, elles ĐoŶtiŶueŶt à ġtƌe 
appliquées en période de conflit armé. Il revient au GANE sous le contrôle duquel 
se tƌouǀeŶt Đes peƌsoŶŶes de pƌoĐĠdeƌ à l͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt de Đelles-ci pour une 
ǀie digŶe, au seŶs du DIDH. Dğs loƌs, puisƋu͛il s͛agit d͛Ġǀiteƌ à des peƌsoŶŶes 
ǀulŶĠƌaďles de ŵouƌiƌ de faiŵ, d͛aďseŶĐe de soiŶ ou de logeŵeŶts dĠĐeŶts, 
certaines observations générales des Comités de Conventions du DIDH peuvent 
ġtƌe lues aǀeĐ Đoŵŵe oďjeĐtif ultiŵe d͛iŵposeƌ Đes ŵġŵes ĐoŶtƌaiŶtes au GANE 
comme le fait la convention de Kampala464.  
 
                                                          
463 CPI, affaire Lubanga, arrêt de la chambre préliminaire, Décision de confirmation des charges, Op. 
Cit., §§. 247-248. 
464 Voir à ce propos les Observations générales du CODESC, notamment : L’oďseƌǀatioŶ gĠŶĠƌale 
N°7, Le droit à un logement suffisant de 1997, §16 ; Observation générale N°12, Le droit à une 
nourriture suffisante, CODESC, 1999, §§14 et 17 ; Observation générale N°14, Le droit à un meilleur 
Ġtat de saŶtĠ susĐeptiďle d’ġtƌe atteiŶt, CODESC , 2000, §. 43. 
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Conclusion 
 
Aujouƌd͛hui, les Dƌoits de l͛hoŵŵe se sont internationalisés, abandonnant le 
doŵaiŶe ƌĠseƌǀĠ des Etats pouƌ s͛iŶsĐƌiƌe daŶs le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ du dƌoit 
iŶteƌŶatioŶal. Et Đette ĠǀolutioŶ, autƌefois eŶĐoƌe ĐoŶtestĠe, est aujouƌd͛hui 
acceptée et reconnue grâce à une pratique internationale indéniable. 
Il est désormais acquis que le DIDH est applicable en période de conflit armé, du 
moins sa part irréductible et donc qui ne peut être écarté même à la survenance 
d͛uŶe situatioŶ ĐoŶfliĐtuelle. Coŵpte teŶu de la fluĐtuatioŶ de Đes dƌoits au seiŶ 
des différentes conventions du DIDH, une précision de leur contour a été 
nécessaire. Celle-ci a notamment permis de remettre à un jour un réel recentrage 
des DH et du DIH autour de leur finalité, commune et primaire, à savoir la 
sauvegarde de la dignité humaine.  
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Conclusion Titre 2 
 
Les liens tissés dès le lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, et dont les 
pƌeŵiğƌes tƌaĐes appaƌaisseŶt daŶs l͛aƌtiĐle ϯ CoŵŵuŶ, oŶt peƌŵis d͛adouĐiƌ les 
ƌigueuƌs ŶoŶ seuleŵeŶt du DIH ŵais aussi d͛adapteƌ Đelles du DIDH à la ƌĠalitĠ des 
conflits armés. Dès lors la réception a été facile dans les deux sens et avec un 
double impact. Le premier a consisté à accroitre les dispositions régissant les CANI 
en puisant dans les dispositions irréductibles du DIDH. Le deuxième impact est 
ƌelatif à l͛adoption de dispositions protectrices, spécifiques à certains groupes, 
dans le cadre de conventions de DIDH. Ces différents outils mis à la disposition des 
organes de contrôle des différentes conventions tant du DIH que du DIDH ont 
peƌŵis d͛aĐĐƌoitƌe le ĐoŶteŶu matériel de celles-ci en adoptant une interprétation 
évolutive. 
Sur le plan pratique cette interprétation a permis de faire bouger les lignes sans 
foƌĐĠŵeŶt iŶduiƌe uŶe ƌeŶĠgoĐiatioŶ des ĐoŶǀeŶtioŶs eŶ Đause. D͛uŶ ĐôtĠ les TPI, 
institués dans les années 90 pour sanctionner les violations du DIH commises dans 
les cadres des conflits armés qui ont eu lieu dans plusieurs zones à travers le 
monde, ont procédé à un élargissement du DIH en rapprochant les protections 
offeƌtes auǆ ǀiĐtiŵes des CAI et des CANI. De l͛autƌe les oƌgaŶes de ĐoŶtƌôle des 
conventions du DIDH ont favorablement interprété les dispositions des 
conventions dont ils ont la charge. Celles-Đi soŶt dĠsoƌŵais adaptĠes à l͛ĠǀolutioŶ 
des sociétés et leurs sens évolutifs a ouvert des perspectives plus protectrices.  
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Conclusion Première Partie 
 
Le droit applicable aux CANI est rudimentaire et inefficace pour garantir une 
pƌoteĐtioŶ aĐĐeptaďle auǆ ǀiĐtiŵes. De ŵġŵe il Ŷ͛appoƌte auĐuŶe gaƌaŶtie 
incitatrice pour les GANE en vue de les amener à mieux se conformer à ces 
dispositioŶs. C͛est paƌ le ďiais d͛audaĐieuses interprétations que les juges des TPI 
ont réussi à faire évoluer les lignes en rapprochant la protection offerte aux 
victimes des CAI à celle des CANI. A cette importante évolution vient se joindre 
Đelle ƌelatiǀe à l͛appliĐaďilitĠ du DIDH auǆ ĐoŶflits armés.  
Mais si depuis la fiŶ des aŶŶĠes ϳϬ l͛appliĐaďilitĠ du DIDH peŶdaŶt les ĐoŶflits 
armés ne semble plus poser de problème, néanmoins la question qui demeure 
encore débattue est celle relative à la détermination des dispositions applicable 
pendant les conflits armés. Cela est due à la grande variété qui caractérise les 
différentes conventions du DIDH sur ce point.   
De plus, les dispositions équivalentes du DIH, qui elles pèsent entre autres sur les 
GANE, sont plus détaillées et plus nombreuses que celles indérogeables du DIDH. 
En effet, cela donne à constater que les GANE sont soumis à des dispositions plus 
contraignantes dans un contexte qui lui-même est fortement perturbé.  Dès lors 
on comprend moins la réticence des Etats à admettre la compétence des GANE en 
matière de DIDH en dehors des dispositions indérogeables applicables en période 
de conflit armé.  
Les ŵutatioŶs des ĐoŶflits aƌŵĠs aĐtuels, l͛iŵpoƌtaŶĐe gƌaŶdissaŶte de la ƋuestioŶ 
des Dƌoits de l͛Hoŵŵe daŶs les ƌelatioŶs iŶteƌŶatioŶales oŶt Đonduit à un 
changement qui exprime la tendance humaniste et correspond à une vision 
uŶiǀeƌsaliste du dƌoit iŶteƌŶatioŶal ŵettaŶt au pƌeŵieƌ plaŶ la pƌoteĐtioŶ de l͛ġtƌe 
humain.465 « Les DH soŶt l͛eǆpƌessioŶ diƌeĐte de la digŶitĠ de la peƌsoŶŶe 
                                                          
465 TIGROUDJA (H), « La cour interaméricaine des dƌoits de l͛hoŵŵe au seƌǀiĐe de ͚͛l͛huŵaŶisatioŶ 
du dƌoit iŶteƌŶatioŶal puďliĐ͛͛. Pƌopos autouƌ des ƌĠĐeŶts aƌƌġts et aǀis », AFDI, Vol. 52, 2006,  
p. 618. 
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humaine466. Elle découle de la reconnaissance de cette dignité que proclament déjà 
la Chaƌte des NU et la DĠĐlaƌatioŶ uŶiǀeƌselle des dƌoits de l͛hoŵŵe »467.  
On assiste ainsi à une décentralisation de la protection des DH jadis uniquement 
ĐoŶĐeŶtƌĠe daŶs les ŵaiŶs de l͛Etat. Désormais les GANE aussi peuvent être tenus 
ƌespoŶsaďles daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du DIH et du DIDH.  
Cette dernière question soulève le problème de la responsabilité de certains GANE, 
ƋuestioŶ Ƌui Ŷ͛eŵpoƌte pas l͛adhĠsioŶ de la ŵajoƌitĠ de la doĐtƌiŶe ŵalgré sa 
progression notamment chez les auteurs Anglo-Saxons.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                          
466 Cette notion est omniprésente dans le discours des DH. On la retrouve dans le texte de certains 
instruments internationaux comme la DUDH (Préambule, Art. 1ER, 22 et 23), Charte des NU 
;PƌĠaŵďuleͿ, PIDCP ;Aƌt. ϭϬͿ et PIDESC ;Aƌt. ϭϯͿ Ƌue ƌĠgioŶales Ƌui affiƌŵeŶt toutes l͛iŶǀiolaďilitĠ 
de la dignité humaine. Il en est de même des conventions ayant un objet spécifique comme celle 
sur la torture en ses articles 23, 28, 37, 38, 39 et 40. La Convention EDH, elle, Ŷ͛ĠǀoƋue pas la digŶitĠ 
de la peƌsoŶŶe huŵaiŶe, Đ͛est la Couƌ EDH Ƌui estiŵe Ƌu͛elle est « l͛essence même de la 
Convention ». 
467 Institut de droit international, Annuaire, Vol. 63-II, 1989, pp. 338-344. 
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DEUXIEME PARTIE : De la responsabilité et 
des réparations  
 
Pouƌ Ŷous, l͛appliĐatioŶ du DIH et du DIDH Ŷe doiǀeŶt pas uŶiƋueŵeŶt se liŵiteƌ à 
un contrôle de conformité des actes des GANE par rapport aux prescriptions des 
normes régissant les conflits armés auxquels ils prennent part. En ce sens, la 
situatioŶ aĐtuelle ƌĠǀğle uŶe soƌte d͛iŶĐohĠƌeŶĐe ;Titƌe ϭͿ eŶtƌe les agisseŵeŶts 
des GANE et les conséquences qui en découlent sur le terrain juridique. En effet, 
les membres des GANE coupables de violations du DIH sont poursuivis devant des 
iŶstaŶĐes iŶteƌŶatioŶales. Oƌ Đette ŵise eŶ jeu de la ƌespoŶsaďilitĠ Ŷ͛atteiŶt jaŵais 
les GANE, eŶ taŶt Ƌu͛eŶtitĠ distiŶĐte de ses ŵeŵďƌes. De ŵġŵe Ƌu͛il est 
sérieusement difficile de mettre en jeu la responsabilité du GANE pour violation du 
DIDH.  
Il est ĠgaleŵeŶt diffiĐile, eŶ l͛Ġtat aĐtuel du dƌoit positif, de faiƌe paǇeƌ auǆ GANE 
les conséquences de leurs agissements sur le terrain (Titre 2). 
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                 TITRE ϭ L’INCOHERENCE  
 
« On a fait valoir que le Droit international ne vise que les actes des Etats 
souǀeƌaiŶs et Ŷe pƌĠǀoit pas de saŶĐtioŶs à l͛Ġgaƌd des dĠliŶƋuaŶts iŶdiǀiduels ;…Ϳ. 
Ce sont des hommes et non des entités abstraites qui commettent les crimes dont 
la ƌĠpƌessioŶ s͛iŵpose, Đoŵŵe saŶĐtioŶ du dƌoit iŶteƌŶatioŶal »468. Héritage des 
TƌiďuŶauǆ Militaiƌes IŶteƌŶatioŶauǆ ;TMIͿ de l͛apƌğs SeĐoŶde Gueƌƌe MoŶdiale, le 
refus de toute responsabilité pénale internationale des Groupes Armés Non 
EtatiƋues ;GANEͿ deŵeuƌe eŶĐoƌe aujouƌd͛hui uŶe ƌĠalitĠ iŵŵuaďle du sǇstğŵe 
de répression internationale des violations du DIH et du DIDH. En effet, comme 
Ŷous l͛aǀoŶs dĠŵoŶtƌĠ daŶs Ŷos Đhapitƌes pƌĠĐĠdeŶts, il ne peut pas y avoir de 
ĐoŶflit aƌŵĠ saŶs l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ GANE. Mais aujouƌd͛hui le dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
aĐĐepte d͛eŶgageƌ des ƌespoŶsaďilitĠs iŶdiǀiduelles saŶs jaŵais fƌaŶĐhiƌ le RuďiĐoŶ 
de la mise en jeu de la responsabilité du GANE que ce soit pour violation du DIH ou 
du DIDH alors même que ces groupes fournissent le cadre indispensable à la 
commission des infractions dont sont soupçonnées leurs membres.  
Deux explications ont été avancées pour justifier le refus de toute responsabilité 
pénale internatioŶale à l͛Ġgaƌd des eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues. D͛uŶe paƌt l͛aďseŶĐe de 
ĐoŵpĠteŶĐe ŵatĠƌielle des TƌiďuŶauǆ Militaiƌes IŶteƌŶatioŶauǆ à l͛Ġgaƌd des 
peƌsoŶŶes ŵoƌales. D͛autƌe paƌt, il Ǉ a la ŶĠĐessitĠ de Ŷe pas aĐĐaďleƌ 
collectivement les peuples des pays vaincus en sanctionnant individuellement les 
différents responsables de la barbarie de la Seconde Guerre Mondiale469. A la suite, 
les Statuts des tribunaux pénaux internationaux ad hoc et de la Cour Pénale 
                                                          
468 Jugement de Nuremberg, Procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal Militaire 
International de Nuremberg, du 14/11/1945- 1er/10/1946, Tome 8, p. 235. 
469 Les accords de Versailles du 28 juin 1919, ayant soldé la fin de la Première Guerre Mondiale, ont 
seŵďlĠ saŶĐtioŶŶeƌ gloďaleŵeŶt tout le peuple alleŵaŶd eŶ iŵposaŶt d͛iŵpoƌtaŶtes ƌĠpaƌatioŶs 
et des obligations qui ont été dure à supporter. Ce qui a servi de souďasseŵeŶt à l͛idĠologie Ŷazie 
et donc a ouvert la voie vers la Seconde Guerre Mondiale.  
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Internationale ont persisté dans cette voie en excluant toute idĠe d͛uŶe 
responsabilité collective des entités non étatiques. 
Ce refus a priori ne fait, pour nous, face à aucun obstacle juridique objectif 
iŶfƌaŶĐhissaďle Đaƌ l͛aƌguŵeŶt pƌiŶĐipal aǀaŶĐĠ loƌs des ŶĠgoĐiatioŶs aǇaŶt ĐoŶduit 
à la signature du Statut de Roŵe est Đelui d͛uŶe aďseŶĐe d͛uŶ ĐoŶseŶsus à l͛ĠĐhelle 
internationale. Or dans la majorité des Etats parties à ce statut, la responsabilité 
pĠŶale des peƌsoŶŶes ŵoƌales est uŶe ƌĠalitĠ. Aussi le ĐoŶteǆte aĐtuel Ŷ͛est plus le 
ŵġŵe Ƌue Đelui de l͛apƌğs-guerre. En effet la quasi-totalité des conflits armés 
aĐtuels soŶt l͛œuǀƌe de GANE Đoupaďles des piƌes eǆaĐtioŶs.  Il est doŶĐ logiƋue de 
mettre le droit en conformité avec les réalités du moment.  
FaĐe à l͛adŵissioŶ paƌtielle de la ƌespoŶsaďilitĠ eŶ DIH ;Chapitre 1), le droit 
international oppose une irresponsabilité totale en ce qui concerne le DIDH non 
seuleŵeŶt à l͛Ġgaƌd des iŶdiǀidus ŵais aussi eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les GANE ;Đhapitƌe 
2). 
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               Chapitƌe ϭ L’adŵissioŶ partielle 
 
Les juridictions pénales ad hoc, principalement le TPIY et le TPIR, ont réalisé une 
iŵpoƌtaŶte œuǀƌe d͛adaptatioŶ du DIH à la ƌĠalitĠ des ĐoŶflits aƌŵĠs et suƌtout 
auǆ CANI. CepeŶdaŶt ŵalgƌĠ Đet appoƌt iŶestiŵaďle, Đette œuǀƌe a uŶ goût 
d͛iŶaĐheǀĠ eŶ Đe seŶs Ƌu͛elle Ŷe pƌoduit pas toutes les conséquences attendues 
notamment compte tenu de la place prépondérante des GANE dans les conflits 
armés actuels. En effet, ceux-ci ont, non seulement, atteint un haut degré de 
sophistication dans leur organisation, mais aussi, ils arrivent à un déchainement de 
la violence quasi industriel. De plus certaines infractions visées par les statuts des 
différentes juridictions pénales internationales nécessitent forcément des actions 
collectives, une coordination, bref une structure pour les planifier et les exécuter.  
A l͛heuƌe aĐtuelle, l͛iŵpossiďilitĠ d͛eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶteƌŶatioŶale 
du GANE, contrairement à la responsabilité pénale individuelle qui est 
surexploitée, semble cristalliser une situation en déphasage total avec les réalités 
du droit des conflits armés surtout non internationaux. Si les responsabilités 
individuelles sont admises (Section I) cela semble être tout le contraire de la 
responsabilité du GANE (Section II).  
SeĐtioŶ ϭ L’aĐĐeptatioŶ des ƌespoŶsaďilitĠs 
individuelles 
 
Les tribunaux pénaux internationaux ad hoc ainsi que la Cour pénale internationale 
se sont déjà déclarés compétents pour juger les membres des groupes armés non 
ĠtatiƋues pouƌ Đƌiŵes de gueƌƌe, Đƌiŵes ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ et aĐtes de gĠŶoĐide. 
Depuis son entrée en force en 1945 devant les Tribunaux Militaires Internationaux 
(TMI), la responsabilité pénale individuelle est devenue le porte étendard du 
système international de la responsabilité (Paragraphe 1). Il existe également 
d͛autƌes tǇpes de ƌespoŶsaďilitĠs iŶdiǀiduelles ƌeposaŶt ŶĠaŶŵoiŶs suƌ d͛autƌes 
fondements (Paragraphe 2).  
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Paragraphe 1 La responsabilité individuelle des combattants 
adultes 
 
Proclamée pour la première fois par le Traité de Versailles de 1919, consacrée 
ensuite par les Tribunaux Militaiƌes IŶteƌŶatioŶauǆ de l͛apƌğs SeĐoŶde Gueƌƌe 
MoŶdiale, la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶdiǀiduelle est deǀeŶue aujouƌd͛hui l͛ĠlĠŵeŶt 
central du système pénal international à travers, notamment, le succès croissant, 
depuis les années 90, des tribunaux pénaux internationaux (B) au point de 
supplanter toutes les autres formes de responsabilité (A). 
A La primauté de la responsabilité individuelle  
 
TƌaditioŶŶelleŵeŶt l͛oŶ a ĐoŶsidĠƌĠ Ƌue le ŵoǇeŶ le plus effiĐaĐe pouƌ ŵettƌe eŶ 
œuǀƌe le dƌoit iŶteƌŶatioŶal est de s͛eŶ pƌeŶdƌe diƌeĐteŵeŶt et eǆĐlusiǀeŵeŶt à 
l͛Etat. AĐtuelleŵeŶt, tout se passe, à l͛iŶǀeƌse, Đoŵŵe si la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale 
iŶdiǀiduelle pƌoĐğde d͛uŶ ĐoŶstat histoƌiƋue d͛ĠĐheĐ du dƌoit iŶteƌŶatioŶal et 
notamment de la responsabilitĠ ĠtatiƋue.  EŶ effet l͛oŶ s͛est ĐoŶǀaiŶĐu Ƌue la 
ƌespoŶsaďilitĠ de l͛Etat, pƌĠĐisĠŵeŶt paƌĐe Ƌu͛elle Ŷ͛affeĐte pas les ƌespoŶsaďles, 
ƌeste illusoiƌe et suƌtout Ŷ͛est pas de Ŷatuƌe à pƌĠǀeŶiƌ la ƌĠĐidiǀe des 
comportements sanctionnés. Dès lors, le constat s͛est ǀite iŵposĠ, Ƌue Đ͛est 
seulement en punissant les hommes qui commettent ces crimes que les 
dispositions du droit international peuvent être respectées. Là où la dissuasion à 
l͛Ġgaƌd des Etats est tƌop diffuse et paƌtagĠe, l͛iŶdiǀidu seƌa au ĐoŶtƌaiƌe prompt à 
ƌĠagiƌ à la peƌspeĐtiǀe d͛uŶe saŶĐtioŶ le ĐiďlaŶt diƌeĐteŵeŶt. La ƌespoŶsaďilitĠ 
pĠŶale iŶdiǀiduelle est iĐi justifiĠe paƌ uŶ pƌiŶĐipe d͛effeĐtiǀitĠ et aussi paƌ la 
banalisation des crimes les plus abominables contre lesquels une réponse 
appropriĠe doit ġtƌe appoƌtĠe. L͛ĠƌeĐtioŶ d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ iŶdiǀiduelle s͛est 
donc imposée comme évidence pour faire face à cette situation. La particularité de 
la « ƌuptuƌe de Nuƌeŵďeƌg est ďieŶ d͛iŶtƌoduiƌe l͛iŶdiǀidu eŶ taŶt Ƌue tel et ŶoŶ 
plus en tant que paƌĐelle d͛uŶ tout, et suƌtout de le faiƌe appaƌaîtƌe Đoŵŵe sujet 
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de droit »470. Les TPI ad hoc ont ainsi continué dans le sillage des TMI et en allant 
encore plus loin.  
DĠsoƌŵais, la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶdiǀiduelle Ŷ͛est plus eǆĐlusiǀeŵeŶt Đelle des 
graŶds dĠĐideuƌs Điǀils ou ŵilitaiƌes, elle est Đelle des diǀeƌs eǆĠĐutaŶts Ƌu͛ils aieŶt 
été gardiens, soldats médecin, chanteur ou autres471. En effet le TPIY a, très tôt, 
précisé que « la ƌespoŶsaďilitĠ à titƌe iŶdiǀiduel de l͛aĐĐusĠ se foŶde suƌ les aƌtiĐles 
1 et 7.1 du statut, qui donnent pleinement compétence à ce Tribunal pour juger 
non seulement de grands criminels comme à Nuremberg, mais encore des 
exécutants »472. Le TPIR avait, dans premier temps, rejeté cette ouverture. Dans 
l͛affaiƌe Akayesu, les juges avaient considéré que seuls les décideurs, civils comme 
ŵilitaiƌes, ĠtaieŶt susĐeptiďles d͛ġtƌe iŶteƌŶatioŶaleŵeŶt pĠŶaleŵeŶt 
responsables473. La Đhaŵďƌe d͛appel a ƌefusĠ Đette iŶteƌpƌĠtatioŶ et s͛est 
finalement alignée sur la conception défendue par le TPIY474. Le Statut de la CPI a 
ĠgaleŵeŶt ĐoŶsaĐƌĠ l͛idĠe d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶdiǀiduelle de l͛eǆĠĐutaŶt 
notamment à son article 25§2475. Cependant sa position initiale avait été identique 
à Đelles du TPIY et du TPIR. EŶ effet daŶs l͛affaiƌe Thomas Lubanga Dyilo, la 
chambre préliminaire I a décidé que « le seuil supplémentaire de gravité prévu à 
l͛aƌtiĐle ϭϳ-ϭ du Statut est destiŶĠ à gaƌaŶtiƌ Ƌue la Đouƌ Ŷ͛ouǀƌe des affaiƌes Ƌue 
contre les plus hauts dirigeants suspectés de porter la responsabilité la plus lourde 
des crimes relevant de la compétence de la cour et qui auraient été commis dans 
toute situatioŶ faisaŶt l͛oďjet d͛uŶe eŶƋuġte »476. Cette interprétation restrictive 
                                                          
470 MEGRET (F), « les angles morts de la responsabilité pénale individuelle en droit international », 
In Revue interdisciplinaire d'études juridiques, 2013/2 Volume 71, pp. 83-136, précisément p. 86. 
471 Voir TPIY, Le procureur c. Goran JELISIC, jugement, IT-95-10, du 14 décembre 1999, pour la 
ƌespoŶsaďilitĠ d͛uŶ gaƌdieŶ daŶs uŶ Đaŵp de dĠteŶtioŶ ; TPIR, Le Procureur c. Simon BIKINDI, 
Jugement, ICTR-2001-72-T, du 2 décembre 2008. 
472 TPIY, Le Procureur c. Erdemovic, Chambre I, Jugement, IT-96-22, du 29 novembre 1996, §. 83. 
Dans le même sens TPIY, Le Procureur c. Mucic et consorts, Jugement, IT-96-21, 16 novembre 1998, 
§. 176. 
473 TPIR, Le Procureur c. Jean Paul Akayesu, Chambre I, Jugement, ICTR 96-4, 2 septembre 1998, §. 
631. 
474 TPIR, Le Procureur c. Jean Paul Akayesu, Appel, ICTR 96-4, 1er juin 2001, §. 436. 
475 Article 25§2 CPI « Quiconque commet un crime relevant de la compétence de la Cour est 
individuellement responsable et peut être puni conformément au présent Statut ;…Ϳ ». 
476 Chambre préliminaire I, décision relative à la décision de la chambre préliminaire I, du 10 
fĠǀƌieƌ ϮϬϬϲ, et à l͛iŶĐlusioŶ de doĐuŵeŶts daŶs le dossieƌ de l͛affaiƌe ĐoŶĐeƌŶaŶt M. Thomas 
Lubanga Dyilo, ICC-01/04-01/06, 24 février 2006, §§50 et 53. 
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Ŷ͛a pas ƌĠsistĠ loŶgteŵps ďieŶ Ƌu͛elle ǀise à ƌeĐeŶtƌeƌ les aĐtioŶs de la Couƌ ĐoŶtƌe 
les plus hauts responsables suspectés des faits les plus graves. En effet, la chambre 
d͛appel a fiŶaleŵeŶt dĠsaǀouĠ la Đhaŵďƌe pƌĠliŵiŶaiƌe477. 
DĠsoƌŵais l͛aĐĐeŶt ŵis suƌ la ƌespoŶsaďilitĠ iŶdiǀiduelle seŵďle plus eŶ ligŶe aǀeĐ 
une certaine idée de la toute-puissaŶĐe de l͛iŶdiǀidu, de ŵieuǆ eŶ ŵieuǆ iŶfoƌŵĠ 
de ses devoirs et obligations internationaux et qui, éventuellement, se « cache » 
derrière le souverain pour assouvir ses desseins criminels478. Dès lors on peut 
concevoir le renoncement graduel du droit iŶteƌŶatioŶal à l͛attƌiďutioŶ d͛uŶe 
ƌespoŶsaďilitĠ ĐolleĐtiǀe Đoŵŵe ƌeleǀaŶt aǀaŶt tout d͛uŶ ŵouǀeŵeŶt de 
modernisation pénale de très longue haleine, visant à rejeter celle-ci comme 
excessivement primitive et rudimentaire479. A Đe titƌe, l͛idĠe de ƌespoŶsaďilité 
individuelle est bien entendu puissamment véhiculée par le droit pénal moderne 
lui-ŵġŵe, doŶt l͛iƌƌuptioŶ daŶs la sphğƌe iŶteƌŶatioŶale se tƌaduit ŶĠĐessaiƌeŵeŶt 
paƌ uŶ ƌesseƌƌeŵeŶt de la ŶotioŶ de ƌespoŶsaďilitĠ autouƌ de l͛iŶdiǀidu. 
B L’iŵpoƌtaŶĐe Đruciale de la responsabilité individuelle dans le 
système actuel  
 
OŶ peut d͛eŵďlĠe affiƌŵeƌ Ƌu͛oŶ assiste à uŶe doŵiŶatioŶ de la ƌespoŶsaďilitĠ 
pénale individuelle dans le système de répression internationale actuel où elle 
seŵďle ġtƌe l͛alfa et l͛oŵĠga. Le sǇstğŵe aĐtuel tel Ƌu͛il est ĐoŶfiguƌĠ peƌŵet uŶe 
iŶdiǀidualisatioŶ à l͛eǆtƌġŵe de la saŶĐtioŶ pĠŶale. Cela se ĐoŶstate ŵġŵe daŶs le 
Đadƌe des Đƌiŵes de ŵasse où les juges s͛aĐhaƌŶeŶt à Điďleƌ les iŶdiǀidus aloƌs 
même que sans la synergie de groupe et la mutualisation des efforts, de telles 
barbaries ne pouvaient être commises.  
La responsabilité pénale individuelle en droit international traduit bien une forme 
d͛idĠologie iŶdiǀidualiste, doŶt ŶoŶ seuleŵeŶt elle est issue, ŵais Ƌu͛elle ĐoŶtƌiďue 
                                                          
477 Appel, aƌƌġt ƌelatif à l͛appel iŶteƌjetĠ paƌ le PƌoĐuƌeuƌ ĐoŶtƌe la dĠĐisioŶ pƌĠliŵiŶaiƌe I, Situation 
en RDC, ICC-01/04, 13 juillet 2006, §§73-79. 
478 MEGRET (F), « les angles morts de la responsabilité pénale individuelle en droit international », 
Op. Cit., p. 92. 
479 Voir à ce sujet la ƌespoŶsaďilitĠ de Guillauŵe II d͛Allemagne lors du Traité de Versailles dont 
l͛aƌt. ϮϮϳ évoquait une « offeŶse supƌġŵe eŶǀeƌs la ŵoƌale iŶteƌŶatioŶale et l͛autorité sacrée des 
traités ». 
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à propager. Cette analyse vient fortement perturber la construction classique dans 
laƋuelle l͛iŶdiǀidu Ġtait soit uŶ siŵple paƌtiĐulieƌ ƌeleǀaŶt uŶiƋueŵeŶt de soŶ Etat 
ou eŶ tous Đas du dƌoit iŶteƌŶe, soit uŶ ageŶt de l͛Etat doŶt les aĐtes, ŵġŵe ultra 
vires, étaient absorbés par le souverain, qui en endossait la responsabilité sur le 
plan international480. 
Oƌ la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶdiǀiduelle Ŷ͛eǆĐlut pas juƌidiƋueŵeŶt la ƌespoŶsaďilitĠ 
internationale collective du GANE. Mais la marginalisation des responsabilités 
ĐolleĐtiǀes ƌĠsulte ŵoiŶs du dƌoit stƌiĐt Ƌue de la soƌte d͛hĠgĠŵoŶie Ƌu͛eǆeƌĐe la 
responsabilité pénale individuelle dans les consciences. Tout porte à croire que des 
crimes comme le génocide sont bien, et avant tout, des phénomènes collectifs, 
auxquels ǀieŶŶeŶt s͛adjoiŶdƌe des iŶdiǀidus de ŵaŶiğƌe plus ou ŵoiŶs ǀoloŶtaiƌe 
ou oppoƌtuŶiste, ďieŶ plus Ƌue des phĠŶoŵğŶes agƌĠgatifs dĠƌiǀaŶt d͛uŶe 
multitude de décisions individuelles non coordonnées. Un rapport complexe 
d͛adaptatioŶ à uŶ phĠŶoŵğŶe de foule, enraciné dans des dynamiques sociales 
profondes, paraît dès lors crucial. Dans ces conditions, il est « difficile, voire 
aďsuƌde ;…Ϳ de dĠĐƌiƌe uŶ gĠŶoĐide, des Đƌiŵes de gueƌƌe ;…Ϳ, des Đƌiŵes ĐoŶtƌe 
l͛huŵaŶitĠ ;…Ϳ paƌ uŶe soŵŵe de dĠĐisioŶs iŶdiǀiduelles non liées, sans aucune 
forme de coordination »481. 
L͛iŶdiǀidualisŵe de la justiĐe pĠŶale iŶteƌŶatioŶale ƌisƋue foƌt dğs loƌs de dĠŶigƌeƌ 
ou, à tout le moins, de normativement passer sous silence les effets collectifs et 
institutionnels, les idées et les idéologies, les structures et conditions matérielles. 
Il existe à ce propos un décalage entre le caractère hégémonique et totalisant de 
la justiĐe pĠŶale iŶteƌŶatioŶale, et le fait Ƌu͛elle Ŷe tƌaite effeĐtiǀeŵeŶt et eŶ tous 
les Đas offiĐielleŵeŶt Ƌue d͛uŶe seule question : celle de la culpabilité individuelle. 
                                                          
480 Voiƌ à Đe sujet l͛aƌt. ϵϭ PA I Ƌui dispose Ƌue « La Partie au conflit qui violerait les dispositions des 
Conventions ou du présent Protocole sera tenue à indeŵŶitĠ, s͛il Ǉ a lieu. Elle seƌa ƌespoŶsaďle de 
tous actes commis par les personnes faisant partie de ses forces armées ». Dans le même sens voir 
affaire Caire, France c. Mexique, Sentence Arbitrale du 7 juin 1929, RSA V, p. 516-534 plus 
précisément p. 531 : « les deux officiers, même s'ils doivent être censés avoir agi en dehors de leur 
compétence, ce qui n'est nullement certain, et même si leurs supérieurs ont lancé un contre-ordre, 
ont engagé la responsabilité de l'État, comme s'étant couverts de leur qualité d'officiers et servis 
des moyens mis, à ce titre, à leur disposition ». 
481 MEGRET (F), « les angles morts de la responsabilité pénale individuelle en droit international », 
Op. Cit., p. 103. 
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Or celle-Đi a pƌiŶĐipaleŵeŶt pouƌ ǀoĐatioŶ, s͛agissaŶt du ŵoiŶs des Đƌiŵes ĐoŶtƌe 
l͛huŵaŶitĠ et du gĠŶoĐide, de ƌattaĐheƌ des iŶdiǀidus à des Ġpisodes plus ǀastes eŶ 
les dĠĐlaƌaŶt Đoupaďles d͛Ǉ aǀoiƌ paƌticipé. Elle aboutit cependant souvent, en tant 
Ƌue pƌoĐessus Ŷaƌƌatif, à faiƌe eǆaĐteŵeŶt le ĐoŶtƌaiƌe Đ͛est-à-dire, à rattacher des 
épisodes criminels à des individus en les faisant apparaître comme leur cause 
principale. Un des dangers serait de sur-magnifier les responsabilités individuelles, 
tout en ayant tendance à nier, et donc nécessairement à dédouaner certaines 
responsabilités collectives. 
La ƌespoŶsaďilitĠ iŶdiǀiduelle pouƌƌait eŶ outƌe s͛aǀĠƌeƌ plus gĠŶĠƌaleŵeŶt iŶjuste. 
Elle semble magnifier le sujet individuel, alors que celui-ci est parfois trop imbriqué 
daŶs des dǇŶaŵiƋues ĐolleĐtiǀes pouƌ pouǀoiƌ toujouƌs l͛eŶ distiŶgueƌ faĐileŵeŶt. 
Il y a là une juridicisation des vases communicants, comme si la responsabilité 
individuelle déplaçait insensiblement celle collective. 
C͛est dğs loƌs à ďoŶ dƌoit Ƌue le diĐtuŵ de Nuƌeŵďeƌg seloŶ leƋuel les Đƌiŵes de 
droit international sont commis par des individus et non pas par des entités 
aďstƌaites a ĠtĠ aŵpleŵeŶt ĐƌitiƋuĠ, au ŵotif d͛uŶe paƌt Ƌue les Đƌiŵes individuels 
sont inévitablement commis avec, grâce et à travers ces fameuses « entités 
aďstƌaites », et d͛autƌe paƌt Ƌue Đes « eŶtitĠs aďstƌaites » Ŷe deǀƌaieŶt pas 
ĠĐhappeƌ, du seul fait de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ iŶdiǀiduelle, à 
toute respoŶsaďilitĠ pƌopƌe. Caƌ le ƌisƋue seƌait ďieŶ de passeƌ à ĐôtĠ de l͛esseŶtiel, 
Đ͛est-à-dire la spécificité du crime de droit international, historiquement et 
analytiquement, comme crime collectif.  
Il est possiďle Ƌu͛à l͛heuƌe de la ŵoŶdialisatioŶ et d͛uŶ ƌegaiŶ d͛iŶflueŶĐe des 
aĐteuƌs ŶoŶ ĠtatiƋues, le dƌoit iŶteƌŶatioŶal s͛adapte. Il Ǉ auƌait ƋuelƋue daŶgeƌ à 
se faiƌe le gaƌdieŶ du dƌoit pĠŶal iŶteƌŶatioŶal tel Ƌu͛il a toujouƌs été notamment 
eŶ ŵatiğƌe de gĠŶoĐide, de Đƌiŵe ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ.  Il paƌaît tƌès difficile de faire 
l͛ĠĐoŶoŵie d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ ĐolleĐtiǀe, a fortiori lorsque la responsabilité 
individuelle suggérée est celle de membres des plus hauts échelons de la 
ĐolleĐtiǀitĠ. EŶ ƌĠalitĠ, tout poƌte à Đƌoiƌe Ƌue l͛ideŶtifiĐatioŶ de ƌespoŶsaďilitĠs 
iŶdiǀiduelles saŶs ƌespoŶsaďilitĠ de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue seƌait iŶefficace. Derrière 
la réticence à punir celle-Đi se dĠgage uŶe ƌĠelle ŵĠfiaŶĐe à l͛Ġgaƌd de l͛idĠe de 
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ƌespoŶsaďilitĠ ĐolleĐtiǀe aďoutissaŶt à « puŶiƌ » uŶe populatioŶ. L͛ĠpouǀaŶtail de 
Versailles continue à détourner les juristes de toute réflexion plus poussée sur les 
conditions, justement, dans lesquelles une population, directement via son 
organisation, pourrait être légitimement rendue redevable de ses actes482. 
Sous couvert de juger une pure responsabilité individuelle, donc, la justice pénale 
internationale Ŷe peut s͛affƌaŶĐhiƌ d͛uŶ effoƌt d͛ĠluĐidatioŶ des ƌespoŶsaďilitĠs 
collectives. 
Il faut aussi signaler que le système des TPI est organisé de sorte à limiter la 
responsabilité pénale internationale aux seules personnes physiques. Ainsi malgré 
l͛ĠǀideŶte participation des personnes morales à la réalisation de certaines 
iŶfƌaĐtioŶs, leuƌ ƌespoŶsaďilitĠ Ŷ͛a pu ġtƌe ŵise eŶ Đause483. 
 
Paragraphe 2 Des implications individuelles diverses 
 
L͛adŵissioŶ de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶdiǀiduelle eŶtƌaiŶes des conséquences variées 
selon les acteurs. En effet, malgré les multiples interdictions, la participation 
directe des enfants-soldats aux hostilités est devenu un problème majeur pour les 
tribunaux chargés de la répression des violations du droit des conflits armés. Mais 
ces tribunaux ne connaissent pas des infractions commises par des enfants-soldats, 
cette règle est érigée en un principe immuable du droit international (A).  De 
même, le supérieur hiérarchique ou le commandant peut voir sa responsabilité 
engagée en cas de violation du droit des conflit armé (B) 
 
                                                          
482 MEGRET (F), « les angles morts de la responsabilité pénale individuelle en droit international », 
Op. Cit., p. 117. 
483 Ainsi aucune des entreprises ayant fourni, en connaissance de cause, le gaz Zyklon B aux nazis 
ou les soĐiĠtĠs de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ Ƌui oŶt eŶĐouƌagĠ le gĠŶoĐide au RǁaŶda Ŷ͛oŶt ĠtĠ ƌeĐoŶŶues 
pénalement responsable par les juridictions qui ont eu à juger les actes commis durant ces périodes 
soŵďƌes de l͛Histoiƌe de l͛huŵaŶitĠ. Voiƌ ĠgaleŵeŶt daŶs le ŵġŵe seŶs DE FROUVILLE ;OͿ, Droit 
International Pénal, Op., Cit., p. 345. 
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A La situation particulière des enfants-soldats 
 
La ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale d͛uŶ eŶfaŶt-soldat pouƌ des Đƌiŵes iŶteƌŶatioŶauǆ Ŷ͛est 
pas eǆĐlue paƌ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal. AuĐuŶe ĐoŶǀeŶtioŶ Ŷ͛iŶteƌdit Ƌue des enfants 
puissent être poursuivis, jugés, condamnés et astreints à exécuter la peine 
pƌoŶoŶĐĠe. S͛agissaŶt de la ĐoŶdaŵŶatioŶ, les CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe et leuƌs 
Protocole Additionnels sont unanimes. Ils interdisent de prononcer une peine de 
mort contre une personne âgée de moins de dix-huit ans au moment de la 
commission des faits484. Ils iŶteƌdiseŶt ĠgaleŵeŶt l͛eǆĠĐutioŶ de telles peiŶes 
lorsque les faits ont eu lieu pendant la minorité du prévenu.  
NĠaŶŵoiŶs il Ŷ͛eǆiste auĐuŶ ĐoŶseŶsus ƌelatiǀeŵeŶt à l͛âge de l͛eŶgageŵeŶt de la 
responsabilité des mineurs dans le système international. Il est toujours difficile 
d͛appƌĠheŶdeƌ uŶ phĠŶoŵğŶe Ƌui ǀaƌie eŶ foŶĐtioŶ des spĠĐifiĐitĠs de l͛eŶfaŶt. EŶ 
effet « ĐhaƋue eŶfaŶt atteiŶt la ŵatuƌitĠ psǇĐhologiƋue, l͛autonomie et le 
disĐeƌŶeŵeŶt ŶĠĐessaiƌe à la ĐoŵŵissioŶ d͛uŶ Đƌiŵe à uŶ âge diffĠƌeŶt »485. Dès 
loƌs Đ͛est auǆ Etats Ƌu͛est laissĠ le deƌŶieƌ ŵot pouƌ Ġtaďliƌ uŶe liŵite d͛âge Ƌui Ŷe 
soit ni trop élevée ni trop basse, celle-ci devant être liée à la capacité psychologique 
de l͛eŶfaŶt486. C͛est peut-être pour cette raison que les juridictions pénales 
iŶteƌŶatioŶales, daŶs leuƌ statut, soŶt ƌestĠes sileŶĐieuses suƌ l͛âge de la 
ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale à l͛eǆĐeptioŶ Ŷotaďle du TƌiďuŶal SpĠĐial pouƌ la Sieƌƌa LeoŶe 
(ci-après TSSL). Le statut de ce dernier est la seule disposition à prévoir 
explicitement la responsabilité pénale des mineurs : l͛aƌtiĐle ϳ§ϭ Statut TSSL 
autorise celui-ci à juger les enfants soldats de 15-18 ans au moment des faits tandis 
Ƌue d͛autƌes dispositions prévoient certains aménagements de procédure, 
ébauchant une sorte de justice pénale pour enfants. Ces dispositions avaient pour 
objectif de sanctionner les enfants-soldats ayant sévi en Sierra Leone. Elles furent 
vivement critiquées, les associations de défense des droits des enfants arguant du 
                                                          
484 Voiƌ l͛AƌtiĐle ϲϴ al. ϰ CG IV Ƌui a ĠtĠ la pƌeŵiğƌe ĐoŶǀeŶtioŶ iŶteƌŶatioŶale à poseƌ Đette 
interdiction ; 6§4 PA II ; Article 37a) Convention relative aux droits des enfants ; Article 1-1 2e 
Protocole Additionnel au PIDCP. 
485 CUMIN (D), Le droit de la guerre, Vol. Ϯ, L͛HaƌŵattaŶ, Paƌis, ϮϬϭϲ, pp. ϲϰϬ-641. 
486 Voiƌ les Rğgles ŵiŶiŵa des NU ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛adŵiŶistƌatioŶ de la justiĐe des ŵiŶeuƌs « Règles de 
Pékin » adoptĠes paƌ l͛AGNU le Ϯϵ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϴϱ. 
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fait Ƌu͛ils ĠtaieŶt eŶ ƌĠalitĠ tout autaŶt ǀiĐtiŵes des adultes Ƌue des ďouƌƌeauǆ et 
que les vrais responsables étaient les adultes qui les avaient instrumentalisés. Par 
la suite, le Procureur décida de lui-même de ne pas en faire usage et de ne 
pouƌsuiǀƌe auĐuŶ eŶfaŶt.  FiŶaleŵeŶt, le tƌiďuŶal a, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l͛aƌtiĐle ϭer de 
son statut, poursuivi « les personnes qui portent la plus lourde responsabilité des 
violations graves du DIH et du droit Sierra-léonais ».  
EŶ ƌeǀaŶĐhe le Statut de la CPI, eŶ soŶ aƌtiĐle Ϯϲ eǆĐlut, sa ĐoŵpĠteŶĐe à l͛Ġgaƌd 
« d͛uŶe peƌsoŶŶe Ƌui Ġtait âgĠe de ŵoiŶs de ϭϴ aŶs au ŵoŵeŶt de la ĐoŵŵissioŶ 
pƌĠteŶdue d͛uŶ Đƌiŵe ». MalgƌĠ l͛aďseŶĐe de ĐoŶseŶsus à Đe sujet il est utile de 
préciser que cet article ne signifie pas que les mineurs ne devraient pas être tenus 
responsables de crimes internationaux. Il précise uniquement le champ de 
ĐoŵpĠteŶĐe peƌsoŶŶelle de la Đouƌ Ƌui Ŷ͛est pas ĐoŵpĠteŶte à l͛Ġgaƌd des 
mineurs. Cette restriction pourrait poseƌ pƌoďlğŵe à la CPI. EŶ effet, l͛aƌtiĐle ϴ du 
Statut de la CPI ĐoŶsidğƌe Ƌu͛uŶ Đƌiŵe de gueƌƌe est ĐoŶstituĠ si uŶ eŶfaŶt de ŵoiŶs 
de ϭϱ aŶs est ƌeĐƌutĠ au seiŶ d͛uŶe foƌĐe aƌŵĠe. A contrario, cette disposition 
peƌŵet l͛eŶƌôleŵeŶt d͛uŶ ŵiŶeuƌ de ϭϱ-17 ans dans des forces armées. Dès lors, 
uŶ ŵiŶeuƌ âgĠ de ϭϱ aŶs ŵais de ŵoiŶs de ϭϴ aŶs pouƌƌait ġtƌe l͛auteuƌ d͛uŶ Đƌiŵe 
de guerre, mais la CPI devra se reconnaitre incompétente pour le juger. Cependant, 
de tels crimes sont punissables devant les juridictions nationales. De même, la CPI 
peut poursuivre un supérieur pour des crimes internationaux commis par ses 
subordonnés mineurs. 
 B La responsabilité du supérieur hiérarchique  
 
La responsabilité du supérieur hiérarchique est une « responsabilité sui 
generis »487.  Ainsi dans sa formulation actuelle, sa construction a été faite par trois 
vagues successives488. Si déjà en 1919, un rapport préconisait de poursuivre tous 
                                                          
487 DE FROUVILLE (O), Droit international pénal, Pédone, Paris, 2012, p. 398. 
488 Il faut cependant préciser que la règle du Commandement responsable est très ancienne car on 
la ƌetƌouǀe daŶs le RğgleŵeŶt de La HaǇe de ϭϵϬϳ aŶŶeǆĠ à la CoŶǀeŶtioŶ IV doŶt l͛aƌtiĐle ϭer, qui 
dĠfiŶit le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ du RğgleŵeŶt, pƌĠǀoit Ƌue Đelui-Đi s͛appliƋueƌa ŶoŶ seuleŵeŶt à 
l͛aƌŵĠe ŵais aussi auǆ ŵiliĐes et auǆ Đoƌps de ǀoloŶtaiƌe, à ĐoŶditioŶ Ƌue Đeuǆ-ci respectent un 
certain nombre de conditions, et notamment « d͛aǀoiƌ à leuƌ tġte uŶe peƌsoŶŶe ƌespoŶsaďle pouƌ 
ses subordonnés ». Pour aller plus loin sur les origines, voir TPIY, Le Procureur c. Mucic et consorts, 
jugement, IT-96-21-T, 16 novembre 1998, §§ 333 et suivants. 
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ceux qui « ont ordonné ou se sont abstenus de prévenir ou réprimer les violations 
des lois et de Đoutuŵes de la gueƌƌe aloƌs Ƌu͛ils eŶ aǀaieŶt eu ĐoŶŶaissaŶĐe ou 
Ƌu͛ils eŶ aǀaieŶt le pouǀoiƌ d͛iŶteƌǀeŶiƌ »489, Đ͛est la juƌispƌudeŶĐe des TƌiďuŶauǆ 
Militaires Internationaux de l͛apƌğs SeĐoŶde Gueƌƌe MoŶdiale Ƌui a dĠfiŶitiǀeŵeŶt 
posé les bases sur lesquelles repose encore cet édifice490. Celles-ci ont été 
confortées par les dispositions du Protocole Additionnel I de 1977. Les statuts et la 
jurisprudence des Tribunaux Pénaux Internationaux et le Statut de la CPI sont 
venus apporter la touche finale à cette construction491. Dès lors, la responsabilité 
du supĠƌieuƌ hiĠƌaƌĐhiƋue s͛aŶalǇse eŶ deuǆ ŵouǀeŵeŶts. D͛uŶe paƌt le supĠƌieuƌ 
hiĠƌaƌĐhiƋue ǀoit sa ƌespoŶsaďilitĠ eŶgageƌ eŶ Đas d͛agissement propre du 
supérieur. Dans ce cas elle se conjugue en une responsabilité individuelle classique 
Đoŵŵe Ŷous l͛aǀoŶs ĠǀoƋuĠe plus haut. D͛autƌe paƌt le supĠƌieuƌ hiĠƌaƌĐhiƋue 
peut engager sa responsabilité pour des faits commis par ses subordonnés. Cette 
seconde forme de responsabilité est la plus significative car elle est une 
ƌespoŶsaďilitĠ pouƌ le fait d͛autƌui, et doŶĐ ƌĠpoŶd à des ĐoŶditioŶs diffĠƌeŶtes. 
 La responsabilité du supérieur hiérarchique peut résulter de la perpétration soit 
d͛uŶ Đƌiŵe, il est alors le commettant, soit du lien qui existe entre le comportement 
du supérieur hiérarchique et un crime commis par ses subordonnés. Dans ce 
second cas, le comportement peut consister soit en un acte positif ou une 
omission. A ce niveau, sans « eŵpƌuŶteƌ sa ƋualitĠ d͛auteuƌ à Đelui de l͛iŶfƌaĐtioŶ 
principale »492, le supérieur hiérarchique est responsable sur la base de la 
responsabilité pénale du supérieur hiérarchique.  Continuant sur cette même 
laŶĐĠe, le TPIY, daŶs l͛affaiƌe Celebici de ϭϵϵϴ, s͛est pour la première fois prononcé, 
par une analyse exhaustive, sur la place de cette doctrine dans le droit 
international coutumier, et déjà consacré par la jurisprudence des Tribunaux 
Militaiƌes IŶteƌŶatioŶauǆ de l͛apƌğs SeĐoŶde Gueƌƌe MoŶdiale. Apƌğs aǀoir défini 
                                                          
489 Rappoƌt de l’IŶteƌŶatioŶal CoŵŵissioŶ oŶ the ResoŶsaďilitǇ of the Otheƌs of Waƌ aŶ oŶ 
Enforcement of Penalties, in AJIL, Vol. 95, 1920, p. 121. 
490 Voir particulièrement le jugement Yamashita, rendu par la Commission militaire des Etats Unis 
de MaŶille, le ϳ/ϭϮ/ϭϵϰϱ, LRTWC, Vol. IV, p. ϯϱ.  Pouƌ l͛utilisatioŶ d͛uŶe doĐtƌiŶe ĠƋuiǀaleŶte à Đelle 
de la Responsabilité du Supérieur Hiérarchique, voir Shigemitsu lors du procès de Tokyo.  
491 Art. 7 TPIY, 6 TPIR et Art. 25 et 28 CPI. 
492 DE ANDRADE (A), « les supérieurs hiérarchiques », in ASCENSIO (H), DECAUX (E) et PELLET (A), 
Droit International Pénal, 1ere édition, CEDIN, Paris X, Pédone, 2000, p. 205. 
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les deux types de responsabilités : celle directe, qui consiste en des actes positifs, 
et celle indirecte, individuelle ou stricte qui relève des omissions, le TPIY déclare 
Ƌu͛uŶ supĠƌieuƌ hiĠƌaƌĐhiƋue « peut être tenu personnellement responsable non 
seulement pour avoir ordonné, provoqué ou planifié des actes criminels qui ont 
été accomplis par ses subordonnés, mais aussi pour ne pas avoir pris les mesures 
nécessaires pour prévenir ou sanctionner les agissements délictueux de ses 
subordonnés »493. De même il poursuit en ces termes « le principe de la 
responsabilité pénale individuelle des supérieurs pour ne pas avoir empêché ou 
réprimé les crimes commis par leurs subordonnés fait partie intégrante du droit 
international coutumier »494. 
Au regard du droit pénal, la responsabilité du supérieur hiérarchique est identique 
à la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale du fait d͛autƌui. IĐi le ĐoŵŵaŶdaŶt est saŶĐtioŶŶĠ Đaƌ il 
Ŷ͛est pas paƌǀeŶu « à mettre fin aux meurtres illicites et à prendre les mesures 
appropriées pour empêcher leur récidive, en ce sens le commandant a manqué à 
son devoir, ce qui imposait de mettre en cause sa responsabilité »495.  
Cette ƌespoŶsaďilitĠ du ĐoŵŵaŶdaŶt s͛aƌtiĐule et se foŶde ĐlaiƌeŵeŶt suƌ la 
relation entre le supérieur et le subordonné et sur la responsabilité du 
ĐoŵŵaŶdaŶt pouƌ les aĐtes Đoŵŵis paƌ des ŵeŵďƌes de ses tƌoupes. C͛est uŶe 
soƌte de ƌespoŶsaďilitĠ pouƌ le fait d͛autƌui Ƌui ƌĠgit et assuƌe la disĐipliŶe 
militaire496. L͛adŵissioŶ de Đette ƌespoŶsaďilitĠ a doŶŶĠ lieu à des diffĠƌeŶĐes 
d͛appréciation au sein même des TPI.  
Les juges du TPIR oŶt dû s͛eŵploǇeƌ pouƌ ĐoŶtƌeĐaƌƌeƌ la positioŶ des pƌeŵieƌs 
juges. EŶ effet la Đhaŵďƌe d͛appel daŶs l͛affaiƌe Bagilishema a dĠĐlaƌĠ Ƌu͛il est 
« pƌĠfĠƌaďle Ƌue les Đhaŵďƌes de pƌeŵiğƌe iŶstaŶĐe s͛aďstiennent totalement de 
décrire la responsabilité du supérieur hiérarchique en termes de négligence »497. 
                                                          
493 TPIY, Le Procureur c. Mucic et consorts, Op. Cit., §. 333.  
494 TPIY, Le Procureur c. Mucic et consorts, Op. Cit., §§. 335-343. 
495 TPIY, Le Procureur c. Krajisnik, IT-00-ϯϵ, ŵotifs de la dĠĐisioŶ ƌelatiǀe à l͛exception préjudicielle 
d͛iŶĐoŵpĠteŶĐe du TPIY souleǀĠe paƌ l͛aĐĐusĠ, Chaŵďƌe de pƌeŵiğƌe iŶstaŶĐe III, ϮϮ/Ϭϵ/ϮϬϬϬ, §. 
21. 
496 TPIY, affaire Mucic et consorts, Op. Cit. Jugement de première instance I, 16/11/1998, §. 647. 
(voir aussi §. 331). 
497 TPIR, Le Procureur c. Bagilishema, ICTR-695-ϭ, Motifs de l͛aƌƌġt, Chaŵďƌe d͛appel, ϯ/Ϭϳ/ϮϬϬϮ, §. 
897. 
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Aloƌs Ƌu͛au dĠďut uŶe faute Ġtait ƌeƋuise pouƌ eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ du 
supĠƌieuƌ, Đette eǆigeŶĐe est dĠsoƌŵais aďaŶdoŶŶĠe Đaƌ le supĠƌieuƌ Ŷ͛est plus 
reĐoŶŶu Đoupaďle d͛uŶ Đƌiŵe iŶteƌŶatioŶal, ŵais plutôt d͛uŶ fait peƌsoŶŶel Ƌui lui 
est imputable en tant que supérieur, à savoir le manquement à ses obligations de 
prévenir et de punir. Les TPI exigent une omission du supérieur hiérarchique car sa 
responsabilité est « le Đoƌollaiƌe de soŶ oďligatioŶ d͛agiƌ, Đette ƌespoŶsaďilitĠ est 
donc une responsabilité pour omission de prévenir ou punir des crimes commis par 
ses suďoƌdoŶŶĠs. Il s͛agit d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ « sui generis » et distincte de celle 
ǀisĠe à l͛aƌticle 7,1) du Statut »498. 
En procédant ainsi, le TPIY rejoint les positions du TMI de Nuremberg499 et de la 
Commission de Droit International (ci-après CDI). Celle-ci, dans son commentaire 
du pƌojet de Đode des Đƌiŵes ĐoŶtƌe la paiǆ et la sĠĐuƌitĠ de l͛huŵaŶité, déclare 
Ƌu͛uŶ « iŶdiǀidu Ŷ͛eŶĐouƌt uŶe ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale pouƌ oŵissioŶ Ƌue daŶs le 
Đas où il eǆiste uŶe oďligatioŶ juƌidiƋue d͛agiƌ et où la ŶoŶ-exécution de cette 
obligation conduit à un crime »500. Il est ĠǀideŶt Ƌu͛oŶ Ŷe « peut établir la 
responsaďilitĠ d͛uŶe ǀiolatioŶ paƌ oŵissioŶ Ƌu͛à l͛Ġgaƌd d͛uŶe peƌsoŶŶe Ƌui s͛est 
aďsteŶue d͛agiƌ aloƌs Ƌu͛elle Ġtait eŶ deǀoiƌ de le faiƌe »501. 
Cette position est approuvée par une partie de la doctrine aux yeux de laquelle, 
elle respecte plus le principe de la personnalité des peines. Aussi, elle favorise plus 
la distinction de la « responsabilité du participant de la responsabilité du supérieur 
hiérarchique »502.  
Le droit international humanitaire prend en compte le fait que les combattants 
agissent dans le cadre d͛uŶe oƌgaŶisatioŶ ou d͛uŶitĠs hiĠƌaƌĐhisĠes. Il iŵpose des 
                                                          
498 TPIY, Le Procureur c. Hadzihasanovic et Kubura, IT-01-47, Jugement, Chambre de première 
instance II, 15/03/2006, §. 75. Voir aussi TPIY, Le Procureur c. Oric, IT-03-68, Jugement, Chambre de 
première instance II, 30/06/2006, §. 293. Également dans le même sens voir TPIY, Le Procureur c. 
Delic, IT-04-83, Jugement, Chambre de première instance I, 15/09/2008, §. 55. 
499 Voir Tribunal Militaire des Etats-Unis, Nuremberg (Allemagne), Von Leeb et autres (German High 
Command Trial), 28/10/1948, I.L.R., Vol. 15, Case n° 119, p.387.   
500 Rapport de la CDI sur les travaux de sa 48e session, (A/51/10), Ann. CDI, 1996, Vol. II, 2e partie, 
CoŵŵeŶtaiƌe de l͛aƌtiĐle ϲ du Pƌojet de Đode des Đƌiŵes ĐoŶtƌe la paiǆ et la sĠĐuƌitĠ de l͛huŵaŶitĠ, 
§. 3, p. 26. 
501 Commentaire des PA, p. 1034, §. 3537. 
502 VAURS-CHAUMETTE (A-L), Les sujets du droit international pénal. Vers une nouvelle définition 
de la personnalité juridique internationale ? Paris, Pédone, 2009, p. 461. 
235 
 
oďligatioŶs pƌĠĐises auǆ ĐoŵŵaŶdaŶts. Toutefois, l͛oďĠissaŶĐe auǆ oƌdƌes d͛uŶ 
supérieur ne peut pas faire écran à la responsabilité pénale individuelle pour les 
violations graves du droit humanitaire commises par un combattant. Les individus 
ƌesteŶt peƌsoŶŶelleŵeŶt ƌespoŶsaďles des Đƌiŵes Đoŵŵis, ŵġŵe s͛ils oŶt agi suƌ 
ordre. Tout criminel de guerre est donc personnellement et pénalement 
responsable de ses actes503. Ainsi la jurisprudence actuelle des TPI confirme 
l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ ƌestƌiĐtiǀe de la ĐoŶtƌaiŶte et de l͛oƌdƌe des supĠƌieuƌs Đoŵŵe 
ĐiƌĐoŶstaŶĐe attĠŶuaŶte s͛agissaŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶdiǀiduelle. EŶ 
effet, le fait Ƌu͛uŶ Đƌiŵe ƌeleǀaŶt de la ĐoŵpĠteŶĐe de la Couƌ ait ĠtĠ Đoŵŵis sur 
oƌdƌe d͛uŶ gouǀeƌŶeŵeŶt ou d͛uŶ supĠƌieuƌ, ŵilitaiƌe ou Điǀil, Ŷ͛eǆoŶğƌe pas la 
peƌsoŶŶe Ƌui l͛a Đoŵŵis de sa ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale504. 
Si le principe des responsabilités individuelles est profondément ancré dans la 
pratique des TPI, celui des responsabilités collectives doit encore franchir les 
obstacles car pour le moment elles ne sont pas admises. 
SeĐtioŶ Ϯ Le ƌefus d’uŶe ƌespoŶsaďilitĠ ĐolleĐtive 
 
Il est admis que des entités autres que les personnes physiques contribuent à la 
commission de crimes de droit international. Pour nous elles sont indispensables à 
la commission de certains crimes et pour adopter une rhétorique pénaliste, nous 
diƌoŶs Ƌu͛elles soŶt l͛aƌŵe du Đƌiŵe. Mais hĠlas aujouƌd͛hui eŶĐoƌe, l͛affiƌŵatioŶ 
du Procureur américain Jackson (R), lors du Procès de Nuremberg, demeure 
d͛aĐtualitĠ Đaƌ « la ĐoŵpĠteŶĐe du tƌiďuŶal Ŷe s͛ĠteŶd Ƌu͛auǆ peƌsoŶŶes et le 
statut ne prend pas ce terme au sens large, comme le font parfois certains Actes 
pouƌ Ǉ iŶĐluƌe d͛autƌes peƌsoŶŶes Ƌue les peƌsoŶnes physiques »505. Le TPIY 
persiste dans ce sens. En effet le Juge RODRIGUEZ (A) « ĐoŶsidğƌe Ƌu͛il est esseŶtiel 
                                                          
503 Voir la Convention de La Haye de 1907 sur les lois et coutumes de guerre et les art. 3 ; CGI art. 
49 ; CGII art. 50 ; CGIII art. 129 ; CGIV art. 146 ; PI art. 75.4b, 86, 87. 
504 Des exonérations sont possibles pour cette responsabilité mais de façon limitée. Voir les art. 26, 
30, 31 et 33 du statut de Rome. Elles protègent les personnes qui avaient moins de 18 ans au 
moment des faits, celles qui ne disposaient pas de toutes leurs facultés mentales, celles qui ont agi 
daŶs le Đadƌe d͛uŶe lĠgitiŵe dĠfeŶse pƌopoƌtioŶŶĠe, ou sous la ĐoŶtƌaiŶte d͛uŶe ŵeŶaĐe de ŵoƌt 
iŵŵiŶeŶte, ou d͛uŶe atteiŶte gƌaǀe et iŵŵiŶeŶte à leuƌ iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue. 
505 Procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal Militaire International de Nuremberg, 
du 14/11/1945- 1er/10/1946, Tome 8, p. 359. 
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de faire la part de ce qui pourrait être une responsabilité collective de ce qui est 
uŶe ƌespoŶsaďilitĠ iŶdiǀiduelle. Le TƌiďuŶal Ŷ͛est pas destiŶĠ à tƌaiteƌ d͛uŶe 
ĠǀeŶtuelle ƌespoŶsaďilitĠ ĐolleĐtiǀe. Ce Ƌui ŵ͛iŶtĠƌesse daŶs ĐhaĐuŶ des pƌoĐğs 
Ƌue j͛ai à jugeƌ daŶs Đette eŶĐeiŶte, Đ͛est de ǀĠƌifieƌ si les ĠlĠŵeŶts de pƌeuǀe Ƌui 
nous ont été soumis permettent de déclarer un accusé coupable. Je veux juger un 
accusé. Je ne juge pas un peuple. Oui, il y a eu en ex-Yougoslavie des attaques 
contre des populations civiles. Oui il y a eu des massacres, des persécutions. Oui 
certains de ces crimes ont été commis par des forces serbes. Mais, pour 
paraphraser les ŵots d͛uŶ gƌaŶd huŵaŶiste, j͛estiŵe Ƌue Đe seƌait iŶsulteƌ le 
peuple seƌďe et tƌahiƌ la ŶotioŶ de soĐiĠtĠ Điǀile Ƌue d͛assiŵileƌ Đe ŵal à l͛ideŶtitĠ 
serbe. Il serait cependant tout aussi monstrueux de ne donner aucun nom à ce mal, 
car cela pourrait être offensant pour les Serbes. En juillet 1995, Général Krstic, vous 
avez adhéré au mal »506.  
SaŶs s͛eŶgageƌ suƌ la ǀoie d͛uŶe adŵissioŶ de la ƌespoŶsaďilitĠ ĐolleĐtiǀe ;§ϮͿ, le 
droit international a tenté, de diverses manières, de prendre en compte le 
phénomène collectif dans la répression des infractions de masse (§1).  
 
Paƌagƌaphe ϭ Le fauǆ seŵďlaŶt de l’EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle 
Commune 
 
La responsabilité individuelle est devenue un principe classique du droit 
international pénal, il en est d͛ailleuƌs « la pierre angulaire »507. Le droit 
international pénal essaye de concilier le respect de cette règle fondamentale avec 
les crimes de masse dans un apparent détachement notamment en ce qui 
concerne les crimes de guerre, les crimes de génocide et les crimes contre 
l͛huŵaŶitĠ. La juƌispƌudeŶĐe des tƌiďuŶauǆ pĠŶauǆ iŶteƌŶatioŶauǆ ƌeflğte les 
tentatives de reformulation des conditions de la responsabilité face à la réalité des 
                                                          
506 Juge Almiro RODRIGUEZ, cité dans Première condamnation pour génocide par le Tribunal pénal 
IŶteƌŶatioŶal pouƌ l͛eǆ-Yougoslaǀie : Radislaǀ KƌstiĐ ĐoŶdaŵŶĠ à ϰϲ aŶs d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt, La 
Haye, 2 août 2001. 
507 Rapport de la CDI sur les travaux de sa 48e session, 6 mai- 26 juillet 1996, p. 19. 
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Đƌiŵes de ŵasse peƌpĠtƌĠs tƌğs souǀeŶt à l͛oĐĐasioŶ de ĐoŶflit aƌŵĠ et adossés à 
des structures administratives ou militaires. Dès lors les modes traditionnels 
d͛iŵputatioŶ de la ƌespoŶsaďilitĠ ŵoŶtƌeŶt leuƌ liŵite et Ŷ͛aƌƌiǀeŶt pas à ƌeŶdƌe 
compte de la réalité, notamment en ce qui concerne la diversité des formes de 
participation et la qualification des rôles des différents participants. Les TPI ont 
donc dû inventer des techniques pour faire face à cette réalité508. 
A Les pérégrinations du concept  
 
Le ĐoŶĐept d͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe se dĠĐliŶe eŶ tƌois composantes, 
chacune avec ses spécificités509. Depuis soŶ aǀğŶeŵeŶt l͛eŶtƌepƌise ĐƌiŵiŶelle 
commune, (ci-après ECC), tente de concilier son postulat de départ (1) avec une 
logique collective trop dépendante de facteurs individuels (2). 
1 Le postulat de départ 
 
Depuis sa ĐoŶsĠĐƌatioŶ paƌ l͛aƌƌġt Tadic du 15 juillet 1999, il est désormais admis 
Ƌue la ĐoŵŵissioŶ d͛uŶ Đƌiŵe Ƌui ƌelğǀe de la ĐoŵpĠteŶĐe du tƌiďuŶal « peut 
ƌeǀġtiƌ la foƌŵe d͛uŶe paƌtiĐipatioŶ à la ƌĠalisatioŶ d͛uŶ desseiŶ ou d͛uŶ ďut 
commun »510.  Cette notion est une invention des TPI et plus spécifiquement du 
TPIY, car elle Ŷe figuƌe pas eǆpliĐiteŵeŶt daŶs leuƌs statuts. La Đhaŵďƌe d͛appel du 
TPIY l͛a dĠgagĠe de l͛aƌtiĐle ϳ§ϭ du Statut du TPIY, tout eŶ ideŶtifiaŶt sa souƌĐe 
                                                          
508 Au lendemain de la SGM, le Statut de Londres avait prévu deux catégories inédites de fautifs au 
seiŶ d͛uŶ gƌoupe eŶ iŶĐƌiŵiŶaŶt de ŵaŶiğƌe autoŶoŵe, d͛uŶe paƌt, le Đoŵplot, d͛autƌe paƌt, 
l͛appaƌteŶaŶĐe à uŶe oƌgaŶisatioŶ ĐƌiŵiŶelle. Cette pƌoĐĠduƌe aǇaŶt ĠtĠ ĐoŶtestĠe Ŷ͛a pas ĠtĠ 
reprise par les TPI contemporains. Néanmoins ces tribunaux ont élargi le champ matériel de la 
participation par une lecture extensive des textes. Dès lors un individu participant sciemment à un 
pƌojet ĐolleĐtif, de Ŷatuƌe ĐƌiŵiŶelle, est ƌespoŶsaďle eŶ taŶt Ƌu͛auteuƌ des iŶfƌaĐtioŶs ƌĠsultaŶt de 
Đe pƌojet, Ǉ Đoŵpƌis Đelles dĠpassaŶt soŶ Đadƌe iŶitial dğs loƌs Ƌu͛elles eŶ ĐoŶstituent des 
conséquences naturelles prévisibles. Même cette idée a été reçue diversement par les différents 
TPI, certes avec la même idée mais sous des appellations différentes. Pour aller plus loin sur cette 
question voir BEAUVAIS (P) et KHALIFA (A.F), « Les ŵodes ĐolleĐtifs de paƌtiĐipatioŶ à l͛iŶfƌaĐtioŶ », 
In ASCENSIO (H) et autres, Droit international pénal, 2e édition, Pédone, Paris, 2012, 1279 p., plus 
précisément p. 504. Dans le même sens voir DE FROUVILLE (O), Droit International Pénal, Pédone, 
Paris, 2012, 523 p., plus précisément p. 356. 
509 L͛aƌƌġt Tadic distiŶgue tƌois tǇpes d͛ECC : la forme élémentaire, ECC I ; la forme systémique, ICC 
II s͛appliƋuaŶt auǆ Đƌiŵes Đoŵŵis eŶ dĠteŶtioŶ, et la foƌŵe Ġlaƌgie, ECC III s͛appliƋuaŶt auǆ Đƌiŵes 
non prévus dans le plan mais en constituant une conséquence naturelle et prévisible. 
510 TPIY, Le Procureur c. Tadic, appel, IT-94-1, 15/07/1995, §. 188. 
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dans le droit coutumier511. Cette doĐtƌiŶe a pouƌ aŵďitioŶ d͛appƌĠheŶdeƌ 
beaucoup plus convenablement les crimes de masse que ne pouvait le permettre 
une application stricte du principe de responsabilité individuelle. Elle demeure 
néanmoins une forme de participation individuelle caƌ le postulat de dĠpaƌt Ŷ͛a 
jaŵais ǀaƌiĠ ŵalgƌĠ la ŶĠĐessitĠ d͛uŶe pluƌalitĠ des paƌtiĐipaŶts à l͛iŶfƌaĐtioŶ. Cette 
pluƌalitĠ est Đeƌtes ŶĠĐessaiƌe, ŵais il Ŷ͛est pas ďesoiŶ de pƌouǀeƌ l͛appaƌteŶaŶĐe 
iŶdiǀiduelle des diffĠƌeŶts paƌtiĐipaŶts à l͛iŶfƌaĐtioŶ, à l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle 
Commune. Il faut dans tous les cas un but commun, un projet, un dessein ou un 
objectif commun et qui consiste à commettre un des crimes visés dans le Statut ou 
en implique sa perpétration.  Ce projet doit présenter trois caractéristiques 
fondamentales.  
Il se distiŶgue d͛aďoƌd du plaŶ ou de toute autƌe foƌŵe de pƌĠŵĠditatioŶ Đaƌ 
Đoŵŵe l͛a ƌeleǀĠ le TPIY daŶs l͛aƌƌġt Tadic de 1999 « le projet peut se concrétiser 
de manière inopinée et se déduire du fait que plusieurs individus agissent de 
concert en vue de mettre à exécution une entreprise criminelle commune »512.   
Cette spoŶtaŶĠitĠ Ŷ͛iŵpliƋue pas, eŶsuite, l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ aĐĐoƌd eŶtƌe l͛auteuƌ 
phǇsiƋue de l͛aĐte et les diffĠƌeŶts ŵeŵďƌes de l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle 
Commune513 malgré la ĐoŶstatatioŶ de l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ sǇstğŵe de ŵauǀais 
traitements caractérisé par une institution ou un établissement de détention de 
personnes dans lequel sont commis, de manière manifestement organisée, des 
crimes de mauvais traitements à grande échelle514. Mais il semble que ce qui est 
ŶĠĐessaiƌe et iŶdispeŶsaďle Đ͛est la pƌeuǀe de l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ aĐĐoƌd plus ou ŵoiŶs 
foƌŵel eŶtƌe l͛eŶseŵďle des paƌtiĐipaŶts plus Ƌue leuƌ adhĠsioŶ au sǇstğŵe515.  
                                                          
511  DE FROUVILLE (O), droit international pénal, Op. Cit., p. 355.  
512 TPIY, Le Procureur c. Dusko Tadic, IT-94-1-A, 15 juillet 1999, §§. 187 et suivants. 
513 TPIY, Le Procureur c. Milorad Krnojelac, IT-97-25-A, 17 septembre 2003, §§95-97. 
514 TPIY, Le Procureur c. Miroslav Kvocka et consorts, Jugement, IT-98-30/1-T, 2 novembre 2001 
§320. TPIY, Le Procureur c. Miroslav Kvocka et consorts, Appel, IT-98-30/1-A, 28 février 2005, §§ 
118-119. 
515 TPIY, Appel, arrêt, Krnojelac, IT-97-25, 17/09/2003, §. 96. 
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Enfin, le caractère évolutif du but peut ne plus présenter les mêmes 
caractéristiques que celles initialement recherchées516. Cette évolution peut 
parfois être difficile à cerner, notamment en cas de pluralité de buts communs ou 
lorsque ceux-ci se recoupent sans se confondre, ce qui « suppose une définition 
stricte du but commun »517. 
La paƌtiĐipatioŶ à l͛eŶtƌepƌise ĐƌiŵiŶelle ĐoŵŵuŶe Ŷ͛iŵpliƋue pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt 
la ĐoŶsoŵŵatioŶ d͛uŶ des Đƌiŵes spĠĐifiƋues ǀisĠs daŶs le Statut, ŵġŵe s͛il peut 
pƌeŶdƌe la foƌŵe d͛uŶe assistaŶĐe ou d͛uŶe ĐoŶtƌiďutioŶ eŶ ǀue de la ƌĠalisation 
du pƌojet ou oďjeĐtif ĐoŵŵuŶ. Dğs loƌs, la pƌĠseŶĐe phǇsiƋue de l͛aĐĐusĠ loƌs de la 
ĐoŵŵissioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ Ŷ͛est pas iŶdispeŶsaďle, et sa paƌtiĐipatioŶ peut aussi 
ġtƌe uŶe aĐtioŶ ou uŶe oŵissioŶ. Cette ĐoŵposaŶte de l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle 
Commune est d͛uŶe gƌaŶde iŵpoƌtaŶĐe Đaƌ elle dĠĐƌit la ĐoŶtƌiďutioŶ peƌsoŶŶelle 
de l͛ageŶt à l͛iŶfƌaĐtioŶ, soŶ iŵpliĐatioŶ518. Celle-Đi peut pƌeŶdƌe la foƌŵe d͛uŶe 
assistaŶĐe ou d͛uŶe ĐoŶtƌiďutioŶ à la ƌĠalisatioŶ des oďjeĐtifs ĐƌiŵiŶels519. Le TSSL 
a même incriminé une paƌtiĐipatioŶ iŶtelleĐtuelle à uŶe des foƌŵes de l͛EŶtƌepƌise 
CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe pouƌ le ƌôle jouĠ paƌ l͛aĐĐusĠ daŶs la foƌŵatioŶ520 et la 
propagation de l͛idĠologie du RUF521.  
Cette paƌtiĐipatioŶ doit ġtƌe iŵpoƌtaŶte et Đe ŵġŵe si elle Ŷ͛est pas suďstaŶtielle. 
Elle doit ƌeŶdƌe l͛eŶtƌepƌise plus effiĐaĐe ou faĐiliteƌ sa ďoŶŶe ŵaƌĐhe saŶs aĐĐƌoĐ.  
A l͛oƌigiŶe le degƌĠ de paƌtiĐipatioŶ Ŷ͛a pas ĠtĠ aďoƌdĠ daŶs la juƌispƌudeŶĐe Tadic 
de ϭϵϵϵ.  Ce Ŷ͛est Ƌue deuǆ aŶs plus taƌd Ƌue la solutioŶ a ĠtĠ posĠe paƌ la Đhambre 
                                                          
516 Voir, TPIY, Le Procureur c. krajisnik, jugement, IT-00-39-T, 27 septembre 2006, §.1089 et suivant 
s͛agissaŶt des ŶotioŶs de Đƌiŵes iŶitiauǆ et Đƌiŵes ajoutĠs. Voiƌ ĠgaleŵeŶt daŶs le ŵġŵe seŶs TSSL, 
Jugement RUF, Sesay, Kallon, Gbao, 2/3/2009, § 259. 
517 TPIY, arrêt Krnojelac, Op. Cit., §. 116. 
518 TPIY, arrêt Tadic, Op. Cit. 1999, § 227. 
519 TPIR, Le Procureur c. Milomir Stakic, arrêt, IT-97-24-A, 22 mars 2006, §. 64. 
520 Le Revolutionary United Front, ou Front Révolutionnaire Uni, est un groupe armé fondé par 
Foday SANKOH. Il a été le principal acteur de la guerre civile en Sierra Léone de 1991 en 2002.  
521 TSSL, Le Procureur c. Sesay, C, jugement RUF, SCSL-04-15-T, 2 mars 2009, §§2009-2049. 
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de première instance dans son jugement Kvocka du 2 novembre 2001522. Mais ce 
jugeŵeŶt a ĠtĠ ĐeŶsuƌĠ paƌ la Đhaŵďƌe d͛appel523. 
Sous ses diffĠƌeŶtes foƌŵes, l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe essaǇe 
d͛iŶdiǀidualiseƌ uŶe iŶfƌaĐtioŶ Đoŵŵise paƌ uŶ gƌoupe d͛iŶdividus dépendant les 
uŶs des autƌes daŶs la ĐoŵŵissioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ. 
2 Une logique collective trop dépendante des facteurs individuels 
 
Œuǀƌe des TPI ad hoc, principalement du TPIY et du TPIR notamment à cause des 
hécatombes auxquelles ces conflits ont donné lieu, cette doctrine est remise en 
cause par le Statut de la CPI. En effet le TPIY avait, un temps, pensé trouver un 
foŶdeŵeŶt de l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle Commune dans le statut de Rome. Sa 
juƌispƌudeŶĐe s͛est ǀite appuǇĠe suƌ les dispositioŶs de l͛aƌtiĐle Ϯϱ§ϯ Statut de la 
CPI. Prima faciès, on peut penser que le Statut de la CPI reprend cette doctrine du 
TPIY, qui ajoute dans son jugement Furundzija, en se ƌĠfĠƌaŶt à l͛aƌtiĐle Ϯϱ§ϯ, Ƌue 
le Statut de Rome distingue « entre la participation à une entreprise ou un dessin 
ĐƌiŵiŶel ĐoŵŵuŶ, d͛uŶe paƌt, et la ĐoŵpliĐitĠ, d͛autƌe paƌt »524. DaŶs l͛aƌƌġt Tadic 
de ϭϵϵϵ, la Đhaŵďƌe d͛appel ĐoŶsidğƌe Ƌu͛uŶe « notion essentiellement similaire a 
ĠtĠ ĐoŶsaĐƌĠe paƌ la suite daŶs l͛aƌtiĐle Ϯϱ-3-d »525. Mais cette interprétation du 
TPIY a été contredite dans les premières décisions de la CPI qui, lui préfère la notion 
de co-aĐtioŶ dĠplaçaŶt paƌ là ŵġŵe le foŶdeŵeŶt à l͛aƌtiĐle Ϯ5§3-a526. 
« L͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe peƌŵet d͛appƌĠheŶdeƌ la ĐoŵŵissioŶ 
collective des grands crimes internationaux sans se soustraire, formellement, au 
pƌiŶĐipe de la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale iŶdiǀiduelle, ŵais eŶ ĐoŶtouƌŶaŶt l͛eǆigeŶĐe 
                                                          
522 TPIY, Le Procureur c. Miroslav Kvocka et consorts, jugement, IT-98-30/1-T, 2 novembre 2001, §§ 
308-309. 
523 TPIY, Le Procureur c Kvocka et consorts, arrêt, IT-98-30/1-A, 28 février 2005, §. 97 et 187 et 
suivants. 
524TPIY, Le Procureur c. Anto Furundzija, jugement, IT-95-17/1-T, 10 décembre 1998, §. 216. 
525 Arrêt Tadic, 1999, Op. Cit.§. 222. 
526 Voir également dans le même sens Chambre Préliminaires I, Décision sur la confirmation des 
charges contre Katanga et Ngudjolo Chui, 30/09/2008, §§ 466 et suivants,  
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classique de réuŶioŶ de tous les ĠlĠŵeŶts ĐoŶstitutifs de l͛iŶfƌaĐtioŶ »527. C͛est 
doŶĐ pouƌ la ŶĠĐessitĠ d͛assuƌeƌ uŶe tƌğs gƌaŶde ƌĠpƌessioŶ des aĐtes aďoŵiŶaďles, 
commis en Ex-Yougoslavie, au Rwanda ou en Sierra Léone, qui a conduit à 
l͛ĠlaďoƌatioŶ de Đette doĐtƌiŶe. Oƌ il est bien admis, depuis longtemps en droit 
pénal, que la fin ne justifie pas les moyens : la garantie des droits fondamentaux et 
la protection des libertés individuelles, formalisées notamment dans le principe de 
la légalité pénale, ne sauraient être sacrifiées aux seuls besoins de la répression, 
aussi justifiée soit-elle deǀaŶt l͛hoƌƌeuƌ des Đƌiŵes de ŵasses. Dğs loƌs les ĐƌitiƋues 
se soŶt faites Ŷoŵďƌeuses à l͛Ġgaƌd de Đette doĐtƌiŶe, Ƌui ŵalgƌĠ soŶ gƌaŶd suĐĐğs 
au sein des TPI ad hoc528, Ŷ͛a pas ĐoŶǀaiŶĐu tout le ŵoŶde à l͛iŶtĠƌieuƌ ŵġŵe de 
ces instances529.  
De plus, « l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe est distiŶĐte de la ƌespoŶsaďilitĠ des 
personnes morales : elle Ŷ͛eŶǀisage Ƌue la ƌespoŶsaďilitĠ des peƌsoŶŶes phǇsiƋues 
;…Ϳ »530. Malheureusement, comme toujours en droit international, plus on 
s͛ĠloigŶe de toute foƌŵe ĠtatiƋue ou Ƌuasi ĠtatiƋue et ŵoiŶs il est possiďle 
d͛Ġtaďliƌ oďjeĐtiǀeŵeŶt les ŵodalitĠs de ƌattaĐheŵeŶt d͛uŶe peƌsoŶŶe à uŶ 
gƌoupe aloƌs ŵġŵe Ƌue Đette appaƌteŶaŶĐe est l͛aspeĐt esseŶtiel de Đette 
imputation. Or, non seulement les TPI ne fournissent aucun critère positif à ce lien 
de ƌattaĐheŵeŶt, ŵais ils Ŷ͛hĠsiteŶt pas à souligŶeƌ Ƌue les paƌtiĐipaŶts Ŷe doiǀeŶt 
pas oďligatoiƌeŵeŶt ƌeleǀeƌ d͛uŶe stƌuĐtuƌe, Đe Ƌui ouǀƌe la ǀoie à uŶe eǆteŶsioŶ 
arbitraire de la catégorie de personnes considérées comme des membres du 
                                                          
527 BEAUVAIS (P) et KHALIFA (A.F.), « Les ŵodes ĐolleĐtifs de paƌtiĐipatioŶ à l͛iŶfƌaĐtioŶ », pp.503-
515, plus précisément p.510, in Droit international pénal, Sous la direction ASCENCIO (H), DECAUX 
(E) et PELLET (A), 2e édition révisée, Op. Cit.  
528 Il faut pƌĠĐiseƌ Ƌue le ƌelatif suĐĐğs de l͛ECC est dû au fait Ƌue paƌfois, ĐeƌtaiŶs juges oŶt eǆeƌĐĠ 
dans plusieurs tribunaux ad hoc et ont donc pu porter avec eux cette doctrine hors des TPI. On peut 
Điteƌ l͛eǆeŵple du ƌegƌettĠ juge CASSESE AŶtoŶio qui avait exercé au TPIY et TSL. Entre le 1er janvier 
2000 et le 1er jaŶǀieƌ ϮϬϭϮ, le TPIY a appliƋuĠ la thĠoƌie de l͛ECC à ϴϮ peƌsoŶŶes suƌ ϭϬϵ, le TSSL à 
13 personnes et le tribunaux cambodgiens à 5 reprises, Cf. BEAUVAIS (P) et KHALIFA (A.F.), « Les 
ŵodes ĐolleĐtifs de paƌtiĐipatioŶ à l͛iŶfƌaĐtioŶ », Op. Cit., p. 510.   
529 Voiƌ à l͛opiŶioŶ dissideŶte du juge SCHOMBURG à l͛aƌƌġt du TPIY eŶ appel Matric, IT-95-11 du 
8/10/2008, §§. 5-9, pour qui ce concept est infondé et confus. Dans le même sens voir opinion 
séparée du juge LINDHOLM, TPIY, jugement Simic, IT-95-9, du 17/10/2003, §§. 2-5 qui, lui, pointe 
son inutilité. Dans une autre opinion dissidente, jointe à l͛aƌƌġt Krajinski §. 26 Op. Cit., le juge 
SHAHUBUDDEN ǀa plus loiŶ eŶ peŶsaŶt Ƌue Đ͛est juste uŶe Ƌueƌelle de ŵots et ŶoŶ uŶe diffĠƌeŶĐe 
substantielle avec la notion de co-action.  
530 De FROUVILLE (O), Droit international pénal, Paris, Pédone, 2012, p. 375. 
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groupe531. Cette faille a pouƌ ĐoŶsĠƋueŶĐe iŵŵĠdiate d͛affaiďliƌ l͛ĠlĠŵeŶt 
ŵatĠƌiel, le pƌojet ĐƌiŵiŶel, Ƌu͛il est ĐeŶsĠ ĐoŶsolideƌ eŶ lui ĐoŶfĠƌaŶt sa 
cohérence. Elle vient ainsi accroitre son imprévisibilité comme mode de 
ĐoŵŵissioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ. De plus, s͛agissaŶt de la paƌtiĐipatioŶ à l͛EŶtƌepƌise 
CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe, l͛eǆigeŶĐe d͛uŶ seuil ƌeƋuis de paƌtiĐipatioŶ dĠŶote d͛uŶe 
certaine imprécision du lien de causalité qui est exigé entre les agissements et le 
résultat du projet criminel532. 
La troisième forme de l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe est Đelle Ƌui ĐoŶĐeŶtƌe les 
plus vives critiques qui sont adressées à cette doctrine. En effet, elle est assimilée 
à une forme de responsabilité pouƌ fait d͛autƌui ou ŵġŵe à uŶe foƌŵe de 
ƌespoŶsaďilitĠ ĐolleĐtiǀe, dğs loƌs Ƌu͛est ŵise eŶ Đause la ƌespoŶsaďilitĠ d͛uŶ 
participant à une Entreprise Criminelle Commune alors même que les résultats 
dépassent le projet initial. Or certaines infractions, les plus graves du droit pénal 
comme le génocide, requièrent un dol spécial et non un simple dol éventuel. Cette 
situation a conduit le TPIY à apporter une précision car « l͛aŵalgaŵe fait eŶtƌe la 
tƌoisiğŵe ǀaƌiaŶte de l͛eŶtƌepƌise ĐƌiŵiŶelle ĐoŵŵuŶe et le génocide aurait pour 
effet de diluer le dol spécial au point de le faire disparaitre », ce qui est 
incompatible avec la définition historique de ce crime533. Toujours dans la même 
logiƋue de ĐoƌƌeĐtioŶ, la Đhaŵďƌe d͛appel du TSL a ƋualifiĠ d͛aŶoŵalie juƌidiƋue les 
ƌisƋues d͛ĠlaƌgisseŵeŶt de l͛ĠlĠŵeŶt ŵoƌal paƌ le tƌuĐheŵeŶt d͛uŶ Ŷouǀeau ŵode 
de paƌtiĐipatioŶ. Elle a dğs loƌs pƌoĐĠdĠ à uŶe ƌestƌiĐtioŶ du Đhaŵp d͛appliĐatioŶ 
de Đette tƌoisiğŵe foƌŵe de l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe Đaƌ « la meilleure 
approche, en droit international pénal, consiste à éviter la condamnation, sur la 
ďase de l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe III, de Đƌiŵes Ƌui, à l͛iŶstaƌ du teƌƌoƌisŵe, 
ŶĠĐessiteŶt uŶe iŶteŶtioŶ spĠĐifiƋue. EŶ d͛autƌes teƌŵes, il Ŷ͛est pas suffisaŶt, pouƌ 
conclure à sa ĐulpaďilitĠ, Ƌu͛uŶ iŶdiǀidu aĐĐusĠ de paƌtiĐipatioŶ à uŶe EŶtƌepƌise 
CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe ait pƌĠǀu l͛ĠǀeŶtualitĠ Ƌue les Đƌiŵes ǀisĠs paƌ l͛oďjeĐtif 
                                                          
531 ZAHAR (A) et SLUITER (G), International Criminal Law : A critical introduction, OUP, Oxford, 2008, 
508p., plus précisément p. 234. 
532 TPIY, Le Procureur c. Milan Milutinovic et consorts, jugement, IT-05-87, 26 février 2009, §103.  
533 TPIY, Le Procureur c. Stakic, jugement, Op. Cit., §. 530. 
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ĐoŵŵuŶ puisseŶt, le Đas ĠĐhĠaŶt, doŶŶeƌ lieu à la ĐoŵŵissioŶ d͛uŶ aĐte teƌƌoƌiste 
par un autre participaŶt à l͛eŶtƌepƌise ĐƌiŵiŶelle »534. 
Ces diffĠƌeŶtes eǆigeŶĐes ƌeŶfoƌĐeŶt eŶĐoƌe plus l͛eŶĐƌage iŶdiǀidualiste de la 
vision de la responsabilité découlant de l͛EŶtƌepƌise Criminelle Commune. Elles 
rendent vaines et même impossible toute possibilité de rapprochement entre 
l͛EŶtƌepƌise Criminelle Commune et la responsabilité du GANE. 
B L’iŵpossiďle ƌappƌoĐheŵeŶt aveĐ la ƌespoŶsaďilitĠ du GANE 
 
 Des diffĠƌeŶĐes suďstaŶtielles suƌgisseŶt dğs loƌs Ƌu͛oŶ teŶte uŶ ƌappƌoĐheŵeŶt 
entre la logique qui sous-tend la doctrine de l͛EŶtƌepƌise Criminelle Commune et 
celle de la responsabilité pénale internationale des personnes morales.   
D͛uŶe paƌt si la doĐtƌiŶe de l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe a ĠtĠ ĐƌitiƋuĠe, Đ͛est 
paƌĐe Ƌu͛elle a ǀoulu iŶdiǀidualiseƌ des ĐoŵpoƌteŵeŶts de masse qui nécessitent 
forcément une grande concertation. Or elle ne permet pas, malgré ses différentes 
foƌŵes, d͛aŶalǇseƌ gloďaleŵeŶt Đe phĠŶoŵğŶe. RoŵpaŶt aǀeĐ l͛attitude des TPI, 
la CPI se tourne désormais vers la notion de contrôle joint sur le crime. Cependant 
l͛oďjeĐtif deŵeuƌe ideŶtiƋue, à saǀoiƌ la lutte ĐoŶtƌe l͛iŵpuŶitĠ des diƌigeaŶts ou 
cadres politiques et militaires soupçonnés de crime de masse. 
La ĐoŶsĠƋueŶĐe Ƌui eŶ dĠĐoule, d͛autƌe paƌt, est Ƌu͛elle Ŷe ĐhaŶge ƌieŶ à la 
situation. En effet il existe déjà des outils prévus à cet effet pour appréhender des 
ĐoŵpoƌteŵeŶts iŶdiǀiduels ŵġŵe, daŶs le Đadƌe d͛uŶe paƌtiĐipatioŶ ĐolleĐtiǀe. De 
même, elle ne ǀa pas si loiŶ pouƌ eǆigeƌ uŶe stƌuĐtuƌatioŶ de l͛aĐtioŶ ĐolleĐtiǀe aloƌs 
ŵġŵe Ƌue daŶs le Đadƌe de ĐeƌtaiŶs tǇpes d͛iŶfƌaĐtioŶs la soŵŵe totale des aĐtioŶs 
iŶdiǀidualisĠes Ŷ͛auƌaieŶt pas aďouti au ŵġŵe ƌĠsultat.  
La CPI semble vouloir revenir aux fondamentaux, en recentrant le débat sur le 
ŵode de paƌtiĐipatioŶ à la ĐoŵŵissioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ autouƌ de deuǆ figuƌes 
tƌaditioŶŶelles Ƌue soŶt l͛auteuƌ et le ĐoŵpliĐe. Ce ƌeĐeŶtƌage a peƌŵis à la CPI de 
substituer la notion de « contrôle conjoint » à celle de l͛EŶtƌepƌise Criminelle 
CoŵŵuŶe. CepeŶdaŶt Đes deuǆ ŶotioŶs deŵeuƌeŶt distiŶĐtes puisƋue l͛eǆigeŶĐe 
                                                          
534 TSL, App., décision préjudicielle n° STL-11-01/I, 16/02/2011, §§. 248-249. 
244 
 
d͛uŶe ĐoŶtƌiďutioŶ esseŶtielle iŵpose Ƌue la paƌtiĐipatioŶ ait ĐoŶstituĠe uŶe 
condition sine qua non de la survenance du résultat. Néanmoins, comme 
l͛EŶtƌepƌise CƌiŵiŶelle CoŵŵuŶe, la ŶotioŶ de ĐoŶtƌôle ĐoŶjoiŶt eŶtƌaiŶe uŶe 
eǆteŶsioŶ de la ŶotioŶ d͛auteuƌ, afiŶ de ŵieuǆ appƌĠheŶdeƌ la diǀeƌsitĠ des 
participants aux crimes de masse. 
Globalement, le contrôle conjoint ou l͛EŶtƌepƌise Criminelle Commune, tous deux 
étant des créations jurisprudentielles, permettent certes de combler une partie 
des lacunes du droit international pénal. Cependant cette création demeure fragile 
dğs loƌs Ƌu͛elle est « détachée des ordres juridiques étatiques-de leurs règles, de 
leurs traditions et de leurs garanties façonnées au cours des siècles- qui apparait 
au grand jour. En raison de sources limitées, les juges internationaux ont dû 
combler progressivement ce vide juridique au moyen des précédents judiciaires, 
ŵais au ƌisƋue d͛uŶe ƌĠelle iŶĐeƌtitude lĠgale »535.  
Paƌagƌaphe Ϯ L’aďseŶĐe d’uŶe ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale 
du GANE pour violation du DIH 
 
EŶ l͛Ġtat du dƌoit positif, auĐuŶe ďase juƌidiƋue Ŷe peƌŵet, suƌ la ďase du dƌoit 
international de condamner un GANE pour un crime de droit international 
huŵaŶitaiƌe. Cette situatioŶ dĠĐoule d͛uŶe paƌt de la ĐoŶstƌuĐtioŶ iŶaďoutie des 
juges des TMI de l͛apƌğs SGM ;AͿ et de l͛autƌe, elle ƌepose suƌ uŶ ŵaŶƋue de 
pragmatisme quasiment inébranlable (B). 
 
A La construction inaboutie des Tribunaux Militaires Internationaux 
de l’apƌğs-guerre  
 
A la fiŶ de la SeĐoŶde Gueƌƌe MoŶdiale, loƌsƋu͛il a fallu jugeƌ les ƌespoŶsaďles des 
atƌoĐitĠs, l͛oŶ s͛est ƌeŶdu Đoŵpte de l͛aŵpleuƌ de la paƌtiĐipation de certains 
grands groupes industriels et politiques. Leur degré de participation et 
l͛iŵpoƌtaŶĐe Đapitale de Đelle-Đi daŶs l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt des pƌojets, ŵaĐaďƌes, 
                                                          
535 BEAUVAIS (P) et KHALIFA (A.F), Op. Cit., p. 514. 
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nazis rendaient inéluctable la mise en cause de leur responsabilité par les 
Tribunaux Militaires Internationaux, car toutes les conditions semblaient être 
réunies pour cet effet. Hélas tel ne fut pas le cas.    
EŶ teŵps Ŷoƌŵal, le pƌopƌe des peƌsoŶŶes ŵoƌales est d͛iŵposeƌ uŶe dissoĐiatioŶ 
entre les personnes qui les incarnent et la structure en tant que telle. Ainsi les 
personnes morales ne se confondent pas avec la personne des individus qui les 
iŶĐaƌŶeŶt. De ŵġŵe, uŶe peƌsoŶŶe ŵoƌale Ŷ͛est pas ĐƌĠĠe daŶs l͛optiƋue de 
peƌpĠtƌeƌ des Đƌiŵes. AiŶsi la peƌsoŶŶe ŵoƌale se distiŶgue d͛uŶe oƌgaŶisation 
ĐƌiŵiŶelle Ƌui, elle, est spĠĐialeŵeŶt ŵise eŶ plaĐe aǀeĐ l͛oďjeĐtif pƌiŶĐipal de 
commettre des actes réprimés par la loi. Ainsi ces dernières se distinguent par la 
nature criminelle de leur activité : taŶdis Ƌu͛uŶe eŶtƌepƌise pƌoĐğde à uŶ 
commerce licite, les organisations criminelles exercent une activité constitutive 
d͛uŶ Đƌiŵe. NĠaŶŵoiŶs uŶe soĐiĠtĠ ƌĠguliğƌeŵeŶt ĐoŶstituĠe peut Đoŵŵettƌe des 
Đƌiŵes de dƌoit iŶteƌŶatioŶal daŶs le Đadƌe de ses aĐtiǀitĠs liĐites, afiŶ d͛atteiŶdƌe 
un objectif licite, généralement un profit financier. Cela étant, la responsabilité 
pĠŶale des eŶtƌepƌises Ŷ͛a jaŵais pu ġtƌe ĐoŶsaĐƌĠe eŶ dƌoit iŶteƌŶatioŶal pĠŶal 
qui considère que societas delinquere non potest536. Ce sont donc les personnes 
Ƌui l͛iŶĐaƌŶeŶt Ƌui poseŶt les aĐtes répréhensibles, ils doivent en assumer la 
responsabilité.  Cette logique a prévalu lors des procès de Nuremberg concernant 
les crimes nazis lors de la Seconde Guerre Mondiale. 
Au ŵoŵeŶt de jugeƌ l͛iŶdustƌie du Đƌiŵe ŵise eŶ plaĐe paƌ les Ŷazis, au leŶdemain 
de la SeĐoŶde Gueƌƌe MoŶdiale, Đ͛est le TƌiďuŶal Militaiƌe IŶteƌŶatioŶal de 
Nuremberg qui a connu des situations impliquant des personnes morales. 
 D͛aďoƌd la pƌeŵiğƌe ĐoŶĐeƌŶait le gƌoupe industriel Flick kommanditgesellschaft 
qui, pour augmenter sa productivité en charbon et en fer, avait spolié les biens 
industriels des Etats occupés et fonctionnait selon un système esclavagiste. Mais 
seuls le président et propriétaire du groupe, et ses collaborateurs furent visés par 
l͛aĐte d͛aĐĐusatioŶ. BieŶ Ƌue le lieŶ aǀeĐ l͛eŶtƌepƌise fût soulignée, les actes ont 
                                                          
536 La société ne peut se tromper. 
246 
 
ĠtĠ attƌiďuĠs auǆ peƌsoŶŶes phǇsiƋues Đaƌ la peƌsoŶŶe ŵoƌale Ŷ͛Ġtait pas paƌtie au 
procès537. 
EŶsuite daŶs l͛affaiƌe Krupp, aciérie fondée en 1811 devenue société anonyme en 
1902, le Tribunal ĐoŶsidğƌe Ƌu͛elle a ĐoŶtƌiďuĠ au ƌĠaƌŵeŵeŶt des foƌĐes ŵilitaiƌes 
allemandes et procédé à des réquisitions qui lui étaient en partie attribuables. 
Selon les juges, les crimes de droit international ont été commis à la fois par la 
société et par certains de ses membres. Cependant, le Tribunal ne reconnut la 
responsabilité que des hauts responsables qui avaient personnellement et 
aĐtiǀeŵeŶt paƌtiĐipĠ à la ĐoŵŵissioŶ de l͛iŶfƌaĐtioŶ538.   
Enfin, ce raisonnement a été confirmé et précisé dans une autre affaire dite IG 
Farben conglomérat, réunissant huit des plus grandes entreprises allemandes de 
chimie. Ce regroupement a localisé ses centres de productions et 
d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ à pƌoǆiŵitĠ et au seiŶ ŵġŵe des Đaŵps de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ ŵais, 
a aussi spolié et utilisé les biens situés sur les territoires contrôlés par les nazis. Au 
Đouƌs du pƌoĐğs, les juges oŶt ĐoŶsidĠƌĠ Ƌu͛uŶe peƌsoŶŶe ŵoƌale pouǀait 
commettre des infractions539. Mais ils ont estimé que ces infractions étaient 
également attribuables aux dirigeants du conglomérat, en précisant que seuls les 
individus ayant participé sciemment aux actes criminels pouvaient être 
sanctionnés540 Đaƌ le ĐoŶgloŵĠƌat Ŷ͛est Ƌu͛uŶ iŶstƌuŵeŶt utilisĠ paƌ les diƌigeaŶts 
pour commettre les crimes541. 
La posture adoptée par les Tribunaux Militaires Internationaux va être confirmée 
par les juridictions pénales internationales542. Cependant comme pour les 
Tribunaux Militaires Internationaux, les Juridictions pénales internationales sont 
confrontées aux mêmes limites ratione personae. Ainsi dans l͛uŶ des pƌoĐğs deǀaŶt 
le TPIR, la question de la responsabilité des groupes, notamment celle de deux 
médias la Radiotélévision des Mille Collines et le journal Kangura, a été soulevée. 
                                                          
537 Flick and Others, 22 décembre 1947, TWC, Vol. VI. 
538 Krupp and Others, 30 juin 1948, IRL, Vol. 15, Case n° 24. 
539 Krauch and Others, IG Farben Trial, 29 juillet 1948, TWC, Vol. III, p. 1153. 
540 Krauch and Others, IG Farben Trial, 29 juillet 1948, TWC, Vol. III, p. 1141. 
541 Krauch and Others, IG Farben Trial, 29 juillet 1948, TWC, Vol. III, p.1108. 
542 Article 6 TPIY, Article 5 TPIR, Article 6 TSSL, Article 25 CPI. 
247 
 
Les juges ont expressément admis que ces médias avaient contribué à la 
commission des crimes de génocide au Rwanda543. Mais comme pour les Tribunaux 
Militaiƌes IŶteƌŶatioŶauǆ, à dĠfaut d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ suƌ les peƌsoŶŶes ŵoƌales, 
ce sont les individus qui ont été sanctionnées544. 
FaĐe à Đette tƌiste ƌĠalitĠ, l͛affiƌŵatioŶ de l͛eǆĐlusioŶ de la ƌespoŶsaďilitĠ pĠŶale 
internationale des personnes morales a été plus délicate dans le Statut de la CPI 
car, les Etats étaient partagés sur la question545. Le Comité préparatoire avait, dans 
un premier temps, essayé de prendre en compte la thèse française favorable à la 
reconnaissance de la responsabilité de la personne morale. Finalement, lors de 
l͛adoptioŶ du statut de la CPI, le pƌojet ĐoŶsidĠƌait Ƌue le ĐoŵpoƌteŵeŶt ĐƌiŵiŶel 
Ġtait Đelui de l͛iŶdiǀidu, ŵais Ƌue sa ƌespoŶsaďilitĠ pouǀait entraîner celle de la 
société à laquelle il appartenait546. Mais Đette dispositioŶ Ŷ͛a pas ĠtĠ ƌeteŶue loƌs 
de l͛adoptioŶ du Statut de Roŵe, eŶ ƌaisoŶ de l͛aďseŶĐe de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe 
unanime par les législations nationales de la responsabilité pénale des personnes 
morales. 
Si, derrière le voile des questions juridiques qu'elles soulèvent, il n'y avait pas des 
hommes et des femmes victimes de quelques-unes des plus graves violations de 
leuƌs dƌoits Ƌui puisseŶt s'iŵagiŶeƌ, oŶ pouƌƌait Đƌoiƌe la ŶĠĐessitĠ d͛adŵettre la 
responsabilité des GANE comme secondaire. En effet dans toutes ces situations, ci-
dessus ĠǀoƋuĠes, la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue est iŶdĠŶiaďle. Mais 
l͛eŶgageŵeŶt de sa ƌespoŶsaďilitĠ est ƌepoussĠ du fait de l͛aďseŶĐe de 
compétence de ces tribunaux sur cette question.  Or la diversification de ces 
violations rend anachronique le système international actuel axé sur la 
                                                          
543 TPIR, Le Procureur c/ Nahimana et consorts, ICTR-99-52-, 28 novembre 2007, §. 502. 
544 Cf. TPIR, Chambre I, Jugement, Le Procureur c/ Serugendo, ICRT-05-84, 12 juin 2006. Voir 
également TPIR, Chambre I, Jugement, Le Procureur c/Ruggiu, ICRT-97-32, 1er juin 2000. 
545 Une proposition française relative à la reconnaissance de la responsabilité des personnes 
ŵoƌales a ĠtĠ souteŶue paƌ plusieuƌs Etats doŶt l͛AlgĠƌie, la TuŶisie, la TaŶzaŶie, la CoƌĠe du Sud 
ou la JoƌdaŶie. Mais d͛autƌes paǇs se soŶt ŵoŶtƌĠs ƌĠtiĐeŶts Đoŵŵe l͛AƌgeŶtiŶe, l͛Austƌalie, la 
ChiŶe, la ThaïlaŶde, de l͛EgǇpte ou le VeŶezuela eŶtƌe autƌes Đf. A/AC.Ϯϰϵ/ϭϵϵϴ/DP. ϭϰ, p.ϭϰ. 
546 Rappoƌt du CoŵitĠ pƌĠpaƌatoiƌe pouƌ la ĐƌĠatioŶ d͛uŶe Đouƌ ĐƌiŵiŶelle iŶteƌŶatioŶale, ϭϰ aǀƌil 
1998, A/CONF.183/2/Add. 1, p. 50 et pp. 124-125. Voir tout particulièrement les articles 6, 23-5 et 
76 du projet de statut. 
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ƌespoŶsaďilisatioŶ de l͛État, et appelle à d͛autƌes tǇpes de ƌĠpoŶses Ƌui 
dépasseraient celles qui opposent simplement l͛iŶdiǀidu à la puissaŶĐe puďliƋue547.  
Le droit international actuel doit appréhender la question de la responsabilité 
B Le manque de pragmatisme  
 
Nous pouǀoŶs ĐlaiƌeŵeŶt affiƌŵeƌ Ƌue taŶt d͛oĐĐasioŶs oŶt ĠtĠ ƌatĠes pouƌ 
reconnaitre et établir une responsabilité internationale des GANE. Depuis le retour 
des tribunaux pénaux internationaux et malgré le fort activisme dramatique des 
GANE, les pƌoŵoteuƌs de Đes juƌidiĐtioŶs Ŷ͛oŶt pas jugĠ utile de les iŶĐluƌe daŶs le 
champ de compétence de celles-ci alors même que dans plusieurs situations 
conflictuelles les agissements des GANE appelaient à une autre réaction. 
Que Đe soit daŶs l͛Est de la RĠpuďliƋue DĠŵoĐƌatiƋue du CoŶgo, eŶ Sieƌƌa LeoŶe, 
au Libéria ou au Sud-SoudaŶ, l͛iŵpliĐatioŶ des GANE daŶs le dĠĐhaiŶeŵeŶt 
iŶdustƌielle de la ǀioleŶĐe Ŷ͛a pas fait ĐhaŶgeƌ d͛aǀis suƌ la ƌespoŶsaďilitĠ 
internationale de ces entités non étatiques. Les statuts des tribunaux pénaux 
iŶteƌŶatioŶauǆ ĐoŶtiŶueŶt de les igŶoƌeƌ, sigŶe d͛uŶ ŵaŶƋue de pƌagŵatisŵe. Ce 
ĐoŶseƌǀatisŵe Ŷe s͛eǆplique plus car le moment est venu de parvenir à un 
changement de paradigme. Les GANE se sont imposés par la force des choses dans 
la sphère des conflits armés. La meilleure attitude est de les prendre en compte 
Đaƌ l͛oŶ Ŷe peut plus ĐoŶtiŶueƌ à les igŶoƌeƌ. EŶ effet Đoŵŵe Ŷous l͛aǀoŶs ĠǀoƋuĠ 
dans les lignes ci-dessus, certaines infractions ne peuvent être commises que dans 
le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ et oŶt ŶĠĐessaiƌeŵeŶt ďesoiŶ d͛uŶe aĐtioŶ ĐolleĐtiǀe Ƌui 
est iŵpossiďle à ŵettƌe eŶ œuǀƌe saŶs l͛eǆisteŶĐe du GANE. 
Pouƌ toutes Đes ƌaisoŶs, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛il est dĠsoƌŵais iŶdispeŶsaďle d͛iŶĐluƌe 
les GANE dans le champ de compétence de la CPI ou de toute autre juridiction 
internationale compétente pour connaitre des situations dans lesquelles opèrent 
des GANE. 
 
                                                          
547 CANÇADO TRINDADE (A. A), Evolution du droit international au droit des gens, Paris, Pedone, 
2008, p. 22. 
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CONCLUSION  
 
DaŶs le Đadƌe de la ƌĠpƌessioŶ iŶteƌŶatioŶale des ǀiolatioŶs du DIH, l͛iŵpossiďilitĠ 
d͛eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale des GANE, doŶŶe uŶ goût d͛iŶaĐheǀĠ. EŶ 
effet le dƌoit iŶteƌŶatioŶal a su se ƌĠiŶǀeŶteƌ pouƌ ouǀƌiƌ la ǀoie à l͛eŶgageŵeŶt de 
la responsabilité internationale individuelle des auteurs de certains faits alors 
ŵġŵe Ƌu͛il Ŷe les ƌeĐoŶŶaissait pas Đoŵŵe ĠtaŶt ses sujets. Mais faĐe auǆ GANE 
la réaction est toute autre. Certes, ils ne sont pas des acteurs principaux au même 
titre que les Etats. Mais il serait dangereux de nier leur rôle et leur place sur la 
scène internationale.  
Néanmoins, le DIH offre une situation nettement plus reluisante que le DIDH. Là 
où le DIH accepte la mise en cause des responsabilités individuelles des membres 
ou des commandants des GANE, le DIDH refuse absolument toute idée de 
responsabilité découlant de la violation de ses dispositions sauf pour des organes 
étatiques. 
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                 Chapitre 2 : Le déni total 
 
Depuis l͛affiƌŵatioŶ de soŶ appliĐaďilitĠ eŶ pĠƌiode de ĐoŶflit aƌŵĠ, loƌs de la 
conférence de Téhéran, la question de la responsabilité des GANE pour violation 
du DIDH se pose de façon inévitable. En effet si les GANE sont tenus, autant que 
les forces armĠes ĠtatiƋues, de ƌespeĐteƌ le DIH et le DIDH, il est logiƋue Ƌu͛ils 
répondent de leurs actes en violation de chacune de ces deux branches. Or le droit 
iŶteƌŶatioŶal aďoƌde le pƌoďlğŵe aǀeĐ des attitudes diffĠƌeŶtes seloŶ Ƌu͛oŶ se 
trouve en DIH ou en DIDH. S͛agissaŶt du DIH, Ŷous ǀeŶoŶs de l͛aďoƌdeƌ supra, il 
nous reste donc à aborder la question relativement à la responsabilité des GANE 
pour violation du DIDH. 
Pouƌ Đe faiƌe Ŷous aďoƌdeƌoŶs d͛uŶe paƌt les ĐoŶditioŶs d͛eŶgageŵeŶt de la 
responsabilité internationale en matière de DIDH ;SeĐtioŶ ϭͿ, appliĐaďle à l͛Etat, 
pour montrer ensuite Ƌu͛elles soŶt appliĐaďles auǆ GANE ;SeĐtioŶ ϮͿ. 
Section 1 Les ĐoŶditioŶs d’eŶgageŵeŶt de la 
responsabilité internationale pour violation du DIDH 
 
Les dƌoits de l͛hoŵŵe sont « uŶ poiŶt d͛oďseƌǀatioŶ pƌiǀilĠgiĠ suƌ la ƌespoŶsaďilitĠ 
des Etats »548. Mais l͛appƌĠĐiatioŶ de Đe poiŶt eǆige des ĐoŶditioŶs pƌĠalaďles, dont 
la territorialité de la juridiction et la juridiction personnelle (§1), qui permettent 
d͛appƌĠĐieƌ la Ŷatuƌe de l͛aĐte posĠ paƌ l͛Etat ;§ϮͿ. 
Paragraphe 1 Les juridictions exercées paƌ l’Etat 
 
La juƌidiĐtioŶ de l͛Etat se dĠĐliŶe eŶ deuǆ à saǀoiƌ la juƌidiĐtioŶ teƌƌitoƌiale ;AͿ et la 
juridiction personnelle (B). Sous ces deux déclinaisons, le droit international 
impose à l͛Etat Ƌui les exerce de respecter et de faire respecter les droits de 
l͛hoŵŵe. 
                                                          
548 MAZZESCHI (R.P), « RespoŶsaďilitĠ de l͛Etat pouƌ ǀiolatioŶ des oďligatioŶs positiǀes ƌelatiǀes auǆ 
dƌoits de l͛hoŵŵe », RCADI, 2008, Vol. 333, p.199. 
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A La juridiction territoriale 
 
A l͛oƌigiŶe, le DIDH est ĐoŶçu pouƌ le teŵps de paiǆ et ǀise à ƌĠgiƌ les relations 
esseŶtielleŵeŶt iŶteƌŶes eŶtƌe l͛Etat et ses ƌĠsideŶts. Les dispositions sont ainsi 
confinées au territoire respectif des parties aux traités. Ainsi, la plupart des 
conventions du DIDH contiennent des limitations juridictionnelles ou font parfois 
référence au « territoire sous la juridiction »549.  
Le principe de la compétence territoriale implique une présomption, en faveur de 
l͛Etat, de son exercice suƌ l͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe et suƌ les peƌsoŶŶes Ƌui s͛Ǉ 
trouvent.  AiŶsi Đoŵŵe l͛a ƌappelĠ la Couƌ EDH « du point de vue du droit 
iŶteƌŶatioŶal puďliĐ, la ĐoŵpĠteŶĐe juƌidiĐtioŶŶelle d͛uŶ Etat est pƌiŶĐipaleŵeŶt 
territoriale »550. MalgƌĠ l͛aďseŶĐe d͛uŶe telle précision dans la Charte africaine des 
dƌoits de l͛hoŵŵe et des peuples, la Coŵŵission africaine a néanmoins adopté 
une définition simple de la compétence ratione loci Ƌu͛elle seŵďle ĐoŶsidĠƌeƌ 
Đoŵŵe s͛appliƋuaŶt au teƌƌitoiƌe des Etats paƌties à la Charte551.  Pendant un 
teŵps, l͛aƌtiĐle Ϯ§ϭ du PIDCP552 a seŵďlĠ appoƌtĠ uŶe ƌestƌiĐtioŶ puisƋu͛il Ŷe 
ƌeĐoŶŶait l͛appliĐaďilitĠ des dƌoits gaƌaŶtis daŶs le PaĐte Ƌu͛auǆ peƌsoŶŶes « se 
trouvant sur le territoire relevant de la compétence » des Etats parties. Mais le 
CoŵitĠ des dƌoits de l͛hoŵŵe a fait dispaƌaitƌe, à tƌaǀeƌs sa juƌispƌudeŶĐe, Đette 
liŵitatioŶ teƌƌitoƌiale. Il a estiŵĠ Ƌue Đet aƌtiĐle Ŷ͛iŵpliƋue pas Ƌue les Etats paƌties 
                                                          
549 Cf., Articles 1er CEDH, CADH, Aƌt. Ϯ§ϭ PIDCP, Aƌt. ϯ Chaƌte Aƌaďe des dƌoits de l͛hoŵŵe. 
CepeŶdaŶt, il faut pƌĠĐiseƌ Ƌue la Chaƌte afƌiĐaiŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe et des peuples et le PIDESC 
ne contiennent aucune disposition équivalentes précisant la juridiction territoriale.  
550 Cour EDH (GC), BaŶkoǀiĐ Đ. BelgiƋue et autƌes Etats ŵeŵďƌes de l’OTAN, dĠĐisioŶ d͛iƌƌeĐeǀaďilitĠ 
du 12 décembre 2001, §§. 59 et suivants. Voir également Cour EDH, Khan c. Royaume Uni, décision 
d͛iƌƌeĐeǀaďilitĠ du Ϯϴ jaŶǀieƌ ϮϬϭϰ, §§. Ϯϰ-29. 
551 Comm. ADHP, Lawyers for Human Rights c. Swaziland, décision des 27avril- 11 mai 2005, §. 46. 
Voir dans le même la jurisprudence de la Comm. Interaméricaine des DH, Alfredo ARRESSE et autres 
c. Argentine, dĠĐisioŶ d͛iƌƌeĐeǀaďilitĠ du ϱ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϯ, §. ϯϴ.  
552 Art. 2§1 PIDCP « Les Etats paƌties au pƌĠseŶt PaĐte s͛eŶgageŶt à ƌespeĐteƌ et à gaƌaŶtiƌ à tous 
les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans 
le présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d͛opiŶioŶ politique ou de toute autre opinion, d͛oƌigiŶe ŶatioŶale ou soĐiale, de foƌtuŶe, 
de naissance ou de toute autre situation ». 
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ne peuvent pas être tenus pour responsables des violations du Pacte commises en 
dehors de leur territoire553. 
Cependant des situations exceptionnelles peuvent intervenir faisant ainsi perdre à 
l͛Etat le ĐoŶtƌôle effeĐtif d͛uŶe paƌtie de soŶ teƌƌitoiƌe au pƌofit d͛uŶ autƌe. Il eŶ est 
ainsi « en cas de situations de situations de guerre, d͛oĐĐupatioŶ ŵilitaiƌe de 
ƌĠďellioŶ ou de teŶtatiǀes de sĠĐessioŶ, l͛Etat ĐoŶĐeƌŶĠ peut lĠgitiŵeŵeŶt souteŶiƌ 
Ƌu͛il Ŷ͛eǆeƌĐe pas de ĐoŵpĠteŶĐe juƌidiĐtioŶŶelle suƌ uŶe paƌtie de soŶ teƌƌitoiƌe 
et ĠĐhappeƌ à l͛eŶgageŵeŶt de sa ƌespoŶsaďilitĠ pouƌ les ǀiolations des droits de 
l͛hoŵŵe Ƌui Ǉ soŶt Đoŵŵises ;…Ϳ »554.  Il pèse ici une lourde charge de la preuve 
ĐoŶtƌe l͛Etat dĠfeŶdeuƌ Ƌui doit dĠŵoŶtƌeƌ Ƌu͛il Ŷ͛opğƌe plus, au ŵoŵeŶt de la 
violation, un contrôle effectif sur la partie du territoire où a lieu cette violation. 
Une telle preuve entraine des conséquences politiques considérables. En effet 
compte tenu du lien très fort existant entre la souveraineté et le principe de la 
territorialité de la juridiction, cela équivaut à accepter la perte de souveraineté sur 
une partie de son propre territoire. DaŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ suƌtout ŶoŶ 
international, cette reconnaissance peut matérialiser la défaite de la partie 
gouvernementale de fait de la perte de cette partie de son territoire. C͛est pouƌ 
cette ƌaisoŶ Ƌu͛elle est ŵaŶipulĠe, avec précaution, par la partie étatique malgré 
une réalité qui tend à prouver le contraire555.    
Mais ŵġŵe daŶs le Đas d͛uŶe aĐĐeptatioŶ de Đette peƌte de ĐoŶtƌôle paƌ l͛Etat, les 
organes de contrôle des DH sont vigilants par rapport à une telle déclaration. En 
effet les organes manient extrêmement prudemment cet argument. Ils essayent 
de ŶuaŶĐeƌ la situatioŶ suƌtout loƌsƋu͛uŶ Etat Ŷ͛est pas eŶ ŵesuƌe d͛eǆeƌĐeƌ soŶ 
autoƌitĠ suƌ l͛eŶseŵďle de soŶ teƌƌitoiƌe eŶ ĐoŶsidĠƌaŶt Ƌu͛il « ne cesse pas pour 
autaŶt d͛eǆeƌĐeƌ sa juƌidiĐtioŶ au seŶs de l͛aƌtiĐle ϭ de la CoŶǀeŶtioŶ suƌ la paƌtie 
du territoire momentanément soumise à une autorité locale soutenue par des 
forces de rébellion ou par un autre Etat ». Une telle « situation factuelle a 
                                                          
553 Burgos c. Uruguay, CDH, 29/07/1981, §. 12.3 
554 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), Traité de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Op. Cit., 
p.675. 
555 Voir les arrêts Cour EDH (GC), Chypre c. Turquie, arrêt du10 mai 2001, §. 78, Cour EDH Loizidou 
c Turquie, arrêt du 18 décembre 1996, voir également Cour EDH, Loizidou c. Turquie, arrêt du 23 
mars 1995, exceptions préliminaires.   
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néanmoins pour effet de réduire la portée de cette juridiction, en ce sens que 
l͛eŶgageŵeŶt sousĐƌit paƌ l͛Etat ĐoŶtƌaĐtaŶt eŶ ǀeƌtu de l͛aƌtiĐle ϭ doit ġtƌe 
examiné paƌ la Couƌ uŶiƋueŵeŶt à la luŵiğƌe des oďligatioŶs de l͛Etat à l͛Ġgaƌd des 
personnes qui se trouvent sur son territoire ;…) »556.  
A priori la pƌĠsoŵptioŶ teƌƌitoƌiale est telleŵeŶt foƌte Ƌu͛il faut des situatioŶs 
exceptionnelles pour la renverser car le souci majeure des organes de contrôle est 
d͛Ġǀiteƌ de ĐƌĠeƌ uŶ ǀide juƌidiƋue pƌiǀaŶt aiŶsi les victimes de leurs droits. Cela 
ŵoŶtƌe ĐlaiƌeŵeŶt Ƌue, daŶs Đes affaiƌes, l͛effeĐtiǀitĠ pƌĠǀaut suƌ la liŵite 
territoire. 
B La juridiction personnelle 
 
La juƌidiĐtioŶ peƌsoŶŶelle est la ĐapaĐitĠ effeĐtiǀe Ƌu͛à uŶ Etat de ǀioleƌ les dƌoits 
d͛uŶ iŶdiǀidu. UŶe fois Ƌue Đette ƌelatioŶ est Ġtaďlie, peu iŵpoƌte de saǀoiƌ où se 
tƌouǀe Đette peƌsoŶŶe. Le CoŵitĠ des dƌoits de l͛hoŵŵe pƌĠĐise aiŶsi Ƌu͛uŶ Etat 
partie doit « respecter et garantir à quiconque se trouve sous son pouvoir ou sous 
soŶ ĐoŶtƌôle effeĐtif les dƌoits ƌeĐoŶŶus daŶs le paĐte ŵġŵe s͛il Ŷe se tƌouǀe pas 
sur son territoire »557. Ainsi, une simple présence militaire ne saurait suffire, il faut 
en plus Ƌue l͛Etat eǆeƌĐe uŶ ĐoŶtƌôle. EŶ effet, la Couƌ EDH appoƌte uŶe pƌĠĐisioŶ 
supplémentaire en affirmant que « l͛oďligatioŶ d͛assuƌeƌ daŶs uŶe telle ƌĠgioŶ le 
respect des droits et libertés garantis par la Convention découle du fait de ce 
ĐoŶtƌôle, Ƌu͛il s͛eǆeƌĐe diƌeĐteŵeŶt, paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe des foƌĐes aƌŵĠes de l͛Etat 
ĐoŶĐeƌŶĠ ou paƌ le ďiais d͛uŶe adŵiŶistƌatioŶ loĐale suďoƌdoŶŶĠe »558. Sur cette 
ƋuestioŶ de l͛appliĐatioŶ eǆtƌateƌƌitoƌiale des dƌoits de l͛hoŵŵe, la Couƌ EDH 
semble opérer une lecture traduisant une conception ordinaire et essentiellement 
territoriale de la juridiction des Etats559.   
Ce raisonnement tend à rendre la juridiction personnelle exceptionnelle 
notamment lorsque les actes sont « aĐĐoŵplis à l͛ĠtƌaŶgeƌ paƌ des ageŶts 
                                                          
556 Cour EDH (GC), Ilascu et autres c. Moldava et Russie, arrêt du 8 juillet 2004 ; 332-335. 
557 Observation générale n°31 : La Ŷatuƌe de l’oďligatioŶ juƌidiƋue gĠŶĠƌale iŵposĠe auǆ Etats 
parties au Pacte, CDH, 2004, §. 10. 
558 Cour EDH, Loizidou c. Turquie, 23 mars 1995, exceptions préliminaires, §. 62. 
559 Cour EDH, Bankovic c. Belgique et 16 autres Etats, 12 décembre 2001, §. 61. 
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diplomatiques ou ĐoŶsulaiƌes, ou à ďoƌd d͛aĠƌoŶefs iŵŵatƌiĐulĠs daŶs l͛Etat eŶ 
cause ou de navire battant son pavillon »560. En effet, pour la Cour EDH, la 
CoŶǀeŶtioŶ EDH Ŷ͛a ǀoĐatioŶ Ƌu͛à s͛appliƋueƌ daŶs uŶ espaĐe juƌidiƋue, uŶ espaĐe 
géographique bien délimité. Elle permet ainsi de ne pas confondre la question de 
saǀoiƌ si uŶ iŶdiǀidu ƌelğǀe de la juƌidiĐtioŶ d͛uŶ Etat ĐoŶtƌaĐtaŶt et Đelle de saǀoiƌ 
si l͛iŶtĠƌessĠ peut ġtƌe ƌĠputĠ ǀiĐtiŵe d͛uŶe ǀiolatioŶ de dƌoits gaƌaŶtis paƌ la 
Convention. Cette position de la Cour EDH a été remise en cause sous deux aspects 
Đaƌ faĐe auǆ iŶĐeƌtitudes liĠes à sa juƌispƌudeŶĐe, l͛oŶ s͛est deŵaŶdĠ si le Đƌitğƌe 
de ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale Ŷ͛est eŶ tƌaiŶ de supplaŶteƌ Đelui du Đƌitğƌe 
personnelle. 
« D͛uŶe paƌt, le teƌŵe juƌidiĐtioŶ eŶ DIDH Ŷe renvoie pas à la question savoir quand 
un Etat peut légalement exercer ses compétences. Autrement dit, le terme 
juƌidiĐtioŶ, eŶ DIDH, Ŷe ƌĠpoŶd pas à la ƋuestioŶ de saǀoiƌ si l͛Etat aǀait la 
compétence de faire tel acte, mais bien plutôt à celle de savoir si ou quand les 
ĐoŶsĠƋueŶĐes pouƌ uŶe peƌsoŶŶe d͛uŶ aĐte ou d͛uŶe oŵissioŶ d͛uŶ Etat peuǀeŶt 
ĐoŶduiƌe à uŶe ǀiolatioŶ de la CoŶǀeŶtioŶ EDH ;…Ϳ. D͛autƌe paƌt le Đƌitğƌe de 
l͛espaĐe juƌidiƋue euƌopĠeŶ est ĐƌitiƋuaďle daŶs la ŵesuƌe où il peut laisseƌ 
supposer que la Convention EDH Ŷe pouƌƌait s͛appliƋueƌ eǆtƌateƌƌitoƌialeŵeŶt Ƌue 
daŶs l͛espaĐe juƌidiƋue euƌopĠeŶ »561.   
L͛oŶ Ŷe sauƌait ouďlieƌ Ƌue les dƌoits de l͛hoŵŵe soŶt iŶhĠƌeŶts à la peƌsoŶŶe 
humaine et que de ce fait, les obligations étatiques en la matière ne dépendent pas 
de la loĐalisatioŶ gĠogƌaphiƋue d͛uŶe peƌsoŶŶe ŵais de l͛eǆeƌĐiĐe paƌ l͛Etat d͛uŶe 
autorité sur cette personne ou sur le territoire où elle se trouve. Pour mettre fin à 
toutes ces incertitudes, et clarifier sa position, la Cour EDH délimite strictement la 
ŶotioŶ d͛espaĐe juƌidiƋue euƌopĠeŶ eŶ affiƌŵaŶt « Ƌu͛uŶ Etat ĐoŶtƌaĐtaŶt Ƌui, paƌ 
le biais de ses forces armées, occupe le territoire d͛uŶ autƌe doit eŶ pƌiŶĐipe ġtƌe 
tenu pour responsable au regard de la Convention des violations des droits de 
                                                          
560 Cour EDH, arrêt Bankovic, Op. Cit., §. 73.  
561 GAGGIOLI (G), L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
humanitaire à la lumière du droit à la vie, Op. Cit., p. 138. Voir également GONDEK (M), 
« Extraterritorial application of the European Convention on Human Rights : Territorial focus in the 
Age of Globalisation ? », in Netherlands International Law Review, Vol. LII, 2005, pp. 349-387, p.371 
et suivants. 
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l͛hoŵŵe Ƌui Ǉ soŶt peƌpĠtƌĠs Đaƌ, sinon les habitants de ce territoire seraient 
privés des droits et libertés dont ils jouissaient jusque-là et il y aurait une solution 
de ĐoŶtiŶuitĠ daŶs la pƌoteĐtioŶ de Đes dƌoits et liďeƌtĠs au seiŶ de l͛espaĐe 
juƌidiƋue de la CoŶǀeŶtioŶ. Toutefois, s͛il est iŵpoƌtaŶt d͛Ġtaďliƌ la juƌidiĐtioŶ de 
l͛Etat oĐĐupaŶt daŶs Đe tǇpe de cas, cela ne veut pas dire, a contrario, que la 
juƌidiĐtioŶ au seŶs de l͛aƌtiĐle ϭ Ŷe puisse jaŵais eǆisteƌ hoƌs du teƌƌitoiƌe des Etats 
ŵeŵďƌes du CoŶseil de l͛Euƌope. La Couƌ Ŷ͛a jaŵais appliƋuĠ seŵďlaďle ƌestƌiĐtioŶ 
dans sa jurisprudence »562. La Couƌ EDH seŵďle dĠsoƌŵais aĐĐepteƌ Ƌu͛uŶ Etat 
puisse être tenu pour responsable de violations de la Convention commises par ses 
agents en territoire étranger ŵġŵe eŶ l͛aďseŶĐe de ĐoŶtƌôle teƌƌitoƌial effeĐtif563. 
La plupart des situations ci-dessus évoquées ont un lien avec une situation de 
ĐoŶflit aƌŵĠ où le DIH est susĐeptiďle d͛ġtƌe appliƋuĠ.  Dğs loƌs les oƌgaŶes de 
contrôle oŶt ajoutĠ au Đƌitğƌe teƌƌitoƌial uŶ Đƌitğƌe d͛effeĐtiǀitĠ à la ŵaŶiğƌe du DIH. 
Les clauses imposant une limite de juridiction, contenues dans les traités du DIDH, 
oŶt aiŶsi ĠtĠ iŶteƌpƌĠtĠes d͛uŶe façoŶ peƌŵettaŶt l͛appliĐatioŶ eǆtƌateƌƌitoƌiale des 
droits qui y sont garantis564.  
Il faut dĠsoƌŵais aŶalǇseƌ la Ŷatuƌe des aĐtes ou oŵissioŶs attƌiďuaďles à l͛Etat. 
Paragraphe 2 La nature des actes imputables 
 
Le DIDH impose des obligations de faire ou de ne pas faire qui permettent 
d͛appƌĠĐieƌ le ĐoŵpoƌteŵeŶt ĠtatiƋue. AiŶsi Ŷous ĠǀoƋueƌoŶs la dichotomie entre 
obligations négatives (B) et obligations positives (A) qui correspond, en matière de 
violation de celles-ci, à la dichotomie entre fait illicite et responsabilité pour action 
et fait illicite et responsabilité pour omission. 
                                                          
562 Cour EDH, Al-Skeini et autres c. Royaume Uni, 07 juillet 2011, §. 142. 
563 Voir Cour EDH, Öcalan c. Turquie, 12 mars 2003, §. 93 « Le requérant dès sa remise par les agents 
KeŶǇaŶs auǆ ageŶts TuƌĐs, s͛est effeĐtiǀeŵeŶt ƌetƌouǀĠ sous l͛autoƌitĠ de la TuƌƋuie et ƌeleǀait doŶĐ 
de la juƌidiĐtioŶ de Đet Etat auǆ fiŶs de l͛aƌtiĐle ϭ de la CoŶǀeŶtioŶ ŵġŵe si, eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe, la 
Turquie a exercé son autorité en dehors de son territoire ». 
564 GAGGIOLI (G), L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
humanitaire à la lumière du droit à la vie, Op. Cit., p. 131. 
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A Les obligations positives 
 
Par obligations internationales positives on entend les obligations internationales 
daŶs lesƋuelles oŶ deŵaŶde à l͛Etat d͛aĐĐoŵpliƌ ĐeƌtaiŶes aĐtioŶs ou ĐeƌtaiŶes 
prestations ; à saǀoiƌ, oďligatioŶs de faiƌe ou oďligatioŶs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ. DaŶs le 
secteur des dƌoits de l͛hoŵŵe, les oďligatioŶs positiǀes soŶt suƌtout eŶǀisagĠes 
Đoŵŵe des oďligatioŶs de l͛Etat de faǀoƌiseƌ la ƌĠalisatioŶ des dƌoits et des liďeƌtĠs 
individuelles.  Relativement au droit à la vie des personnes sous sa juridiction, 
l͛oďligatioŶ positive comporte une dimension matérielle. Celle-ci comporte 
ĠgaleŵeŶt plusieuƌs aspeĐts Đoŵŵe l͛oďligatioŶ de pƌoteĐtioŶ iŶdiǀiduelle ou 
d͛uŶe pƌoteĐtioŶ gĠŶĠƌale eŶ faǀeuƌ de l͛eŶseŵďle de la populatioŶ565. L͛Etat doit 
également adopter les mesures générales afin de prévenir les atteintes arbitraires 
à la vie des personnes sous sa juridiction. 
Coŵpte teŶu de l͛ĠǀolutioŶ du DIDH Đ͛est uŶe ĠǀolutioŶ pƌĠǀisiďle et atteŶdue Ƌue 
les obligations positives des Etats deviennent désormais plus importantes, quoique 
plus problématiques, par rapport aux obligations négatives. Dans le passé, 
ŶotaŵŵeŶt à l͛ĠpoƋue des dƌoits de l͛hoŵŵe dits de pƌeŵiğƌe gĠŶĠƌatioŶ, Ƌui 
étaient les droits civils et politiques, il y avait la tendance à concevoir les obligations 
des Etats surtout Đoŵŵe des oďligatioŶs ŶĠgatiǀes ou d͛aďsteŶtioŶ, et l͛oŶ doŶŶait 
bien peu de place aux obligations positives des Etats.  
Ces ĐhaŶgeŵeŶts et Đe ƌegaiŶ d͛iŵpoƌtaŶĐe foŶt suite à la ŵutatioŶ de 
l͛aƌĐhiteĐtuƌe des dƌoits de l͛hoŵŵe. EŶ effet Đe Ŷ͛est Ƌu͛à uŶe époque plus 
ƌĠĐeŶte Ƌu͛oŶ a Đoŵpƌis l͛iŵpoƌtaŶĐe des oďligatioŶs positiǀes aussi daŶs le 
seĐteuƌ des dƌoits de l͛hoŵŵe de pƌeŵiğƌe gĠŶĠƌatioŶ. Mais Đ͛est suƌtout aǀeĐ 
l͛iŵpoƌtaŶĐe aĐĐƌue des dƌoits de l͛hoŵŵe de deuǆiğŵe et tƌoisiğŵe gĠŶĠƌatioŶ 
Ƌu͛oŶ a ŵieuǆ Đoŵpƌis l͛iŵpoƌtaŶĐe des oďligatioŶs positiǀes iŵposĠes auǆ Etats. 
Au ĐoŶtƌaiƌe, l͛iŵpoƌtaŶĐe ĐƌoissaŶte des oďligatioŶs positiǀes des Etats eŶ ŵatiğƌe 
de dƌoits de l͛hoŵŵe est uŶe ƌĠalitĠ iŶĐoŶtestaďle, ŵais aussi, eŶ ŵġŵe teŵps, 
                                                          
565 Cour EDH, Bljakaj c. Croatie, arrêt du 18 septembre 2014, §. 120. 
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un défi très importaŶt pouƌ l͛aǀeŶiƌ du dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe. 
EŶ effet Đela sigŶifie Ƌue l͛oƌdƌe iŶteƌŶatioŶal Ŷe se ďoƌŶe pas à Ġtaďliƌ des ƌğgles 
sur ce que les Etats ne doivent pas faire contre les personnes humaines, mais il 
veut aussi établir ce que les Etats doivent faire en faveur des personnes humaines. 
Ainsi, il existe des obligations positives procédurales qui constituent un volet 
important de celles-Đi, Đe Ƌui se ǀĠƌifie Đaƌ eŶ Đas d͛atteiŶte à la ǀie l͛Etat est ĐeŶsĠ 
prendre des mesures procédurales. « Cette diŵeŶsioŶ est le ƌĠsultat d͛uŶe 
construction prétorienne que partage la majorité des organes de protection et 
s͛ajoute auǆ oďligatioŶs ŶĠgatiǀes et à l͛aspeĐt suďstaŶtiel de l͛oďligatioŶ positiǀe 
examinés ci-dessus. Il faut Ƌue l͛oƌdƌe juƌidique national offre des moyens 
procéduraux utilisables par la victime ou ses ayants droits mais pour cela, encore 
faut-il Ƌue la luŵiğƌe ait ĠtĠ faite suƌ les faits à l͛oƌigiŶe de la ǀiolatioŶ, d͛où 
l͛iŵpoƌtaŶĐe foŶdaŵeŶtale de l͛eŶƋuġte »566. Tout le processus d͛ĠluĐidatioŶ doit 
être conduit de façon méticuleuse pour donner une existence effective à cette 
oďligatioŶ. Le ŵoiŶdƌe ŵaŶƋueŵeŶt à l͛uŶ de Đes ĠlĠŵeŶts ĠƋuiǀaut à uŶe 
ǀiolatioŶ gloďale de l͛oďligatioŶ. 
Selon le Professeur MAZZESCHI (R.P) « le problème des obligations positives 
ƌelatiǀes auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe est suƌtout iŶtĠƌessaŶt du poiŶt de ǀue de la 
ǀiolatioŶ de Đes oďligatioŶs et doŶĐ daŶs l͛optiƋue du fait illiĐite et de la 
ƌespoŶsaďilitĠ de l͛Etat. AutƌeŵeŶt dit, le poiŶt le plus iŵpoƌtaŶt Đe Ŷ͛est pas de 
ĐoŵpƌeŶdƌe Ƌuelles ƌğgles iŶteƌŶatioŶales ƌelatiǀes auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe 
contiennent des obligations positives imposées aux Etats ; le plus iŵpoƌtaŶt Đ͛est 
de ĐoŵpƌeŶdƌe Đe Ƌue les diffĠƌeŶtes oďligatioŶs positiǀes ƌeƋuiğƌeŶt de l͛Etat 
pour être exécutées parfaitement. Et par conséquent comprendre si, quand et en 
Ƌuelles ĐiƌĐoŶstaŶĐes se pƌoduit eǆaĐteŵeŶt leuƌ ǀiolatioŶ de la paƌt de l͛Etat »567. 
La situatioŶ se ĐoŵpliƋue loƌsƋue l͛Etat tout eŶ faisaŶt seŵďlaŶt de ƌeŵpliƌ ses 
engagements ne se donne pas les moyens de parvenir aux résultats escomptés. En 
effet les oďligatioŶs positiǀes ŶĠĐessiteŶt la ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶe ŵultitude de 
                                                          
566 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Op. Cit., p. 
828. 
567 MAZZESCHI (R. P.), « RespoŶsaďilitĠ de l͛Etat pouƌ ǀiolatioŶ des oďligatioŶs positiǀes ƌelatiǀes 
auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe », RCADI, T. 333, 2009, pp. 187-496, plus précisément p. 189. 
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moyens pour rendre effectives ces obligations. DaŶs uŶ autƌe seŶs l͛oŶ atteŶd la 
même diligence pour la mise eŶ œuǀƌe des oďligatioŶs ŶĠgatiǀes.  
B Les obligations négatives 
 
On entend par obligations négatives celles dans lesquelles une entité s͛aďstieŶt de 
certaines actions, à savoir, obligations de ne pas faire ou obligations de non-
ingérence. Dans le secteuƌ des dƌoits de l͛hoŵŵe, où le ƌappoƌt tǇpiƋue s͛iŶstauƌe 
eŶtƌe l͛Etat et l͛iŶdiǀidu, les oďligatioŶs ŶĠgatiǀes soŶt suƌtout eŶǀisagĠes Đoŵŵe 
des oďligatioŶs d͛aďsteŶtioŶ à l͛Ġgaƌd de la sphğƌe des dƌoits et des liďeƌtĠs 
individuelles.  
Ainsi définies elles semblent être aisément déterminables notamment dans le 
domaine du droit à la vie, de la torture, des traitements inhumains et dégradants 
Đaƌ l͛oďligatioŶ ŶĠgatiǀe iŵpliƋue uŶe aďsteŶtioŶ de poseƌ l͛aĐte aiŶsi pƌohiďĠ.   Dès 
lors il appartient au débiteur de telles obligations de prendre les dispositions 
ŶĠĐessaiƌes pouƌ se ĐoŶfoƌŵeƌ à ses oďligatioŶs. AiŶsi loƌsƋu͛il ǀiolatioŶ 
d͛oďligatioŶs ŶĠgatiǀes il doit pƌeŶdƌe des ŵesuƌes positiǀes pouƌ faiƌe Đesseƌ de 
telles violations. On arrive alors à la ĐohaďitatioŶ d͛oďligatioŶs positiǀes et 
ŶĠgatiǀes daŶs le Đadƌe d͛uŶe ŵġŵe oďligatioŶ ƌeŶdaŶt aiŶsi diffiĐile la 
ĐoŵpƌĠheŶsioŶ d͛uŶe telle distiŶĐtioŶ. S͛opposaŶt à cette vision binaire, une partie 
de la doĐtƌiŶe ĐoŶteste la ǀaliditĠ et l͛utilitĠ de cette distiŶĐtioŶ. L͛oŶ oďseƌǀe Ƌue 
dans nombre de cas la distinction entre obligations négatives et positives apparaît 
nuancée. Un autre auteur parle de nature relativement négative ou relativement 
positive ou intermédiaire des éléments qui apparaissent daŶs l͛eǆĠĐution de 
ĐhaƋue dƌoit de l͛hoŵŵe568. « EŶ fait, Ŷous Ŷe peŶsoŶs pas Ƌu͛oŶ puisse paƌtageƌ 
ces thèses qui tendent à relativiser excessivement la différence entre obligations 
négatives et obligations positives. A notre avis, tout en tenant compte de ce que 
Ŷous aǀoŶs dĠjà dit à pƌopos d͛uŶ ĐeƌtaiŶ ƌelatiǀisme des distinctions juridiques, la 
                                                          
568 SHUE (H), « The Interdependence of Duties », dans ALSTON (P) et TOMASEVSKI (K) (dir.), The 
Right to Food, Dordrecht, 1984, p. 84. Voir aussi SEPULVEDA (M. M), The Nature of the Obligations 
under the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights, Anvers, Oxford, New 
York, 2003, p. 124. 
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diffĠƌeŶĐe eŶtƌe uŶe ĐoŶduite ĠtatiƋue d͛aĐtioŶ et uŶe ĐoŶduite d͛oŵissioŶ est 
presque toujours claire et nette »569. 
Pour notre part, nous pensons que cette distinction est bénéfique non seulement 
pour une bonne compréhension de la question mais également tout aussi 
importante pour sa ďoŶŶe ŵise eŶ œuǀƌe. Elle doit permettre de jauger la capacité 
du GANE à tenir ses troupes notamment pour que celles-ci ne commettent pas des 
exactions sommaires et extrajudiciaires. En effet dans les conflits armés, y compris 
ceux relevant du PA II, il peut arriver que le GANE ne dispose pas des structures 
pouǀaŶt lui peƌŵettƌe d͛assuŵeƌ toutes les oďligatioŶs ĠtatiƋues. Par exemple 
dans le Đadƌe du dƌoit à l͛iŶtĠgƌitĠ physique, l͛oďligatioŶ Ƌui pğse suƌ le dĠďiteuƌ 
est ŶĠgatiǀe eŶ Đe seŶs Ƌu͛elle l͛oďlige à s͛aďsteŶiƌ d͛iŶfligeƌ de tels tƌaiteŵeŶts auǆ 
personnes relevant de sa juridiction. 
Les conditions de mise en jeu de la responsabilité internationale pour violation des 
du DIDH mise à la charge des Etats peuvent, selon nous, être remplies par les GANE 
ŶotaŵŵeŶt daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI souŵis au PA II comme nous allons le 
démontrer infra. 
Section 2 La possibilité extension aux GANE 
  
L͛appliĐaďilitĠ du DIDH eŶ période de conflit armé ouvre la voie à la possibilité 
d͛eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ du GANE pouƌ ǀiolatioŶ des oďligatioŶs diƌeĐteŵeŶt 
issues de cette branche du droit international.  
Pour ce faire nous appliquerons la question en tenant compte des spécificités des 
GANE. AiŶsi, Ŷous ĠǀoƋueƌoŶs d͛uŶe paƌt la ĐapaĐitĠ du GANE d͛eǆeƌĐeƌ uŶe 
ĐeƌtaiŶe ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale ;§ϭͿ et de l͛autƌe la ĐoŵpĠteŶĐe peƌsoŶŶelle ;§2). 
 
 
                                                          
569 MAZZESCHI (R. P.), « RespoŶsaďilitĠ de l͛Etat pouƌ ǀiolatioŶ des oďligatioŶs positiǀes ƌelatiǀes 
auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe », Op. Cit., p. 225. 
260 
 
Paragraphe 1 La compétence territoriale exercée par le 
GANE 
 
Malgré des preuves évidentes de son existence, la compétence territoriale est 
eŶĐoƌe plus diffiĐileŵeŶt adŵise Ƌue daŶs le Đadƌe d͛uŶe oppositioŶ eŶtƌe Etats. 
AiŶsi ŶoŶoďstaŶt la ƌĠalitĠ d͛uŶe telle ŵaitƌise ;AͿ, soŶ usage est hautement 
sensible (B). 
A La maitrise territoriale du GANE 
 
La hantise des organes de protection des différentes conventions du DIDH est de 
laisseƌ les peƌsoŶŶes haďitaŶt Đes teƌƌitoiƌes saŶs possiďilitĠ d͛eǆeƌĐeƌ des ƌeĐouƌs 
à la suite des violations de leurs droits.  
Dans le cadre de certains CANI, surtout lorsque le PA II trouve application, le GANE 
dispose d͛uŶe assise teƌƌitoƌiale Ƌui lui peƌŵet d͛eǆeƌĐeƌ de facto certaines 
pƌĠƌogatiǀes ĠtatiƋues. Ceƌtes l͛Etat Ŷe peƌd pas la souǀeƌaiŶetĠ iŶteƌŶatioŶale suƌ 
cette partie de son territoire du fait de sa perte au profit du GANE. Mais il est 
ĠǀideŶt Ƌu͛il Ŷ͛est plus eŶ ŵesuƌe d͛eǆeƌĐeƌ soŶ autoƌitĠ Đette paƌtie de soŶ 
territoire.  
Dès lors le respect des dispositions du DIDH incombe donc au GANE. En effet 
ŵalgƌĠ les pƌĠĐautioŶs teƌŵiŶologiƋues pƌises, eŶ paƌlaŶt d͛aďus ou d͛atƌoĐitĠs au 
lieu de violations du DIDH à proprement parler, il Ŷe s͛agit pas ŵoiŶs d͛oďligatioŶs 
à la Đhaƌge des GANE Ƌui soŶt des ĐoŶsĠƋueŶĐes de l͛appliĐatioŶ du PA II570. Ainsi 
daŶs l͛optiƋue d͛uŶe ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale, les ǀiolatioŶs des oďligatioŶs 
positives et négatives doivent être imputable au GANE exerçant le contrôle sur 
cette portion du territoire comme cela a été le cas lors des conflits au Sri Lanka, en 
Côte d͛Iǀoire, en Colombie ou au Soudan. Dans toutes ces situations, les insurgés 
soŶt paƌǀeŶus à uŶ ĐoŶtƌôle teƌƌitoƌial tel Ƌu͛il leuƌ est possiďle d͛eǆeƌĐeƌ uŶe 
compétence juridictionnelle de facto pendant une période relativement longue. 
                                                          
570 GAGGIOLI (G), L’iŶflueŶĐe ŵutuelle eŶtƌe les dƌoits de l’hoŵŵe et le dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
humanitaire à la lumière du droit à la vie, Op. Cit., p. 150. 
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Ce ĐoŶtƌôle peƌŵet aiŶsi au GANE de ŵettƌe eŶ œuǀƌe les oďligatioŶs iŵposĠes 
paƌ le PAII ŶotaŵŵeŶt eŶ ses Titƌes II et IV. Dğs loƌs l͛Etat belligérant doit être 
déchargé de cette responsabilité sur la partie du territoire qui échappe à son 
contrôle.  L͛appliĐatioŶ de Đes dispositioŶs se tƌouǀe faĐiliteƌ paƌ la siŵilitude eŶtƌe 
ces obligations et celles imposées par le DIH. En « un mot aucune personne quelle 
que soit sa situation, ne peut être privée de la protection juridique de ses droits de 
l͛hoŵŵe foŶdaŵeŶtauǆ et auǆƋuels il Ŷe peut ġtƌe dĠƌogĠ »571.  En conséquence, 
il Ǉ a lieu d͛iŵputeƌ au GANE, ĐoŶtƌôlaŶt uŶe paƌtie du teƌƌitoiƌe ĠtatiƋue, les 
violations commises par ses forces sur cette partie du territoire. Cependant 
l͛aĐĐeptatioŶ d͛uŶe telle ĠǀeŶtualitĠ, suƌ le plaŶ iŶteƌŶatioŶal, est loiŶ d͛ġtƌe 
aĐƋuise ǀue l͛iŵpoƌtaŶĐe la ƋuestioŶ. 
B Une question extrêmement sensible 
 
 DaŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI, les Etats oŶt toujouƌs teŶdaŶĐe à Ŷieƌ la réalité. Dès lors 
il ƌelğǀe pƌesƋue de l͛iŵpossiďle Ƌue de ǀoiƌ uŶ Etat ƌeĐoŶŶaitƌe la peƌte d͛uŶe 
paƌtie de soŶ teƌƌitoiƌe au pƌofit des iŶsuƌgĠs Đaƌ l͛adŵettƌe ĠƋuiǀaudƌait à aĐteƌ 
une telle réalité. Cette question devient encore plus délicate pour les instances de 
supervision des instruments du DIDH. 
Pour celles-ci la question revêt une importance hautement sensible. Elle 
matérialise, peut-ġtƌe, uŶe ƌĠalitĠ Ƌue l͛Etat se foƌĐe de Ŷieƌ et doŶŶe ĠgaleŵeŶt 
uŶ seŵďlaŶt d͛eǆisteŶĐe iŶteƌŶatioŶale au GANE. Ce Ŷ͛est doŶĐ pas ĠtoŶŶaŶt Ƌue 
son usage soit non seulement parcimonieux mais également extrêmement 
précautionneux et uŶiƋueŵeŶt eŶ faǀeuƌ d͛autƌes eŶtitĠs ĠtatiƋues notamment 
daŶs le Đadƌe d͛uŶe oĐĐupatioŶ ŵilitaiƌe572.  EŶ effet s͛il est possiďle d͛adŵettƌe 
une application extraterritoriale des instruments du DIDH, nous pensons que le 
même mécanisme pour être utilisé pour engager la responsabilité du GANE.  
                                                          
571 SASSOLI (M) et BOUVIER (A), Un droit dans la guerre ? Genève, CICR, 2003, Vol. 1, p. 1864. Voir 
également Comm. IADH, Détenus à Guantanamo Bay, Cuba, décision sur la demande de mesures 
conservatoires, 12 mars 2002. 
572 Voir en ce sens CIJ, CoŶsĠƋueŶĐes juƌidiƋues de l’ĠdifiĐatioŶ d’uŶ mur dans le territoire palestinien 
occupé, Avis consultatif, 09 juillet 2004, §§. 107-113, CIJ, Activités armées sur le territoire du Congo, 
Aƌƌġt, ϭϵ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϱ, §. Ϯϭϲ, daŶs l͛affaiƌe Loizidou c. Turquie, du 18 décembre 1996, la Cour 
EDH §. 56. 
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Par ailleurs, il faut se ƌeŶdƌe à l͛ĠǀideŶĐe, daŶs ĐeƌtaiŶs ĐoŶflits aƌŵĠs la ƌĠalitĠ de 
l͛eŵpƌise teƌƌitoriale du GANE est incontestable et de toutes les façons le PA II lui 
confère déjà des obligations qui se recoupent avec des dispositions du DIDH. Dès 
loƌs la ĐƌaiŶte d͛eŶtĠƌiŶeƌ uŶe paƌtitioŶ teƌƌitoƌiale ou aĐĐoƌdeƌ uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe 
internationale ou une légitimité à la lutte du GANE ne peuvent être des arguments 
solides pouƌ ƌefuseƌ l͛eǆeƌĐiĐe de la ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale au GANE.  
De plus la négation de la compétence territoriale ne prive pas le GANE de la 
possiďilitĠ d͛eǆeƌĐeƌ la ĐoŵpĠteŶĐe peƌsoŶŶelle à l͛Ġgaƌd des populatioŶs Ġtaďlies 
suƌ les zoŶes Ƌu͛il oĐĐupe.  
Paragraphe 2 La compétence personnelle 
 
La ĐoŵpĠteŶĐe teƌƌitoƌiale peƌŵet de pƌĠsuŵeƌ l͛eǆeƌĐiĐe, suƌ l͛eŶseŵďle de Đe 
teƌƌitoiƌe, de la ĐoŵpĠteŶĐe juƌidiĐtioŶŶelle et suƌ les peƌsoŶŶes Ƌui s͛Ǉ tƌouǀeŶt 
(A). Elle se matérialise par la poursuite des violations massives des droits de 
l͛hoŵŵe paƌ les TPI (B). 
A L’eǆeƌĐiĐe de la ĐoŵpĠteŶĐe peƌsoŶŶelle 
 
Les oƌgaŶes de supeƌǀisioŶ des iŶstƌuŵeŶts du DIDH foŶt pƌeuǀe d͛uŶe gƌaŶde 
ingéniosité pour étendre la protection de ces instruments à des victimes de peur 
Ƌu͛elles se ƌetƌouǀeŶt daŶs uŶe zoŶe gƌise. Ainsi les Comités des dƌoits de l͛hoŵŵe 
et contre la torture ont centré leur attention sur les personnes placées sous la 
juƌidiĐtioŶ et le ĐoŶtƌôle effeĐtif de l͛État où Ƌue Đe soit.  Autrement dit la finalité 
de cette construction est la protection de la personne.   
EŶ appliƋuaŶt la ŵġŵe logiƋue à des GANE, agissaŶt daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI 
soumis au PA II, celui-Đi est oďligeƌ d͛assuƌeƌ, daŶs la paƌtie Ƌu͛il ĐoŶtƌôle, le ƌespeĐt 
des droits et des libertés garantis par les instruments du DIDH applicables. Cette 
oďligatioŶ est doŶĐ uŶe ĐoŶsĠƋueŶĐe du ĐoŶtƌôle Ƌu͛il eǆeƌĐe suƌ la ƌĠgioŶ573. Dès 
loƌs il est teŶu à l͛Ġgaƌd des peƌsoŶŶes Ƌui Ǉ soŶt Ġtaďlies. 
                                                          
573 Cour EDH, Loizidou c Turquie, arrêt du 23 mars 1995, §. 62. 
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Cette compétence personnelle, résultant de la capacité à violer les droits des 
individus, doit ouvrir la voie à la mise en cause de la responsabilité. 
Malheureusement, et Đ͛est le Đas daŶs ďeauĐoup de CANI, les ǀiolatioŶs des dƌoits 
fondamentaux de la personnes sont tellement massives Ƌu͛il est diffiĐile de les 
ignorer. Dès lors la compétence personnelle devient une réalité indéniable et les 
violations doivent être mises à la charge du GANE car elles ont lieu sur la portion 
de territoire sous son contrôle et commises par ses forces.  
En reprenant la même logique que nous avons développé plus haut à propos du 
DIH, nous pensons que les GANE, doit assumer les agissements de leur troupes sur 
le teƌƌaiŶ. AiŶsi ils doiǀeŶt ƌĠpoŶdƌe, Đoŵŵe Đela deǀƌait l͛ġtƌe pouƌ le DIH aussi, 
internationalement de toutes ces violations. 
 
B La poursuite internationale des violations massives des droits de 
l’hoŵŵe 
 
Depuis le renouveau des TPI, la prise en compte des violations du DIDH dans le 
cadre des conflits armés est devenue une réalité malgré l͛aďseŶĐe de 
responsabilité pénale internationale dans les instruments du DIDH. Le TPIY, dont le 
statut ne contient aucune référence au DIDH, a commencé par dire que les 
instruments du DIDH ont fortement contribué à éroder le concept de souveraineté 
dans les CANI et que ce dernier ne peut plus, en conséquence, être invoqué pour 
eŵpġĐheƌ la pouƌsuite des ǀiolatioŶs gƌaǀes des dƌoits de l͛hoŵŵe574. Ainsi 
l͛aďseŶĐe de souǀeƌaiŶetĠ iŶteƌŶatioŶale d͛uŶ GANE suƌ la paƌtie du teƌƌitoiƌe Ƌu͛il 
contrôle ne saurait être un obstacle infranchissable pour la mise en cause de sa 
responsabilité internationale pour violation du DIDH. 
De plus dans le conflit en Ex-Yougoslaǀie, où l͛œuǀƌe des GANE a ĠtĠ 
paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ŵeuƌtƌiğƌe, le TPIY s͛est fƌĠƋueŵŵeŶt iŶspiƌĠ du DIDH eŶ Đe Ƌui 
concerne la torture, les traitements inhumains comme crimes de guerre et crime 
                                                          
574 Voir TPIY, Le Procureur c. Tadic, arrêt relatif à l'appel de la défense concernant l'exception 
préjudicielle d'incompétence, 02 octobre 1995 §§. 55 et 58. 
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ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ575. DaŶs le ĐoŶteǆte des Đƌiŵes ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ, la ƌĠfĠƌeŶĐe 
a été plus abondante et comme le remarque monsieur CURRAT (P), ils ont été 
ŵoulĠs suƌ les dƌoits de l͛hoŵŵe576. Aussi daŶs l͛affaiƌe Thomas Lubanga Dyilo, la 
CPI le déclare coupable pour avoir recruté et enrôlé des enfants de moins de 15 
ans et pour les avoir fait participer activement aux hostilités. Pour ce faire la CPI a 
fait référence à certains instruments internationaux relevant du DIDH interdisant 
le ƌeĐƌuteŵeŶt de ŵiŶeuƌs d͛uŶ ĐeƌtaiŶ âge577. Globalement, les références au 
DIDH ĐoŶĐeƌŶe plus les Đƌiŵes ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ Đoŵpte teŶu des lieŶs Ƌu͛ils 
entretiennent particulièrement ceux relatifs au DIDH.  
Certaines de ces violations flagrantes et graves du DIDH présentent une gravité 
telle Ƌu͛elles doivent être imputables au GANE car elles ne peuvent, 
objectivement, être l͛œuǀƌe de personnes individuelles sans réelle coordination 
entre elles. Il en est de même pour les actes de génocide et certains crimes contre 
l͛huŵaŶitĠ. Coŵŵe Ŷous l͛aǀoŶs fait pouƌ le DIH, Ŷous peŶsoŶs Ƌue ƌieŶ Ŷe 
s͛oppose à uŶe ŵise eŶ Đause de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale d͛uŶ GANE pouƌ 
violation du DIDH.  
En réalitĠ iĐi plus Ƌu͛ailleuƌs, ŶotaŵŵeŶt Đoŵpte teŶu de l͛eǆtƌġŵe seŶsiďilitĠ de 
la matière, les ligŶes Ŷe ǀoŶt pas ďougeƌ de sitôt Đaƌ les Etats Ŷ͛eŶ ǀeuleŶt pas. 
Même dans le Statut de la CPI, qui semble offrir la définition la plus complète et la 
plus actuelle des crimes internationaux et dont les composantes sont 
essentiellement des violations du DIDH, la pƌise eŶ Đoŵpte de Đette ƌĠalitĠ Ŷ͛a 
commencé à être amorcée.  
 
 
                                                          
575 Voir TPIY, Le Procureur c. Furundzija, 10 décembre 1998, §§. 143 et suivants, TPIY, Le Procureur 
c. Celebici, 16 novembre 1998, §§. 462 et suivants, TPIR, Le Procureur c. Kayishema et Ruzindana, 
21 mai 1999, §. 622. 
576 CURRAT (P), Les Đƌiŵes ĐoŶtƌe l’huŵaŶitĠ daŶs le statut de la Couƌ pĠŶale iŶternationale, 
Bruxelles, Bruylant, Genève/ Zürich/ Bâle, Schulthess, 2006, 806p, plus précisément p. 745 et 
suivant. 
577 Voir Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Chambre préliminaire I, décisions sur la confirmation 
des charges, 29 janvier 2007, §§. 245 et 310 ; Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Chambre de 
première instance, 14 mars 2012. 
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CONCLUSION  
 
Pendant longtemps le principe de territorialité est un des éléments clefs de 
l͛appliĐatioŶ du DIDH. Cette conception repose suƌ l͛idĠe Ƌue les titulaiƌes de dƌoits 
de l͛hoŵŵe Ƌue l͛État a l͛oďligatioŶ de ƌespeĐteƌ, de pƌotĠgeƌ et de ŵettƌe eŶ 
œuǀƌe Ŷe peuǀeŶt ġtƌe Ƌue les peƌsoŶŶes ǀiǀaŶt suƌ soŶ teƌƌitoiƌe, paƌĐe Ƌu͛elles 
sont placées directement sous sa juridiction. Le DIDH est donc considéré comme 
essentiellement territorial. Mais depuis ƋuelƋues aŶŶĠes l͛œuǀƌe pƌogƌessiste des 
organes de supervision des instruments du DIDH a permis de relativiser la vision 
rigoriste de cette branche du droit international. Ainsi l͛oŶ doit pouvoir envisager 
la responsabilité directe du GANE pour violation du DIDH. Pour ce faire, en nous 
référant aux notions de compétences personnelle et territoriale, nous avons pu 
tƌaĐeƌ le Đadƌe daŶs leƋuel uŶ GANE peut ġtƌe susĐeptiďle d͛eŶgageƌ sa 
responsabilité pour violation du DIDH.  Mais pour le moment cela fait face à un 
rejet Ƌui est loiŶ d͛ġtƌe ƌeŵis eŶ Đause. 
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TITRE 2 : Des ĠlĠŵeŶts d’uŶe ƌespoŶsaďilitĠ 
internationale des Groupes Armés Non 
Etatiques 
 
La théorie de la responsabilité internationale est en crise à la fois pour des raisons 
théoriques et pour des raisons pratiques578. Le droit de la responsabilité 
internationale cache en vérité les profondes mutations de la Communauté 
Internationale contemporaine et ses contradictions reflètent celles de cette 
Société. Ces dernières font que la question de la responsabilité directe du Groupe 
AƌŵĠ NoŶ EtatiƋue a, le plus souǀeŶt, ĠtĠ tƌaitĠe sous l͛aŶgle de la ƌespoŶsaďilitĠ 
de l͛Etat. Et suƌ Đe poiŶt, les solutioŶs soŶt ĐoŶŶues. D͛uŶe paƌt, l͛Etat Ŷ͛est 
responsable des violations commises par les insurgés que si ces derniers 
réussissent à prendre le pouvoir579. Dans le cas contraire, leurs actes sont assimilés 
à Đeuǆ de paƌtiĐulieƌs et Ŷe soŶt pas iŵputaďles à l͛Etat580. D͛autƌe paƌt, si 
l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ tƌioŵphe, l͛Etat est ƌespoŶsaďle ŶoŶ seuleŵeŶt des faits Đoŵŵis paƌ 
l͛aŶĐieŶ gouǀeƌŶeŵeŶt, ŵais aussi de Đeuǆ Đoŵŵis paƌ les iŶsuƌgĠs581. 
Pour nous cette logique, qui est admise de façon constante, est discutable car elle 
nous parait incohérente582. En effet il peut arriver que le mouvement 
                                                          
578 VIRALLY (M), « Panorama du droit international contemporain », RCADI., Tome 183, 1983-V, 
p.225. 
579 Voir, CIJ, Affaire relatif au Personnel diplomatique et consulaire des Etats Unis à Téhéran, Etats-
Unis c. Iran, 24 mai 1980, §§. 56-68. 
580 Voir, CPJI, Affaire Solis, Etats-Unis c. Mexique, 3 octobre 1928. 
581 Voir les articles 14 et 15 du Pƌojet d’aƌtiĐles suƌ la ƌespoŶsaďilitĠ des Etats, Annuaire CDI, 1975, 
II, pp. 97 et suivants. Ce projet a été écarté par le Pƌojet d’aƌtiĐles suƌ la ƌespoŶsaďilitĠ de l’Etat pouƌ 
fait internationalement adopté lors de la 53e session de la CDI en 2001. 
582 DAVID (E), « si la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛Etat est foŶdĠe suƌ le ĐoŵpoƌteŵeŶt de Đeuǆ Ƌui prétendent 
le ƌepƌĠseŶteƌ, l͛Etat deǀƌait ƌĠpoŶdƌe des faits iŵputaďles au gouǀeƌŶeŵeŶt Đoŵŵe auǆ iŶsuƌgĠs 
même si ceux-Đi Ŷe tƌioŵpheŶt pas, puisƋu͛à l͛iŶstaƌ du gouǀeƌŶeŵeŶt, les iŶsuƌgĠs se ĐoŶsidğƌeŶt 
Đoŵŵe les ƌepƌĠseŶtaŶts lĠgitiŵes de l͛Etats ou de la paƌtie d͛Etat Ƌu͛ils ĐoŶtƌôleŶt : on pourrait 
suppƌiŵeƌ l͛aƌtiĐle ϭϰ et Ŷe ĐoŶseƌǀeƌ Ƌue l͛aƌtiĐle ϭϱ du pƌojet de la CDI, leƋuel aƌtiĐle s͛appliƋueƌait 
quel que soit le vainqueur. On éviterait ainsi de faire deux poids deux mesures selon que 
l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ l͛eŵpoƌte ou ŶoŶ. Si au ĐoŶtƌaiƌe, oŶ estiŵe Ƌue la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛Etat ƌepose suƌ 
ceux qui le représentent réellement, la présomption de représentativité devrait découler de 
l͛effeĐtiǀitĠ, Đ͛est-à-dire, celle du vainqueur : l͛Etat Ŷe deǀƌait ƌĠpondre que des faits commis par la 
partie triomphante, gouvernement et insurgés : oŶ ĐoŶseƌǀeƌait l͛aƌtiĐle ϭϰ et l͛oŶ suppƌiŵeƌait 
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iŶsuƌƌeĐtioŶŶel Ŷ͛aĐĐğde pas au pouǀoiƌ tout eŶ aǇaŶt uŶe paƌfaite ŵaitƌise d͛uŶe 
partie du territoire pendant une longue durée583. Il faut par conséquent solder ce 
cas car « les organes qui font partie des structures du mouvement insurrectionnel 
et Ƌui agisseŶt eŶ soŶ Ŷoŵ Ŷe soŶt à auĐuŶ titƌe des oƌgaŶes de l͛Etat ;…Ϳ, ŵais eŶ 
taŶt Ƌu͛oƌgaŶes d͛uŶ ŵouǀeŵeŶt iŶsuƌƌeĐtioŶŶel, ils peuǀeŶt adopteƌ des 
ĐoŵpoƌteŵeŶts susĐeptiďles d͛eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale du 
mouvement insurrectionnel lui-même »584.  
A diverses occasions, il a été rappelé aux GANE leur responsabilité à la suite de 
violations du droit international par leurs membres. Mais les mesures prises sont 
en décalage avec la gravité des actes que ceux-ci soŶt soupçoŶŶĠs d͛aǀoiƌ Đoŵŵis.  
Nous peŶsoŶs Ƌu͛il est possiďle, ŵġŵe eŶ l͛Ġtat aĐtuel, de poseƌ les jaloŶs de la 
mise en cause de la responsabilité internationale directe des GANE. Ainsi, nous 
préciserons les contours de cette responsabilité (Chapitre 1) aǀaŶt d͛appoƌteƌ 
ĐoƌƌeĐtifs iŶdispeŶsaďles pouƌ uŶe ŵise eŶ œuǀƌe effiĐaĐe de Đette ƌespoŶsaďilitĠ 
(Chapitre 2) 
 
 
 
 
 
 
                                                          
l͛aƌtiĐle ϭϱ ;…Ϳ », Principes du droit des conflits armés, 5e édition, Bruylant, Bruxelles, 2012, p. 740, 
note de bas de page n°3. 
583 OŶ peut Điteƌ à titƌe d͛eǆeŵple le Hezďollah liďaŶais, toujouƌs aĐtif depuis sa ĐƌĠatioŶ eŶ ϭϵϴϮ, 
les FARC avant les accords de paix de La Havane de 2016, ayant mis fin à une insurrection qui a duré 
53 ans, ou les tigres Tamouls du LTTE au Sri Lanka créé en 1976 avant leur défaite de 2009, tous ces 
mouvement se sont distingués par leur longue durée de vie sans pour autant parvenir à prendre les 
rênes du pays.   
584 Annuaire CDI, 1975, II, pp. 109 et suivants, cette position a été confirmée en seconde lecture, 
(Rapport CDI, ϮϬϬϭ, doĐ. ONU A/ϱϲ/ϭϬ, fƌ., p. ϭϮϱͿ ŵais Ŷ͛a pas ĠtĠ iŶtĠgƌĠe daŶs le pƌojet d͛aƌtiĐles 
car le thème portait sur la responsabilité des Etats. Ce projet a été écarté par le Pƌojet d’aƌtiĐles suƌ 
la respoŶsaďilitĠ de l’Etat pouƌ fait iŶteƌŶatioŶaleŵeŶt adopté lors de la 53e session de la CDI en 
2001. 
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CHAPITRE 1 : Les contours de la responsabilité 
internationale du Groupe Armé Non Etatique 
 
Parce que les sociétés évoluent, le droit les accompagne. C'est son dessein le plus 
fondamental. Pourtant, pour des raisons contestables que nous évoquions depuis 
le début de notre étude, les Etats rechignent encore à inclure les Groupes Armés 
Non Etatiques (ci-après GANE) dans l'espace juridique international. En effet 
comme le dénonce le professeur CLAPHAM (A) « l͛appƌoĐhe tƌaditioŶŶelle, seloŶ 
laquelle le droit international exclut les acteurs armés non étatiques de la liste des 
sujets qui lui conviennent, Ŷ͛est pas seuleŵeŶt iŶutile, ŵais ĠgaleŵeŶt dangereuse 
»585.  
Initialement hors du champ du droit international, car non sujets de droit et par 
conséquent étrangers à toute conclusion de traité, ces GANE incarnent une réalité 
de plus en plus pressante qui ne peut plus, décemment, échapper aux mécanismes 
permettant d'assurer le respect des droits de l'homme comme du DIH. Dès lors la 
question se complexifie lorsqu'elle tend à établir la responsabilité internationale 
des GANE eux-mêmes. En effet un schéma logique de la responsabilité 
iŶteƌŶatioŶale, foŶdĠ suƌ uŶ aĐte illiĐite, l͛iŵputatioŶ à uŶ sujet du dƌoit 
international, un dommage et la réparation, a été élaboré586. Le Professeur REUTER 
(P) considère que « cette unité de la théorie de la responsabilité internationale est 
une des conquêtes les plus précieuses du droit international ; elle doit donc être 
maintenue »587. Mais cette époque où le droit de la responsabilité se présentait en 
uŶ ďloĐ uŶitaiƌe seŵďle ƌĠǀolue. L͛eǆpaŶsioŶ du doŵaiŶe de la ƌespoŶsaďilitĠ 
internationale apparait sous une forme plus perfectionnée mais éclatée, 
notamment dans certains domaines comme la responsabilité des Etats, des 
                                                          
585 CLAPHAM (A) , « The Rights and Responsibilities of Armed Non-State Actors: The Legal Landscape 
& Issues Surrounding Engagement », 2010, p.3. Disponible sur SSRN : 
http://ssrn.com/abstract=1569636, (dernière consultation le 15 août 2016), notre traduction. 
586 « C'est un principe du droit international, voire une conception générale du droit, que toute 
violation d'un engagement comporte l'obligation de réparer », C.P.J.I, Affaire relative à l'usine de 
Chorzów (Allemagne c. Pologne), 13 septembre 1928. 
587 REUTER (P), « Principes de droit international public », RCADI, Tome 103, 1961-II, p.585. 
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organisations internationales, des individus ou la responsabilité pour violation des 
dƌoits de l͛hoŵŵe.  
Pour nous, eŶ eŵpƌuŶtaŶt les outils dĠjà dispoŶiďles pouƌ l͛eŶgageŵeŶt de la 
ƌespoŶsaďilitĠ d͛uŶ sujet de dƌoit iŶteƌŶatioŶal, il seƌait possiďle de foŶdeƌ la 
responsabilité internationale du GANE.  En effet, il faut deux éléments pour mettre 
en jeu la responsabilitĠ eŶ dƌoit iŶteƌŶatioŶal à saǀoiƌ le fait illiĐite et l͛iŵputaďilitĠ 
à uŶ sujet du dƌoit iŶteƌŶatioŶal. Nous ĠǀoƋueƌoŶs suĐĐessiǀeŵeŶt l͛aĐte illiĐite 
;SeĐtioŶ ϭͿ et l͛iŵputatioŶ à uŶ sujet du dƌoit iŶteƌŶatioŶal ;SeĐtioŶ ϮͿ.  
Section 1 Le fait illicite : La violatioŶ d’uŶe oďligatioŶ 
internationale du GANE 
  
Vouloir engager la responsabilité internationale du GANE implique pour nous de 
dĠŵoŶtƌeƌ l͛eǆisteŶĐe d͛oďligatioŶs, issues du DIH et du DIDH, diƌeĐteŵeŶt à sa 
charge car comme l͛a ƌeĐoŶŶu le Tribunal Special pour la Sierra Leone « Il est bien 
Ġtaďli Ƌue toutes les paƌties à uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, Ƌu͛elles soieŶt des États ou des 
acteurs non étatiques, sont liées par le droit international humanitaire, même si 
seuls les États peuvent devenir parties à des traités internationaux »588. Notre 
dĠŵaƌĐhe ǀise à dĠŵoŶtƌeƌ le foŶdeŵeŶt des oďligatioŶs pesaŶt suƌ le GANE, Đ͛est-
à-dire prouver que ce dernier est, directement ou indirectement, lié par les 
dispositioŶs du DIH et du DIDH appliĐaďles auǆ CANI saŶs l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de l͛Etat. 
En effet comme le souligne KLEFFNER (J. F), « les réponses apportées dépendront 
des arguments avancés pour expliquer quelles règles sont applicables ou non, ce 
qui, à son tour, déterminera quelle conduite engage la responsabilité collective 
d͛uŶ gƌoupe aƌŵĠ oƌgaŶisĠ ;…) »589. 
Tout ĐoŵpoƌteŵeŶt du GANE Ŷ͛eŶgage pas sa ƌespoŶsaďilitĠ. Cette deƌŶiğƌe Ŷe 
seƌa eŶgagĠe Ƌue si l͛aĐte, ĐoŶsistaŶt eŶ uŶe aĐtioŶ ou oŵissioŶ ĐoŶstitue uŶe 
ǀiolatioŶ d͛uŶe oďligatioŶ iŶteƌŶatioŶale. EŶ d͛autƌes teƌŵes, il Ǉ a iŶĐoŶfoƌŵitĠ 
                                                          
588 TSSL, Le Procureur c. Sam Hinga Norman, SCSL-2004-14-AR72, 31 mai 2004, §. 22, notre 
traduction. 
589 KLEFFNER (J.F), « L'applicabilité du droit international humanitaire aux groupes armés organisés 
», RICR, Volume 93, 2011, p.142. 
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entre le fait du GANE et ce qui est requis de lui en vertu de cette obligation, quelle 
Ƌu͛eŶ soit l͛oƌigiŶe ou la Ŷatuƌe. L͛oďligatioŶ peut doŶĐ ġtƌe Ġtaďlie paƌ uŶe Ŷoƌŵe 
coutumière, conventionnelle, voire aussi par un principe général de droit 
appliĐaďle daŶs l͛oƌdƌe juƌidiƋue iŶteƌŶatioŶal ;§ϭͿ. Cette dĠŵaƌĐhe est aussi 
valable pour le DIDH (§2) 
Paƌagƌaphe ϭ La justiĐiaďilitĠ du DIH à l’Ġgaƌd du GANE  
 
Les GANE sont doublement liés par le DIH. Ils le sont non seulement au titre du 
droit conventionnel (A), mais aussi au titre du droit coutumier (B) 
A Les diffĠƌeŶts ŵodes d’eŶgageŵeŶt du GANE 
 
Les GANE peuvent être liés par le droit conventionnel par deux canaux différents. 
D͛uŶ ĐôtĠ ils peuǀeŶt l͛ġtƌe paƌ le ďiais des conventions internationales (2) et de 
l͛autƌe ils le soŶt paƌ le ďiais d͛uŶ aĐĐoƌd eǆpƌğs de leuƌ paƌt ;ϭͿ. 
1 Une justiciabilité découlant du consentement exprimé par le groupe 
rebelle 
 
A l͛heuƌe aĐtuelle Đ͛est le ŵoǇeŶ le plus sûƌ, juƌidiƋueŵeŶt, pouƌ lieƌ uŶ GANE. EŶ 
effet, qu'il s'agisse de déclarations unilatérales, d'accords ad hoc ou de code de 
conduite, la théorie selon laquelle un GANE peut être lié par l'expression de son 
consentement à des normes de DIH est sans doute l'une des plus à même d'assurer 
l'effectivité de ce droit590. Dès lors que les GANE ne peuvent juridiquement 
négocier et signer un Traité, elle est une voie très efficace visant à les intégrer dans 
un processus d'adhésion aux normes du DIH. Une telle possibilité est expressément 
aďoƌdĠe paƌ l'aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ loƌsƋu͛il affiƌŵe Ƌue : « les Parties au conflit 
                                                          
590 Voy. Par exemple Declaration of 23 May 1968 in Kampala by the rebel Biafran authorities ; 
Declaration of 16 June 1977 by Joshua Nkomo of the African National Congress and the 
Zimbabwean African People͛s Union (ANC-ZAPU); Declaration of 8 September 1977 by Ndabaningi 
Sithole of the African National. Congress (ANC, Zimbabwe); Declaration of 23 September 1977 by 
Bishop Muzorewa of the United African National Council (UANC); Declaration of 25 July 1980 by the 
Uniao National para a Independencia Total de Angola (UNITA); Declaration of 28 November 1980 
by the African National Congress (ANC, South Africa); DeĐlaƌatioŶ of the South West AfƌiĐa People͛s 
Organization (SWAPO); UNITA (Angola) Declaration of 5 April 1988; Declaration in June 1988 by 
John Garang (Sudan); Declaration of 6 October 1988 in Geneva by SWAPO; Declaration of the 
Rwandese Patriotic Front of 22 October 1992. 
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s͛effoƌĐeƌoŶt, d͛autƌe paƌt, de ŵettƌe eŶ ǀigueuƌ paƌ ǀoie d͛aĐĐoƌds spĠĐiauǆ tout 
ou partie des autres dispositions de la présente Convention ». Cette pratique est 
désormais admise même si des conditions drastiques encadrent sa mise en place.  
Le TPIY a déclaré, concernant les accords ad hoc, Ƌu͛il « est autoƌisĠ à appliƋueƌ, 
outre le droit international coutumier, tout traité qui : i) lie incontestablement les 
Parties à la date de la commission du crime ; et ii) ne s'oppose pas ou ne déroge 
pas aux normes impératives du droit international, comme dans le cas de la plupart 
des règles coutumières du droit international humanitaire »591. Il est donc admis 
Ƌue le GANE s͛eŶgage à ƌespeĐteƌ toute ĐoŶǀeŶtioŶ du DIH. Cette possiďilitĠ Ġlaƌgit 
substantiellement la base du droit applicable et lie ainsi le GANE à une multitude 
de conventions. Dès lors, toutes les fois que les membres du GANE violent ces 
obligations, le fait internationalement illicite est constitué et si ces faits lui sont 
imputés, sa responsabilité peut ainsi être engagée. Cette capacité, du GANE, à se 
lieƌ paƌ le DIH a uŶ foŶdeŵeŶt Đoutuŵieƌ Đoŵŵe seŵďle l͛affiƌmer la Commission 
d͛eŶƋuġte suƌ le Daƌfouƌ. SeloŶ elle les ŵouǀeŵeŶts eŶ lutte ĐoŶtƌe le 
gouvernement soudanais « possèdent, au regard du droit international coutumier, 
la capacité de conclure des accords contraignants aux yeux du droit international 
et ont, avec le gouvernement, conclu divers accords de ce type aux termes 
desquels ils se sont engagés notamment à respecter le droit humanitaire »592. 
Malgré les risques de manipulation de la part du GANE, ces pratiques sont 
ďĠŶĠfiƋues daŶs le Đadƌe d͛uŶ eŶgageŵent de la responsabilité du GANE. 
Nous ne sous-estimons pas le fait que le GANE puisse déguiser sous cette opération 
une véritable action de communication visant à polir ou redorer une image qui 
serait déjà fortement écornée sur le terrain. Mais assez logiquement, un GANE en 
quête de légitimité qui prend pareil engagement aura davantage tendance à le 
respecter, en pratique, beaucoup plus que si les mêmes règles lui sont imposées 
aloƌs ŵġŵe Ƌu'il Ŷ'a pu ĐoŶtƌiďueƌ à leuƌ ĐoŶĐeptioŶ. EŶ effet l͛oŶ espğƌe Ƌue 
l'iŶĐlusioŶ des GANE daŶs le dĠǀeloppeŵeŶt et l͛aĐĐƌoisseŵeŶt des iŶstƌuŵeŶts 
                                                          
591 TPIY, Le Procureur c. Tadic, Arrêt relatif à l'appel de la défense concernant l'exception 
préjudicielle d'incompétence, 2 octobre 1995, §143. 
592 Rappoƌt suƌ la CoŵŵissioŶ iŶteƌŶatioŶale d’eŶƋuġte suƌ le Daƌfouƌ, Op. Cit., §§. 173-174. 
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contraignants peut priver ceux-Đi des aƌguŵeŶts Ƌu͛ils utiliseŶt pouƌ justifieƌ leuƌ 
manquement. Il faut le souligner, ces engagements peuvent « donner une 
indication sur les points de vue des groupes armés sur les normes humanitaires et 
constituer un point de départ utile pour engager le dialogue avec les groupes armés 
sur des questions humanitaires »593.  
DaŶs la pƌatiƋue, il est plus faĐile d͛oďteŶiƌ le ƌespeĐt d͛uŶ dƌoit paƌ l͛engagement 
de la ǀoloŶtĠ de Đelui à Ƌui l͛oŶ s͛adƌesse, plutôt Ƌue d͛iŶǀoƋueƌ des thĠoƌies 
juƌidiƋues paƌfois Đoŵpleǆes. EŶ effet daŶs le Đadƌe d͛uŶe iŶsuƌƌeĐtioŶ, les GANE 
se battent aussi bien sur le front que sur les médias pour essayer de justifier et 
légitimer leur cause.  
Dans certains cas, les groupes armés peuvent même souhaiter être perçus comme 
ĠtaŶt plus ƌespeĐtueuǆ des Ŷoƌŵes iŶteƌŶatioŶales Ƌue l͛État ĐoŶtƌe leƋuel ils se 
ďatteŶt. AiŶsi loƌs de la seĐoŶde ƌeŶĐoŶtƌe des sigŶatuƌes de l͛AĐte d͛eŶgagement 
de l͛Appel de GeŶğǀe suƌ les ŵiŶes teƌƌestƌes aŶti peƌsoŶŶelles, Madaŵe ITTO ;AͿ, 
adjoiŶte au seĐƌĠtaiƌe gĠŶĠƌal du SudaŶ People͛s LiďeƌatioŶ MoǀeŵeŶt ;Đi-après 
SPLMͿ, eǆpliƋue Ƌue l͛iŵage est iŵpoƌtaŶte pouƌ les gƌoupes aƌŵĠs594. Selon Mao 
Tsé-toung, ne pas traiter l'adversaire correctement le renforce plus que cela ne 
l'affaiblit : « Nous avançons notre mission qui consiste à détruire l'ennemi en 
faisant de la propagande parmi ses troupes, en traitant ses soldats que nous avons 
capturés avec considération et en prenant soin de ses blessés qui tombent entre 
nos mains. Si nous échouons dans ces domaines, nous renforçons la solidarité chez 
                                                          
593 SIVAKUMARAN (S), « Lessons for the law of armed conflict from commitments of armed groups 
: identification of legitimate targets and prisoners of war », International Review of the Red Cross, 
Volume 93, n°882, juin 2011, pp. 463-482, notre traduction. 
594 BANGERTER (O.), « Les raisons pour les groupes armés de choisir de respecter le Droit 
international humanitaire, ou pas. », International Review of the Red Cross, Vol. 93, N° 882, juin 
2011, pp. 353-384. Selon la représentante de ce mouvement, celui-ci a réalisé à un certain moment 
de sa lutte Ƌu͛il Ŷe pouǀait pas à la fois pƌoĐlaŵeƌ Ƌu͛il luttait pour la population du Soudan et ne 
pas les pƌotĠgeƌ, Ǉ Đoŵpƌis ĐoŶtƌe ses pƌopƌes tƌoupes. Elle a eŶsuite affiƌŵĠ Ƌue le SPLM s͛est 
eŶgagĠ puďliƋueŵeŶt à ƌespeĐteƌ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe et les dƌoits de l͛hoŵŵe pouƌ 
cette raison et a pris des mesures dans ce sens. La plupart des groupes armés pensent que leur but, 
leur raison de mener un combat, doit bénéficier à leur pays, à leur peuple et/ou à la population en 
général. 
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l͛eŶŶeŵi »595. Pouƌ Ǉ paƌǀeŶiƌ, ils soŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt eŶĐliŶs à s͛eŶgageƌ à ƌespeĐteƌ 
les conventions internationales596 malgré les réticences étatiques597. 
Malgré celles-Đi, l͛eŶgageŵeŶt des GANE à se lieƌ à d͛iŵpoƌtaŶtes dispositioŶs du 
DIH permet de renforcer la couverture juridique des CANI car elle permet de les 
engager plus que ne le font les dispositions conventionnelles. 
A ce niveau le GANE contracte une obligation internationale dont la violation 
constitue en même temps une infraction au droit des conflits armés. Cette 
opération peut également se réaliser en ce qui concerne les dispositions du DIH 
conventionnel. 
2 Une justiciabilité directement issue du droit des dispositions des 
conventions du DIH 
 
Depuis la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe iŶteƌŶatioŶale de ϭϵϰϵ, paƌ l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ, les GANE 
doiǀeŶt assuŵeƌ des oďligatioŶs Ƌui leuƌ soŶt iŵposĠes saŶs Ƌu͛ils Ŷe soient parties 
à ces conventions.  Ainsi logiquement, une conformité des GANE avec le DIH 
présuppose que ceux-ci sont liés par ce dernier598. Dans le cadre de ses activités 
hostiles, le GANE est donc tenu de se conformer aux dispositions du DIH 
applicables en la matière. Contrairement aux dispositions du droit national qui 
iŶĐƌiŵiŶeŶt l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ, Đelles appliĐaďles auǆ ĐoŶflits aƌŵĠs ƌĠpƌiŵeŶt les 
ǀiolatioŶs de ses pƌesĐƌiptioŶs. AiŶsi la siŵple paƌtiĐipatioŶ auǆ hostilitĠs Ŷ͛est pas 
interdite par le droit international.  Pour fonder la justiciabilité du DIH 
conventionnel aux GANE, plusieurs théories ont été élaborées en ce sens.  
                                                          
595 CitĠ d͛apƌğs BANGERTER (O.), « Les raisons pour les groupes armés de choisir de respecter le 
Droit international humanitaire, ou pas. », op. cit., p. 368. 
596 RYNGAERT (C.), « Human Rights Obligations of Armed Groups », Revue belge de droit 
international, 2009, pp. 355-381. 
597 CLAPHAM (A.), « Extending the International Criminal Law beyond the Individual to Corporations 
and Armed Opposition Groups », Journal of International Criminal Justice, 2008, p. 924. 
598 SASSÒLI (M.), « Taking armed groups seriously : ways to improve their compliance with 
international humanitarian law », International Humanitarian Legal Studies, Vol. 1, 2010, p. 12. 
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Depuis le bouleversement de 1949, le DIH est largement codifié par les Quatre 
Conventions de Genève599 ainsi que ses deux Protocoles Additionnels de 1977600. 
SeloŶ Đes teǆtes, et plus pƌĠĐisĠŵeŶt la paƌtie Ƌui s͛appliƋue auǆ CANI, il Ŷe peut Ǉ 
avoir aucun doute que les GANE sont tenus de le respecter, étant donné que 
l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ auǆ Ƌuatƌe CoŶǀeŶtioŶs de GeŶğǀe s͛adƌesse à « ĐhaĐuŶe des 
Parties au conflit ». Ainsi l'affirmation selon laquelle les GANE sont tenus de 
respecter les dispositions de l'article 3 commun se fonde sur une combinaison 
entre la ratification universelle des conventions de Genève et l'acceptation par 
toutes les parties de leur consolidation en droit international601.  D͛autƌes thĠoƌies 
oŶt ĠgaleŵeŶt ĠtĠ ĠǀoƋuĠes pouƌ foŶdeƌ la justiĐiaďilitĠ du DIH à l͛Ġgaƌd des GANE. 
Si les Conventions elles-mêmes imposent directement des droits et des obligations 
aux individus et aux GANE, le Conseil de sĠĐuƌitĠ de l͛ONU a ĠgaleŵeŶt affiƌŵĠ à 
plusieurs reprises que toutes les parties à un conflit armé sont tenues de se 
conformer à leurs obligations en DIH et en particulier, celles prévues par les 
Conventions de Genève602. Le Conseil de Sécurité des Nations Unies présume donc 
que ces acteurs non-étatiques ont des obligations en droit international 
diƌeĐteŵeŶt à leuƌ Đhaƌge. SeloŶ ĐeƌtaiŶs auteuƌs, l͛effet diƌeĐt de telles ƌğgles 
permettrait de justifier leur caractère obligatoire vis-à-vis des acteurs non-
étatiques603. CepeŶdaŶt, Đette thĠoƌie de l͛effet diƌeĐt pose des pƌoďlğŵes suƌ le 
plaŶ de l͛effeĐtiǀitĠ. EŶ effet, elle Ŷe peƌŵet pas de lĠgitiŵeƌ auǆ Ǉeuǆ des GANE le 
fait que des dispositions conventionnelles leur soient imposées par l͛oƌdƌe 
                                                          
599 La CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe pouƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ du soƌt des ďlessĠs et des ŵalades dans les forces 
armées en campagne du 12 août 1949, (Convention de Genève I) ; La Convention de Genève pour 
l͛aŵĠlioƌatioŶ du soƌt des blessés, des malades et des naufragés des forces armés sur mer du 12 
août 1949, (Convention de Genève II) ; La Convention de Genève relative au traitement des 
prisonniers de guerre du 12 août 1949, (Convention de Genève III) ; La Convention de Genève 
relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre du 12 août 1949, (Convention IV). 
600 Le Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux, 1977 (Protocole I) et le Protocole additionnel aux 
Conventions de Genève du 12 aout 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés non-
internationaux, 1977 (Protocole II). 
601 CLAPHAM (A) , « The Rights and Responsibilities of Armed Non-State Actors: The Legal Landscape 
& Issues Surrounding Engagement », Op. Cit., p. 8. 
602 Exemple : Résolution 1214 (1998), 8 décembre 1998, préambule, paragraphe 12 , par rapport à 
l͛AfghaŶistaŶ. 
603 D͛ASPREMONT ;J.Ϳ et DE HEMPTINNE ;J.Ϳ, Droit international humanitaire, Pédone, Paris, 2012, 
p. 99. 
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international.  Cette difficulté se retrouve également au niveau de la théorie de la 
compétence législative.  
Selon celle-Đi, l͛État Ƌui ƌatifie uŶe ĐoŶǀeŶtioŶ de DIH agit au Ŷoŵ et pouƌ le Đoŵpte 
de tous ceux qui sont assujettis à son pouvoir, y compris les personnes susceptibles 
de s͛iŶsuƌgeƌ ou de se ƌeďelleƌ ĐoŶtƌe lui604. L͛eŶgageŵeŶt pƌis paƌ uŶ État 
s͛appliƋue ŶoŶ seuleŵeŶt au gouǀeƌŶeŵeŶt ŵais aussi à toutes les peƌsoŶŶes 
morales et privées sur le territoire national de cet Etat et, leur impose des 
oďligatioŶs. AutƌeŵeŶt dit, l͛État eŶgage ipso facto tous ses administrés605. Selon 
les auteurs606 qui prônent la théorie de la compétence législatives, les Etats 
voudraient que cette compétence « englobe le droit de leur imposer des 
obligations qui découlent du droit international, même s͛ils pƌeŶŶeŶt les aƌŵes 
ĐoŶtƌe Đet État ou ĐoŶtƌe d͛autƌes GANE eŶ soŶ sein »607. Cette théorie est 
potentiellement dangereuse car le risque de son rejet est grand. Le GANE peut être 
tenté de rejeter et violer allègrement les dispositions du DIH en les confondant 
aǀeĐ l͛oƌdƌe ĠtatiƋue Ƌu͛il Đoŵďat.  Pouƌ Ŷous, les ƋuestioŶs d͛effeĐtiǀitĠ Ŷe 
doivent pas primer sur celles de légitimité. Plus le GANE se sentira lié par les 
dispositions et mieux il les respectera car, les acteurs non-étatiques rejettent 
gĠŶĠƌaleŵeŶt l͛oƌdƌe juƌidiƋue iŶteƌŶe eŶ plaĐe, Ƌu͛ils ĐoŵďatteŶt d͛ailleuƌs paƌ 
des moyens que celui-Đi Ŷ͛autoƌise guğƌe. PaƌtaŶt, il est ǀaiŶ d͛essaǇeƌ de justifieƌ 
le ƌespeĐt d͛oďligatioŶs de DIH paƌ le tƌuĐheŵeŶt du dƌoit interne.  
Une autre approche, souvent défendue en doctrine, est celle dite du 
gouvernement de fait ou de l͛effeĐtiǀitĠ608. Elle ƌeǀieŶt à affiƌŵeƌ Ƌue, dğs l͛iŶstaŶt 
où il contrôle une partie du territoire national, un GANE constitue un 
gouvernement de fait et est, par conséquent, tenu de respecter les conventions du 
                                                          
604 SIVAKUMARAN (S.), « Binding Armed Opposition Groups », International and Comparative Law 
Quarterly, 2006, pp. 369-394. 
605 D͛ASPREMONT ;J.Ϳ et DE HEMPTINNE (J.), Droit international humanitaire, op.cit., p. 98. 
606 MOIR (L), The Law of Internal Armed Conflict, Oxford, Oxford University Press, 2002, pp. 53-54 ; 
SIVAKUMARAN (S), « Binding armed opposition groups », International and Comparative Law 
Quarterly, Vol. 55, 2006, pp. 381-393. 
607 KLEFFNER (J.F), « L'applicabilité du droit international humanitaire aux groupes armés organisés 
», Op. Cit., p. 141. 
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droit humanitaire le concernant609. Un groupe armé qui exerce un tel contrôle sur 
une partie du territoire peut exercer des prérogatives incombant à la puissance 
puďliƋue, Ƌui soŶt d͛ailleuƌs ŶĠĐessaiƌes pouƌ ŵettƌe eŶ œuǀƌe ĐeƌtaiŶes 
obligations humanitaires, notamment en matière de détention ou de répression. 
UŶ des pƌoďlğŵes de Đette thĠoƌie est Ƌue pouƌ ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌu͛uŶ GANE eǆeƌĐe de 
facto des fonctions gouvernementales, il lui faut au moins exercer un contrôle 
ƌelatiǀeŵeŶt staďle suƌ uŶe paƌtie du teƌƌitoiƌe de l͛État et uŶ ĐoŶtƌôle suƌ des 
peƌsoŶŶes et Ƌu͛il eǆiste eŶ plus eŶ soŶ seiŶ des oƌgaŶes pouǀaŶt ƌeŵplaĐeƌ Đeuǆ 
de l͛État daŶs l͛eǆeƌĐiĐe de l͛autoƌitĠ puďliƋue. Ce tǇpe de situatioŶ deǀƌait être 
assez pƌoĐhe de situatioŶs Ƌui atteigŶeŶt le seuil ĠleǀĠ d͛appliĐaďilitĠ du PA II. 
Coŵŵe oŶ le sait, Đ͛est uŶ seuil Ƌui Ŷ͛est pas toujouƌs atteiŶt daŶs les CANI. S͛il Ŷe 
l͛est pas, l͛aƌguŵeŶt de l͛eǆeƌĐiĐe de facto de fonctions gouvernementales ne peut 
pas être invoqué pour démontrer la justiciabilité du DIH aux GANE. Néanmoins, 
loƌsƋu͛uŶ tel ĐoŶtƌôle est Ġtaďli et Ƌue le PA II tƌouǀe à s͛appliƋueƌ, il deǀieŶt 
foŶdaŵeŶtal et iŶdispeŶsaďle Ƌue Đela eŶtƌaiŶe des ĐoŶsĠƋueŶĐes à l͛Ġgaƌd du 
GANE. Ce dernieƌ doit doŶĐ ƌespeĐteƌ les oďligatioŶs Ƌu͛iŵposeŶt Đet iŶstƌuŵeŶts 
et Đe suƌ toutes les paƌties du teƌƌitoiƌe Ƌui soŶt sous soŶ ĐoŶtƌôle et à l͛Ġgaƌd des 
personnes qui y vivent. La violation de ces prescriptions doit ouvrir la voie à la mise 
en cause de la responsabilité du GANE. 
 DaŶs la ŵġŵe logiƋue, le GANE deǀieŶt ĠgaleŵeŶt dĠďiteuƌ des oďligatioŶs Ƌu͛il 
auƌait eu à assuŵeƌ s͛il Ġtait lui-même au pouvoir puisque son ambition est de 
renverser le pouvoir en place. Cette conception se fonde sur le principe dit du 
ƌeďelle tƌioŵphaŶt seloŶ leƋuel l͛État est ƌespoŶsaďle pouƌ les faits 
internationalement illicites accomplis par des rebelles qui en deviennent le 
gouvernement610. Si tel est le cas, selon les tenants de cette théorie, il serait 
logique que ces rebelles soient liés par le DIH dès le moment où ils engagent une 
lutte armée pour accéder au pouvoir. Cette construction théorique est demeurée 
peu répandue. Certains contestent cette théorie et ne voient pas comment on 
                                                          
609 CLAPHAM (A.), « Human Rights obligations of non-state actors in conflict situations », 
International Review of the Red Cross, Vol. 88, N° 863, septembre 2006, p. 491. 
610 Voiƌ l͛aƌtiĐle ϭϬ, Pƌojet d’aƌtiĐles de la CoŵŵissioŶ du dƌoit iŶteƌŶatioŶal suƌ la ƌespoŶsaďilitĠ de 
l’Etat pouƌ fait iŶteƌŶatioŶaleŵeŶt illiĐite, 2001. 
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pourrait déduire logiquement des desseiŶs d͛uŶ GANE ou de la ƌğgle du « ƌeďelle 
triomphant », bien connue du droit international, une base juridique sérieuse pour 
obliger ce groupe à respecter le DIH. Dans cette optique, certains soutiennent que 
de tels droits fondamentaux doivent être respectés par tous les acteurs concernés 
paƌ uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ, Ƌu͛ils soieŶt ĠtatiƋues ou ŶoŶ, iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt de leuƌ 
ĐoŶseŶteŵeŶt. Il eŶ ƌĠsulteƌait Ƌu͛eŶ ĐheƌĐhaŶt à s͛eŵpaƌeƌ de tout ou paƌtie du 
teƌƌitoiƌe d͛uŶ État ou de soŶ pouǀoiƌ, uŶ gƌoupe Ŷe sauƌait pƌiǀer les individus qui 
sont placés sous son autorité des droits essentiels que ceux-ci tirent directement 
des conventions de droit humanitaire611. 
Pour nous cette règle « du rebelle triomphant » vise in fine à faiƌe ƌeposeƌ suƌ l͛Etat 
la ƌespoŶsaďilitĠ d͛aĐtes commis par un GANE. Or nous, nous défendons la thèse 
seloŶ laƋuelle le GANE doit assuŵeƌ les ĐoŶsĠƋueŶĐes de ses agisseŵeŶts. C͛est 
pour cette raison que nous le rejetons car étant inadaptée. 
Qu͛ils aĐĐepteŶt diƌeĐteŵeŶt, paƌ le ďiais d͛aĐĐoƌds spĠĐiauǆ ad hoc, ou 
indirectement, par la voie des conventions du DIH en vigueur, la justiciabilité du 
dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs à l͛Ġgaƌd des GANE peƌŵet de poseƌ le pƌeŵieƌ jaloŶ d͛uŶe 
construction qui a tout autant besoin du fondement coutumier de la justiciabilité 
du DIH à l͛Ġgaƌd du GANE. 
B Le foŶdeŵeŶt Đoutuŵieƌ de la justiĐiaďilitĠ du DIH à l’Ġgaƌd des 
GANE 
 
S'il est difficile pour un traité de lier d'autres organes que ceux l'ayant ratifié en 
l͛aďseŶĐe d͛uŶe aĐĐeptatioŶ eǆpƌesse, la Đoutuŵe, elle, joue un rôle prépondérant 
dans l'attribution d'obligations susceptibles de lier des GANE et d'entraîner leur 
responsabilité. Contrairement au droit conventionnel, la coutume émane d'une 
pratique générale acceptée comme étant le droit. En matière de CANI, les règles 
issues du droit coutumier sont beaucoup plus détaillées que celles du droit 
conventionnel. 
                                                          
611 RASULOV (A.), « Revisiting State Succession to Humanitarian Treaties : Is there a Case for 
Automaticity? », European Journal of International Law, 2003, pp. 141-170. 
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Parmi les nombreux principes dégagés par le CICR, un se réfère au respect du DIH 
et édicte que « chaque partie au conflit doit respecter et faire respecter le DIH par 
ses forces armées ainsi que par les autres personnes ou groupes agissant en fait 
sur ses instructions ou ses directives ou sous son contrôle »612. Il y aurait donc une 
obligation émanant du droit international coutumier dans le chef des GANE de se 
conformer aux prescriptions du DIH qui leur sont applicables. Ce principe fut 
d'ailleurs, comme le rappelle le CICR, reconnu à plusieurs reprises par le Conseil de 
sécurité, l'Assemblée générale et la Commission des Nations Unies pour les droits 
de l'homme. Dès lors, « la coutume peut être opposable au-delà des États, non 
seulement aux groupes d'opposition armés, mais également à d'autres acteurs et 
individus non étatiques »613. 
Il ne fait plus de doute maintenant que les prescriptions de l'article 3 commun aux 
conventions de Genève reflètent intégralement le droit international coutumier. 
Dans le même ordre d'idée, une liste a été adressée, au sein du Rapport de la 
Commission internationale d'enquête sur le Darfour, au Secrétaire général des 
Nations Unies. Si seules les « règles coutumières gouvernant les conflits armés 
internes qui trouvent application dans le conflit armé dont le Darfour est 
actuellement le théâtre »614 sont répertoriées, il n'empêche qu'elles trouvent à 
s'appliquer dans pratiquement toutes les situations de CANI. Les règles sont les 
suivantes :  
« a) Distinction entre combattants et civils et protection des civils, 
ŶotaŵŵeŶt des atteiŶtes à la ǀie et à l͛iŶtĠgƌitĠ de la peƌsoŶŶe, du 
meurtre en particulier (cette règle a été réaffirmée dans certains 
accords conclus par le Gouvernement soudanais avec les rebelles; 
b) Interdiction des attaques délibérées contre les civils ; 
ĐͿ IŶteƌdiĐtioŶ des attaƋues aǀeugles ĐoŶtƌe les Điǀils, ŵġŵe s͛il se 
trouve parmi eux quelques éléments armés ; 
                                                          
612 HENCKAERTS (J-M) et DOSWALD-BECK (L), Droit international coutumier, Vol. 1, Op. Cit., p. 651. 
613 BETHLEHEM (D), « The methodological framework of the study », in WILMSHURST (E) et BREUA 
(S), Perspectives on the ICRC Study on Customary International Humanitarian Law, Cambridge, 
Cambridge University Press, 2007, pp. 3-14. 
614 Rapport de la Commission internationale d’eŶƋuġte suƌ le Daƌfouƌ au Secrétaire Général des 
Nations Unies du 25 janvier 2005, § 166. 
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d) Interdiction des attaques visant à répandre la terreur parmi les 
civils ; 
e) Interdiction de diriger intentionnellement des attaques contre le 
personnel, les installations, le matériel, les unités ou les véhicules 
eŵploǇĠs daŶs le Đadƌe d͛uŶe ŵissioŶ d͛aide huŵaŶitaiƌe ou de 
maintien de la paix conformément à la Charte des Nations Unies, 
pouƌ autaŶt Ƌu͛ils aieŶt dƌoit à la pƌoteĐtioŶ Ƌue le dƌoit international 
des conflits armés garantit aux civils et aux biens de caractère civil ; 
f) Interdiction des attaques contre des biens de caractère civil ; 
g) Obligation de prendre des précautions pour minimiser les pertes 
et dommages indirects causés par ces attaques, chaque partie devant 
faire tout son possible pour veiller à ce que les cibles soient des 
objectifs militaires et choisir des moyens ou méthodes de combat qui 
minimisent les pertes civiles ; 
hͿ OďligatioŶ de ǀeilleƌ à Đe Ƌue les attaƋues d͛objectifs militaires ne 
causent pas indirectement à la population civile des pertes 
dispƌopoƌtioŶŶĠes paƌ ƌappoƌt à l͛aǀaŶtage ŵilitaiƌe escompté ; 
Interdiction de causer des destructions et des dégâts non justifiés par 
des nécessités militaires ; 
j) Interdiction de détruire des objets indispensables à la survie de la 
population civile ; 
kͿ IŶteƌdiĐtioŶ d͛attaƋueƌ des ouǀƌages et iŶstallatioŶs ĐoŶteŶaŶt des 
forces dangereuses ; 
l) Protection des biens culturels et des lieux de culte ; 
m) Interdiction des transferts forcés de population ; 
n) Interdiction de la torture et de toute peine ou traitement cruel ou 
inhumain ; 
o) Interdiction des atteintes à la dignité des personnes, en particulier 
des traitements humiliants et dégradants, dont le viol et les violences 
sexuelles ; 
pͿ IŶteƌdiĐtioŶ de dĠĐlaƌeƌ Ƌu͛il Ŷe seƌa pas fait de quartier ; 
ƋͿ IŶteƌdiĐtioŶ d͛iŶfligeƌ des ŵauǀais tƌaiteŵeŶts auǆ ĐoŵďattaŶts 
ennemis hors de combat et obligation de traiter humainement les 
combattants ennemis capturés ; 
r) Interdiction de prononcer des condamnations et de procéder à des 
exécutions sans un jugement préalable, rendu par un tribunal 
régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires reconnues 
comme indispensables par la communauté mondiale ; 
s) Interdiction des châtiments collectifs ; 
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t) Interdiction de la prise d͛otages ; 
u) Interdiction des actes de terrorisme ; 
v) Interdiction du pillage ; 
w) Obligation de protéger les blessés et les malades ; 
ǆͿ IŶteƌdiĐtioŶ d͛eŵploǇeƌ des eŶfaŶts de ŵoiŶs de ϭϱ aŶs daŶs les 
hostilités armées »615. 
La thèse selon laquelle la coutume lie également les GANE se fonde sur le postulat 
selon lequel le DIH a un caractère contraignant à leur égard indépendamment de 
leuƌ ǀoloŶtĠ ou ŵġŵe ĐoŶtƌe leuƌ ǀoloŶtĠ. L͛iŶĐeƌtitude eŶtouƌaŶt la prise en 
compte de la pratique des GANE616, comme pratique nous conduit à chercher de 
Ŷouǀeauǆ ŵoǇeŶs d͛iŶĐiteƌ Đes gƌoupes aƌŵĠs à se ĐoŶfoƌŵeƌ ŶoŶ seuleŵeŶt au 
DIH mais aussi aux dispositions du DIDH. 
Paƌagƌaphe Ϯ La justiĐiaďilitĠ du DIDH à l’Ġgaƌd du GANE 
 
La même logique utilisée pour lier les GANE en DIH peut être reproduite à ce niveau 
pour les lier au DIDH notamment par le biais des accords spéciaux ou des codes de 
ĐoŶduites paƌ lesƋuelles ils s͛eŶgageŶt à ƌespeĐteƌ les dispositioŶs du DIDH. AiŶsi à 
ce niveau nous évoquerons le droit coutumier (A) et le jus cogens (B) pour 
dĠŵoŶtƌeƌ la justiĐiaďilitĠ du DIDH à l͛Ġgaƌd des GANE.  
A L’appoƌt du dƌoit Đoutuŵieƌ 
 
Le DIDH est une branche du droit international essentiellement écrite qui laisse 
peu de place au droit non-écrit, contrairement au DIH. En effet, historiquement et 
contrairement au DIH, les DH ont été pendant longtemps considérés comme 
applicables aux seuls Etats. On constate dès lors que les traités, excepté à de très 
rares occasions, ne s'adressent pas à ces groupes même si cette position 
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616 HENCKAERTS (J-M) et DOSWALD-BECK (L), Droit international humanitaire coutumier Vol. I : 
règles, Op. Cit., p. LII. 
 
281 
 
commence à être adoucie617. Pour lier les GANE, ceux-ci doivent utiliser le canal 
des accords spéciaux comme ils le font pour les dispositions du DIH qui ne leur sont 
pas spécifiquement dédiés. Ces accords spéciaux ont vocation à provoquer 
l͛appliĐatioŶ des dispositioŶs du DIDH plus laƌges Ƌue les dƌoits iŶdĠƌogeaďles, Đes 
deƌŶieƌs s͛appliƋuaŶt ipso facto aux CANI sans même le consentement des GANE.  
Mais depuis uŶ ĐeƌtaiŶ teŵps, l͛appƌoĐhe est eŶ pleiŶe ŵutatioŶ.  
Depuis ƋuelƋues aŶŶĠes l͛oŶ a ĐoŶstatĠ Ƌue des ĐoŶǀeŶtioŶs, Ƌui ŵġŵe si elles Ŷe 
sont pas directement adressées aux GANE, « ont commencé à élaborer leur propre 
terminologie pour les acteurs armés non étatiques et ces termes ne dépendent pas 
des critères relativement exigeants énoncés dans le droit international 
huŵaŶitaiƌe. RieŶ Ŷ'iŶdiƋue Ƌue le gƌoupe doiǀe ġtƌe aussi oƌgaŶisĠ ou s͛eŶgageƌ 
dans le niveau de violence requis pour pouvoir être considéré comme une « partie 
au conflit » au regard du droit international humanitaire »618.  
Pouƌ pallieƌ l͛iŶeǆisteŶĐe d͛uŶ ĐoŶseŶteŵeŶt des GANE à Đes iŶstƌuŵeŶts l͛appoƌt 
de la coutume au DIDH devient crucial car « la situation des groupes armés au 
regard du droit international des droits de l'homme reste au mieux incertaine et 
au pire inexistante »619. En matière de conflit armé les renvois au règles 
coutumières commencent à prendre une certaine ampleur. En utilisant « un 
néologisme, coutumiérisation, emprunté au Professeur PELLET620 et qui renvoie à 
l͛idĠe aǀaŶĐĠe paƌ ĐeƌtaiŶs auteuƌs et oƌgaŶes de pƌoteĐtioŶ, seloŶ laƋuelle les 
dƌoits de l͛hoŵŵe ou à tout le ŵoiŶs uŶe paƌtie d͛eŶtƌe euǆ Ŷ͛auƌaieŶt pas 
uniquement une source conventionnelle mais également un fondement 
coutumier. Ce processus aurait pour avantage à la fois de durcir un droit jugé trop 
ŵou et suƌtout, de ĐoŶtouƌŶeƌ l͛eǆigeŶĐe du ĐoŶseŶteŵeŶt eǆpƌess de l͛Etat posĠe 
en droit des traités »621. 
                                                          
617 Pour plus de détails sur cette question voir notre chapitre 2, du Titre 2 de la Première Partie, 
supra. 
618 CLAPHAM (A) , « The Rights and Responsibilities of Armed Non-State Actors: The Legal Landscape 
& Issues Surrounding Engagement », Op. Cit., p. 26, notre traduction. 
619 MOFFET (L), « Beyond Attribution... », Op. Cit., p. 327, notre traduction. 
620 PELLET (A), « Droit-de-l͛hoŵŵisŵe et dƌoit iŶteƌŶatioŶal », Revue des droits fondamentaux, 
juillet-décembre 2001, p. 171. 
621 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Pédone, 
Paris, 2016, p. 132. 
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Le point qui ƌetieŶt Ŷotƌe atteŶtioŶ iĐi est l͛iŶtĠƌġt Ƌu͛oŶt les TPI pouƌ Đe sujet. AiŶsi 
ils oŶt ƋualifiĠ plusieuƌs dƌoits de ƌğgles Đoutuŵiğƌes Đoŵŵe l͛iŶteƌdiĐtioŶ des 
tƌaiteŵeŶts iŶhuŵaiŶs ou le dƌoit à l͛iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue622. Dans la même logique 
le noyau dur des dƌoits iŶdĠƌogeaďles à saǀoiƌ la pƌoteĐtioŶ de la ǀie, l͛iŶteƌdiĐtioŶ 
des ŵauǀais tƌaiteŵeŶts, l͛iŶteƌdiĐtioŶ de l͛esĐlaǀage et le pƌiŶĐipe de lĠgalitĠ des 
délits et des peines a été reconnu comme faisant partie du droit coutumier623. Face 
à des GANE qui ne sont pas censés être liés par les conventions pertinentes du 
DIDH, il existe ce canal pour constater leur comportements illicites du fait de la 
ǀiolatioŶ d͛uŶe oďligatioŶ Đoutuŵiğƌe.  EŶ effet l͛iŶtĠƌġt de Đette ĐoutuŵiĠƌisatioŶ 
« vise à révéler, derrièƌe la plĠthoƌe de teǆtes iŶteƌŶatioŶauǆ ;…Ϳ, la ŵatĠƌialitĠ 
d͛uŶ sǇstğŵe iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe, uŶ jus ĐoŵŵuŶe, Đoŵŵe 
l͛eǆpƌessioŶ de l͛uŶitĠ de la ŵatiğƌe »624.  
Même si la question fait donc débat, il semble pourtant y avoir « un accord plus 
large parmi les spécialistes sur le fait que les normes relatives aux droits de 
l'homme peuvent s'appliquer aux GANE dans certaines circonstances, en 
particulier lorsqu'elles exercent une partie des fonctions gouvernementales et ont 
de facto une autorité sur une partie de la population. Ce sera normalement le cas 
lorsqu'un groupe armé contrôlera une certaine partie du territoire »625. C͛est Đe 
que reconnait la Commission d'enquête sur la Syrie qui a, dans un rapport de 2013, 
établi que « les groupes armés antigouvernementaux sont également responsables 
d'avoir utilisé des enfants de moins de 18 ans dans des hostilités, en violation du 
des dispositions, qui s'appliquent, selon ses termes, à des acteurs non étatiques. 
(...) Il a été établi que des groupes armés du gouvernement avaient violé le 
Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant 
l'implication d'enfants dans le conflit armé, auquel la République arabe syrienne 
                                                          
622 TPIY, Le Procureur c. Delalic et autres, jugement IT-96-21-T, du 16 novembre 1998, §. 517 ; TPIY, 
Le Procureur c. Furundzija, jugement IT-95-17/1, du 10 décembre 1998, §.170. 
623 FLAUSS (J-F) et COHEN-JONATHAN (G) « Couƌ euƌopĠeŶŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe et dƌoit 
international général », AFDI, 2001, pp. 427-428. 
624 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Op. Cit., p. 
135. 
625 BELLAL (A) et CASEY-MASLEN (S)., « Enhancing compliance with international law by armed non-
state actors », Goettingen Journal of International Law, vol. 3, 2011, p. 187, notre traduction. 
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est partie »626. Dans le même ordre d'idée, le Conseil des Droits de l͛Hoŵŵe des 
Nations Unies a, en 2014, condamné avec fermeté « les violations systématiques 
et les violations des droits de l'homme et les violations du droit international 
humanitaire résultant d'actes terroristes commis par le soi-disant État islamique 
en Irak et au Levant »627. En 2015, la Commission d'enquête sur Gaza engageait 
dans son rapport628 tous les acteurs non étatiques à respecter les droits de 
l'homme quand ces acteurs exercent des fonctions gouvernementales et de 
contrôle et que leurs agisseŵeŶts affeĐteŶt les dƌoits de l͛hoŵŵe des peƌsoŶŶes 
placées sous leur contrôle. Elle va encore plus loin que cela en imposant à ces 
autorités locales de facto une obligation de protéger les droits de l'homme des 
manquements commis par des tiers sur la portion de territoire contrôlée. Sur ce 
deƌŶieƌ poiŶt, le Pƌofesseuƌ CLAPHAM suggğƌe Ƌu͛oŶ « Ŷe peut Ƌue se plaiŶdƌe de 
l'incapacité du groupe armé à protéger la population là où il a non seulement 
l'obligation légale de le faire, mais aussi la capacité de prévenir et de punir les 
groupes armés non autorisés opérant dans sa sphère d͛iŶflueŶĐe »629. Il y a moyen 
d'aller plus loin. Ainsi, une frange de cette même pratique internationale semble 
s'être émancipée de l'exigence d'une d'autorité de facto sur une portion 
territoriale. Comme le constate la Professeure ZEGVELD (L) la théorie imposant un 
pouvoir similaire à celui d'un gouvernement « est mitigé par la pratique qui veut 
que les groupes d'opposition armés manquent apparemment d'efficacité pour 
rendre compte de leurs violations des droits de l͛hoŵŵe »630. En 1997 déjà, la 
Commission des NU abondait dans ce sens en enjoignant à « toutes les parties en 
Somalie »631 de respecter les droits de l'homme alors que bon nombre de ces 
groupes n'exerçaient aucun contrôle territorial. 
                                                          
626 Report of the independent international commission of inquiry on the Syrian Arab Republic du 5 
février 2013, §. 44 et p. 2 notre traduction.  
627Human Rights Council Resolution on the human rights situation in Iraq in the light of abuses 
committed by the so-called Islamic State in Iraq and the Levant and associated groups du 1 
septembre 2014, notre traduction. 
628 Report of the detailed findings of the independent commission of inquiry established pursuant 
to Human Rights Council resolution du 24 juin 2015. 
629 CLAPHAM (A), The Rights and Responsibilities of Armed Non-State Actors : The Legal Landscape 
& Issues Surrounding Engagement, Op. Cit., p. 9, notre traduction. 
630 Zegveld (L), Accountability of Armed Opposition Groupes in International Law Cambridge, 
Cambridge University Press, 2002, notre traduction. 
631Résolution 1997/47 du Conseil économique et social, du 22 juillet 1997, §3. 
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Allez dans le sens de la reconnaissance d'une violation, plutôt que d'un abus, 
commise par le GANE présente un intérêt fondamental dans la perspective d'une 
attribution de la responsabilité internationale et des conséquences qui en 
découlent. Ainsi tous Đes eǆeŵples peƌŵetteŶt de dĠŵoŶtƌeƌ Ƌu͛il eǆiste uŶ 
faisĐeau d͛iŶdiĐes assez solide, pouƌ foŶdeƌ les oďligatioŶs des GANE, issues du 
DIDH découlant directement de la coutume. Dès lors, le DIH et le DIDH constituent 
une législation qui régit les activités du GANE. Le fait illégal pouvant lui être 
imputable sera apprécié par rapport à ces dispositions.  
La question de la justiciabilité de ces dispositions est donc fondamentale et 
iŶdispeŶsaďle daŶs l͛optiƋue d͛uŶ eŶgageŵeŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ diƌeĐte du 
GANE.  Selon le Professeur CLAPHAM (A), malgré les dissensions entre doctrinaires, 
ces groupes sont déjà titulaires de telles obligations, même si leur étendue varie 
en fonction de différentes réalités : « il existe plusieurs voies par lesquelles ils 
peuvent déjà être tenus pour responsables. (...) l'étendue de leurs obligations 
dépend de quel type d'acteur non-étatique ils sont, du contexte dans lequel ils 
opèrent et des promesses pertinentes qu'ils font. En d'autres termes, la portée de 
leurs obligations dépend de leur capacité, de leur contexte et de leurs 
engagements »632. Plusieurs exemples récents ont ainsi été compilés illustrant ces 
nouvelles perspectives. Ceux-ci contredisent la théorie, avancée par certains, selon 
laquelle, si les mécanismes des droits de l'homme permettent de se référer au 
comportement des GANE, c'est pour en dénoncer des « abus » et non des « 
violations ». Ce distinguo terminologique, aberrant, n'a pas lieu d'être puisque la 
notion d' « abus » voudrait dire que le groupe est tenu uniquement par des normes 
morales alors qu'il semble acquis que celui-ci peut, au minimum, être lié par la 
coutume internationale, par le jus cogens, par des engagements unilatéraux ou 
encore par des normes découlant des droits de l'homme et transposées dans la 
législation interne. 
 
                                                          
632 CLAPHAM, Human Rights Obligations for Non-State-Actors : Where are We Now ? non publié, 
disponible sur SSRN: http://ssrn.com/abstract=2641390  p.1, notre traduction. 
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B L’appoƌt du jus cogens 
 
Au-delà de la coutume les GANE peuvent également être liés par des dispositions 
du DIDH par le biais des normes impératives du jus cogens. Malgré les critiques 
doŶt il a fait l͛oďjet, Đe ĐoŶĐept a eŶĐoƌe ĠtĠ ƌĠaffiƌŵĠ633. C͛est « une norme 
acceptée et reconnue par la communauté internationale des Etats dans son 
eŶseŵďle eŶ taŶt Ƌue Ŷoƌŵe à laƋuelle auĐuŶe dĠƌogatioŶ Ŷ͛est peƌŵise et Ƌui Ŷe 
peut être modifiée que par une norme de droit international général ayant le 
même caractère »634. Le concept de jus cogens Ŷ͛est Đeƌtes pas uŶe souƌĐe eŶ soi 
du droit international car cette qualification a trait à la nature juridique de la règle 
quelle que soit la source. Néanmoins la forte valeur accordée aux droits bénéficiant 
de Đette ƋualifiĐatioŶ fait eŶ soƌte Ƌu͛elles soient au même niveau que les droits 
iŶdĠƌogeaďles. C͛est doŶĐ logiƋueŵeŶt Ƌue leuƌ deuǆ ĐoŶteŶus se ƌeĐoupeŶt suƌ 
ĐeƌtaiŶs dƌoits Đoŵŵe l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la toƌtuƌe, des tƌaiteŵeŶt iŶhuŵaiŶs et 
dĠgƌadaŶts ou l͛iŶteƌdiĐtioŶ de l͛esĐlaǀage635, même si elle compoƌte d͛autƌes 
éléments qui ne figure pas dans celle des droits indérogeables636.  
Ce ĐoŶĐept a ĐeĐi de paƌtiĐulieƌ Ƌue, ƋuittaŶt pƌogƌessiǀeŵeŶt soŶ ďeƌĐeau Ƌu͛est 
le droit des traités, il est devenu, dans les écrits doctrinaux, « un principe-piǀot d͛uŶ 
droit iŶteƌŶatioŶal Ŷouǀeau, Đoŵŵe ǀĠhiĐule d͛uŶe ŵodifiĐatioŶ stƌuĐtuƌelle de 
l͛oƌdƌe juƌidiƋue, ǀoiƌe Đoŵŵe ƌĠĐeptaĐle de toutes les Ŷoƌŵes foŶdaŵeŶtales du 
monde international »637. C͛est eŶ Đe seŶs Ƌue l'IŶteƌŶatioŶal Laǁ AssoĐiatioŶ a 
                                                          
633 CIJ, Affaiƌes des IŵŵuŶitĠs juƌidiĐtioŶŶelles de l’Etat, CIJ, 3 fév. 2012, Allemagne c. Italie, §. 89. 
634 Article 53 de la Convention de Vienne de 1969, voir également CIJ, Licéité de la menace ou de 
l’eŵploi d’aƌŵes ŶuĐlĠaiƌes, avis consultatif du 8 juillet 1996, Rec. 1996, §. 83. 
635 Voir, TPIY, Le Procureur c. Furundzija, Op. Cit., §§ 144 à propos de la torture ; suƌ l͛iŶteƌdiĐtioŶ 
de l͛esĐlaǀage seǆuel Đoŵŵe Ŷoƌŵe du jus ĐogeŶs, ǀoiƌ le Rappoƌteuƌ spĠĐial suƌ le ǀiol 
sǇstĠŵatiƋue, l͛esĐlaǀage seǆuel et les pƌatiƋues aŶalogues à l͛esĐlaǀage eŶ pĠƌiode de ĐoŶflits 
armés, rapport final du 22 juin 1998, E/CN. 4/Sub.2/1998/13, §§. 27 et suivants ; à propos de 
l͛iŶteƌdiĐtioŶ des tƌaiteŵeŶts iŶhuŵaiŶs et dĠgƌadaŶts, ǀoiƌ Couƌ iŶteƌaŵĠƌiĐaiŶe des dƌoits de 
l͛hoŵme, Ceasar c. Trinité et Tobago, arrêt du 11 mars 2005, Série C n° 123, §. 100.  
636 Les débats doctrinaux, sur la détermination du contenu de la liste des dispositions du jus cogens, 
sont encore intenses. Aussi varie-t-elle en fonction des auteurs voir en ce sens DELMAS-MARTY (M), 
Revisiter, responsabiliser, anticiper ou comment humaniser la mondialisation, Le Seuil, Paris, 2012, 
p.39 Ƌui ǀeut Ǉ iŶĐluƌe les pƌiŶĐipes et dƌoits foŶdaŵeŶtauǆ pƌotĠgĠs paƌ le dƌoit de l͛OIT. MITCHELL 
(D.S), « The prohibition of rape in international humanitarian law as a norm of jus cogens : clarifying 
the doctrine », Duke Journal of Comparative an International law, 2004-2005, pp.219-257, lui veut 
iŶĐluƌe l͛iŶteƌdiĐtioŶ du ǀiol eŶ teŵps de ĐoŶflit aƌŵĠs.  
637 KOLB (R), Théories du jus cogens, PUF, Paƌis/ GeŶğǀe, ColleĐtioŶ des puďliĐatioŶs de l͛IUHEI, 
2001. 
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avancé, dans son rapport datant de 2010638, Ƌu͛iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt de la ƋuestioŶ 
de l'attribution directe d'obligations issues du DIDH, les GANE demeurent liés par 
les normes issues du jus cogens.  
Les GANE sont directement liés, non seulement par la DIH mais aussi par le DIDH. 
Cette première étape franchie, devra être complétée par une qualité indispensable 
daŶs l͛optiƋue d͛uŶ eŶgageŵeŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale du GANE. 
Section II Une responsabilité fondée sur la spécificité 
du GANE 
 
Pour engager la responsabilité internationale du GANE, le fait international illicite 
doit lui ġtƌe iŵputaďle. DaŶs le sǇstğŵe de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale, tel Ƌu͛il 
fonctionne actuellement, la qualité de sujet de droit international est 
indispensable à toute opératioŶ de ƌattaĐheŵeŶt Ƌue ĐoŶstitue l͛iŵputaďilitĠ. 
Mġŵe si Đette ƋualitĠ de sujet de dƌoit iŶteƌŶatioŶal Ŷ͛est pas dĠfiŶitiǀeŵeŶt 
aĐƋuise, il eǆiste uŶ faisĐeau d͛iŶdiĐes assez solide Ƌui teŶd à pƌouǀeƌ l͛eǆisteŶĐe 
d͛uŶ sujet eŶ gestatioŶ ;§ϭͿ. De ŵġŵe l͛imputabilité, malgré les difficultés 
inhérentes à sa réalisation demeure une opération réalisable (§2). 
Paƌagƌaphe ϭ L’affiƌŵatioŶ de la ƋualitĠ de sujet de Droit 
International du GANE 
 
Le débat sur la qualité de sujet des GANE continue sans aboutir à une position 
dĠfiŶitiǀe ;AͿ. Si la ƋualitĠ de sujet Ŷ͛est plus taďoue, elle se heuƌte, ŶĠaŶŵoiŶs, à 
la ǀiƌuleŶte oppositioŶ ĠtatiƋue Ƌui se ŵĠfie d͛uŶ aĐteuƌ Ƌui le dĠfie daŶs Đe Ƌu͛il 
a de plus précieux. Pour faire face à ces craintes, il serait judicieux de limiter les 
effets de l͛attƌiďutioŶ de la ƋualitĠ de sujet de dƌoit iŶteƌŶatioŶal au GANE eŶ lui 
conférant un statut particulier (B). 
 
                                                          
638 International Law Association, Non State Actors, First Report of the Committee (Non- State 
Actors in International Law : Aims, Approach and scope of project and Legal issues), The Hague 
Conference 2010. 
287 
 
A UŶe ƋualitĠ de sujet eŶ phase d’aĐƋuisitioŶ  
 
L͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ eŶ ƌeĐoŶŶaissaŶt les CANI a, eŶ outƌe, ouǀeƌt uŶe autƌe ďƌğĐhe 
daŶs l͛aƌŵuƌe d͛uŶe soĐiĠtĠ iŶteƌŶatioŶale jadis totaleŵeŶt ĠtatiƋue. EŶ effet, ŶoŶ 
seulement il met à la charge des parties au conflit des obligations, mais aussi il leur 
reĐoŶŶait la possiďilitĠ de s͛eŶgageƌ eŶ DIH paƌ la ǀoie des aĐĐoƌds spĠĐiauǆ.  
De plus, il Ǉ a lieu de ƌappeleƌ Ƌue la ĐaƌaĐtĠƌistiƋue pƌeŵiğƌe d͛uŶ sujet de dƌoit – 
ou, si l͛oŶ pƌĠfğƌe, de la peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue – est l͛aptitude à ġtƌe titulaiƌe de 
droits et d͛oďligatioŶs. Seul uŶ sujet de dƌoit peut ġtƌe titulaiƌe de dƌoits et assuŵeƌ 
des obligations, et tous les sujets de droit sont dans cette situation. Concrètement, 
les GANE sont donc des sujets du droit international car ils sont destinataires de 
certaines normes imposées par le DIH et même le DIDH. Ces normes mettent à leur 
charge des obligations. La matière des crimes internationaux en fournit un 
eǆĐelleŶt eǆeŵple et leuƌ ĐoŶfğƌeŶt des dƌoits, Đe Ƌu͛illustƌeŶt ŶoŶ seuleŵeŶt les 
traités relatifs à la pƌoteĐtioŶ des dƌoits de l͛hoŵŵe, ŵais aussi de Ŷoŵďƌeuǆ 
autres accords639. Dans la construction de la qualité de sujet de droit – l͛aptitude à 
ġtƌe titulaiƌe de dƌoits et d͛oďligatioŶs – Ŷ͛est Ƌu͛uŶ poiŶt de dĠpaƌt Đeƌtes, ŵais 
ce point est indispensable. Le GANE possède donc le premier élément de la 
peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue, Đ͛est-à-dire, la ĐapaĐitĠ lui peƌŵettaŶt d͛eǆeƌĐeƌ ĐeƌtaiŶs 
dƌoits et d͛assuŵeƌ ĐeƌtaiŶes oďligatioŶs daŶs le Đadƌe de sǇstğŵes juƌidiƋues 
particuliers.  
Un consensus basculant en faveur d'un tel système de responsabilité se manifeste 
progressivement. Ainsi « il est de plus en plus reconnu que ces groupes devraient 
être chargés de réparer les dommages causés ; pourtant aucune règle n'a jusqu'ici 
émergé »640. Le Pƌofesseuƌ SASSOLI ;MͿ aďoŶde daŶs le ŵġŵe seŶs loƌsƋu͛il affiƌŵe 
que « S͛il est aujourd'hui indiscutable que les groupes armés sont responsables au 
niveau international des violations du DIH, les règles exactes en matière 
                                                          
639DOMINICE ;ChͿ, « L͛ĠŵeƌgeŶĐe de l͛iŶdiǀidu eŶ dƌoit iŶteƌŶatioŶal puďliĐ », AŶŶales d’Ġtudes 
internationales, Genève, vol. 16, 1988, pp. 1-16. 
640GAL-OR (N), RYNGAERT (C) et NOORTMANN (M), Responsibilities of the Non-State Actor in Armed 
Conflict and the Market Place : Theoretical Considerations and Empirical Findings, Leyde, Brill, 2015, 
p. 327 notre traduction.  
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d'attƌiďutioŶ, de ĐoŶteŶu et de ŵise eŶ œuǀƌe de Đette ƌespoŶsaďilitĠ Ŷe soŶt pas 
encore clarifiée »641. Coŵŵe le ƌeĐoŶŶaît la Đhaŵďƌe d͛appel du TPIY642, les GANE 
sont également liés par le droit international coutumier. Le plupart des règles 
applicables dans les CANI ont un caractère coutumier. Les GANE auxquels 
s͛adƌesseŶt eǆpliĐiteŵeŶt le DIH, soŶt des titulaiƌes diƌeĐts de dƌoits et 
d͛oďligations internationaux. Nous pourrions dire, alors, que le DIH confère une 
personnalité juridique aux groupes armés. La provision de cette personnalité 
juridique internationale fonctionnelle permet que les GANE soient considérés 
comme ayant des droits et des obligations prévues par le DIH. Dans cette optique, 
le ƌappoƌt de la CoŵŵissioŶ d͛eŶƋuġte iŶteƌŶatioŶale à pƌopos du Daƌfouƌ a 
affiƌŵĠ Ƌue : « Tous les ƌeďelles Ƌui se soŶt dotĠs d͛uŶe ĐeƌtaiŶe oƌgaŶisatioŶ, oŶt 
acquis une certaine stabilité et exercent un contrôle effectif sur une partie de 
territoire, jouissent de la personnalité morale internationale et sont dès lors tenus 
par les règles pertinentes du droit international coutumier gouvernant les conflits 
armés internes »643. Cette ĐoŶĐeptioŶ s͛iŶsĐƌit d͛ailleuƌs daŶs la ligŶĠe de Đelle Ƌue 
dĠfeŶd la CIJ daŶs l͛Aǀis ĐoŶsultatif ƌelatif aux Dommages subis au service des 
Nations Unies : « les sujets de droit dans un système juridique ne sont pas 
ŶĠĐessaiƌeŵeŶt ideŶtiƋues ƋuaŶt à leuƌ Ŷatuƌe ou à l͛ĠteŶdue de leurs droits »644. 
RieŶ Ŷ͛iŶteƌdit doŶĐ la ĐoeǆisteŶĐe de sujets diǀeƌs du dƌoit iŶteƌŶatioŶal, Ƌui se 
distinguent par des statuts juridiques différents et une personnalité juridique plus 
ou moins affirmée645. La CIJ a dĠduit Ƌue le fait Ƌu͛uŶe eŶtitĠ possède des 
oďligatioŶs et des dƌoits iŶteƌŶatioŶauǆ Ŷe peut s͛eǆpliƋueƌ Ƌue si l͛eŶtitĠ possğde 
une mesure de personnalité internationale646.  
Le dernier élément dans la construction de la qualité de sujet est la capacité de se 
prévaloir de ses droits par voie de réclamation internationale. Sur ce point, la 
                                                          
641SASSOLI (M), « Taking armed groups seriously : ways to improve their compliance with 
international humanitarian law », Op. Cit., p. 7 notre traduction. 
642 TPIY, Le Procureur c. Tadic, Chambre d͛Appel, IT-94-1-AR72, 2 octobre 1995, §§. 94-127. 
643 La CoŵŵissioŶ d͛eŶƋuġte pouƌ Daƌfouƌ, Rapport de la CommissioŶ iŶteƌŶatioŶale d’eŶƋuġte suƌ 
le Darfour au Secrétaire général, Rapport établi en application de la résolution 1564 (2004) du 
Conseil de sécurité en date du 18 septembre 2004, 1 février 2005, S/2005/60, §. 172. 
644 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, op.cit., §§ 178-179. 
645 DALLIER (P.), FORTEAU (M.) et PELLET (A.), Droit international public, Paris, 8e, LGDJ, p. 445. 
646 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatif du 11 avril 
1949, Rec. 1949, §§ 178-179. 
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situation du GANE est plus problématique. Dès lors des propositions ont été faites 
pour adoucir les rigueurs de ce principe tout particulièrement en droit 
international pénal.  
Cette position est ainsi partiellement remise en cause. Il est aussi admis que, l'on 
peut être sujet du droit international pénal simplement si l'on peut agir au plan 
international parce que l'on a la capacité soit de déclencher le processus qui 
conduira à des sanctions pénales - c'est le cas des Etats - soit de les subir à la suite 
de la violation d'une règle posée au plan international- ce qui vaut pour les 
individus, quand bien même ils n'auraient pas eux-mêmes commis un crime de 
droit international mais l'auraient laissé commettre647. En effet, il existe des sujets 
de droit international qui ne peuvent déclencher une procédure internationale 
pénale, devant les juridictions pénales internationales, quand bien même ils sont 
les victimes d'un crime internationalement défini au regard du droit international 
pénal. Il en est ainsi de certaines organisations internationales et des individus. 
Mais ils peuvent être l'objet d'une sanction alors même qu'ils ont agi ou omis d'agir. 
A l'inverse, les Etats - qui peuvent se voir interdire certains comportements au plan 
international et qui en sont responsables, ne peuvent, pour l'instant en tout cas, 
être appelés à répondre de leurs actes devant des juges qui pourraient leur infliger 
une sanction pénale, et pourtant, quand bien même ils n'auraient subi aucun 
dommage. Ils peuvent ainsi actionner les procédures pénales internationales et 
demander des comptes aux auteurs des infractions internationalement définies. 
Ces règles sont donc modulables pour permettre de prendre en compte certaines 
réalités comme la particularité des GANE en tant que sujet de droit international. 
B Un sujet particulier du Droit International 
 
En affirmant que les sujets de droit, dans un système juridique, ne sont pas 
nécessairement identiques quant à leur nature ou à l'étendue de leurs droits et 
                                                          
647 Voiƌ eŶ Đe seŶs l͛eǆĐelleŶte thğse de VAURS CHAUMETTE ;A-L), Sujets du droit international pénal 
Vers une nouvelle définition de la personnalité juridique internationale ? Pédone, Paris, 2009.  
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que leur nature dépend des besoins de la communauté, la CIJ nous permet, 
d͛eŶtƌĠe, de plaŶteƌ le dĠĐoƌ648.  
Nous disoŶs ĐlaiƌeŵeŶt Ƌue les GANE Ŷ͛oŶt pas ǀoĐatioŶ à ĐoŶĐuƌƌeŶĐeƌ les Etats 
sur la scène internationale en les mettant suƌ uŶ ŵġŵe pied d͛ĠgalitĠ.  EŶ effet 
seuls les Etats oŶt la ĐoŵpĠteŶĐe de leuƌ ĐoŵpĠteŶĐe, Đ͛est-à-dire une compétence 
générale et globale. Ils sont les seuls et uniques sujets souverains sur la scène 
internationale actuelle.  Les GANE, quant à eux sont des acteurs qui ne doivent leur 
eǆisteŶĐe Ƌu͛à la suƌǀeŶaŶĐe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ. Ils soŶt spĠĐifiƋues à Đette pĠƌiode 
tƌouďle, Ƌui Ŷ͛est Ƌu͛uŶ iŶteƌŵğde doulouƌeuǆ daŶs la ǀie des Etats, donc 
cantonnés à ces domaines-là aǀeĐ d͛autƌes doŵaiŶes ĐoŶŶeǆes. Dğs lors il est 
aĐƋuis depuis foƌt loŶgteŵps Ƌue les sujets du dƌoit iŶteƌŶatioŶal, à l͛eǆĐeptioŶ des 
Etats, sont bien souvent décrits comme des sujets non souverains. Cela vaut 
notamment pour les organisations internationales, les individus et aussi pour les 
GANE. Leuƌ peƌsoŶŶalitĠ Ŷe ǀaut Ƌue daŶs ĐeƌtaiŶes liŵites. Il s͛agit d͛uŶe 
personnalité fonctionnelle.  
UŶe telle opiŶioŶ suppose aiŶsi l͛affiƌŵatioŶ d͛uŶe thĠoƌie spĠĐiale, des sujets, 
pƌopƌe à justifieƌ l͛oĐtƌoi d͛uŶ tel statut et de telles ĐapaĐitĠs Ƌui Ŷe peuǀeŶt l͛ġtƌe 
suƌ la ďase d͛uŶe ĐoŶĐeptioŶ ƌigide de la thĠoƌie de sujet de dƌoit iŶteƌŶatioŶal649. 
AiŶsi les GANE ou, à tout le ŵoiŶs, ĐeƌtaiŶs d͛eŶtƌe euǆ soŶt ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe des 
sujets du Droit International. Cette reconnaissance se base souvent sur de simples 
ŶĠĐessitĠs soĐiales ou soit du seul fait Ƌue les GANE soieŶt souŵis au DIH et Ƌu͛ils 
sont ainsi destinataires de droits et obligations relevant de ce droit650. Sont ainsi 
cités pour justifier la reconnaissance de la personnalité juridique aux GANE, leur 
ĐapaĐitĠ à eŶtƌeƌ eŶ ƌelatioŶ ĐoŶǀeŶtioŶŶelle aǀeĐ d͛autƌes sujets de Dƌoit 
                                                          
648 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatif du 11 avril 
1949, Rec. 1949, p.8. 
649 Voir en ce sens, STEENBERGH (R.V), SIMMA (B), Le droit international humanitaire : un régime 
spécial de droit international ? Bruylant, Bruxelles, 2013, 356p. 
650 Voir KALALA (T), Les ƌĠsolutioŶs de l’ONU et les destiŶataiƌes ŶoŶ ĠtatiƋues, Bruxelles, Larcier, 
2009, 351p. ; dans le même sens voir DABONE (Z), Le Droit international Public relatif aux groupes 
armés non étatiques, Université de Genève, L.G.D.J, Schulthess, Paris, Bâle, 2012, 419p. ; plus 
précisément p. 149. 
291 
 
International, en passant des accords de paix ou en signant des actes dans lesquels 
ils reconnaissent être soumis au DIH et au DIDH. 
Quoi Ƌu͛il eŶ soit, il est adŵis Ƌue les groupes armés sont aptes à être titulaires de 
dƌoits et oďligatioŶs ƌeleǀaŶt du DIH. Il ĐoŶǀieŶdƌait logiƋueŵeŶt d͛eŶ dĠduiƌe, uŶe 
volonté implicite des Etats de leur reconnaitre la qualité de sujet de droit des gens, 
une telle volonté constituant, on le sait, une condition sine qua non d͛attƌiďutioŶ 
de la personnalité juridique internationale. Mais « une telle conclusion ne peut 
ġtƌe souteŶue Ƌue ŵoǇeŶŶaŶt l͛aďseŶĐe de ǀoloŶtĠ ĐoŶtƌaiƌe eǆpƌiŵĠe paƌ les 
sujets primaires du Droit International. Or, de nombreux éléments semblent 
ĐoŶfiƌŵeƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe telle ǀoloŶtĠ ĐoŶtƌaiƌe. Celle-ci implique ainsi une sorte 
de rupture du lien a priori ĐoŶsuďstaŶtiel eŶtƌe l͛aptitude à ġtƌe titulaiƌe de dƌoits 
et oďligatioŶs ƌeleǀaŶt d͛uŶ ĐeƌtaiŶ oƌdƌe juƌidiƋue et la qualité de sujet de droit 
au sein de cet ordre »651.  
Parmi ces éléments figure la clause mentionnée in fine à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ. Celle-
ci vise, entre autres, à ƌassuƌeƌ les Etats ƋuaŶt au fait Ƌue l͛appliĐatioŶ de Đet aƌtiĐle 
Ŷ͛eŶtƌaiŶeƌait, de leuƌ part, aucune reconnaissance de belligérance vis-à-vis de 
groupe armé contre lequel il lutte. Il est donc clair que, par cette clause, les Etats 
s͛opposeŶt à Đe Ƌue les gƌoupes aƌŵĠs ǀisĠs à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ ďĠŶĠfiĐieŶt du 
statut de belligérant et, par conséquent, des droits ou capacités que leur 
conférerait une reconnaissance de belligérance. Une telle situation les mettraient 
ainsi au même diapason que les Etats à cet égard. Ce refus implique-t-il également 
le ƌefus d͛uŶe peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue iŶteƌŶatioŶale en faveur des groupes armés ? 
UŶ tel ƌaisoŶŶeŵeŶt peut se ĐoŵpƌeŶdƌe daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI uŶiƋueŵeŶt 
souŵis à l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ. Il deǀieŶt plus diffiĐile à teŶiƌ daŶs le Đadƌe d͛uŶ CANI 
couvert par le PA II. En effet les rigoureuses conditions de ce dernier implique que 
le GANE dispose d͛uŶe stƌuĐtuƌe plus solide, d͛uŶ ĐoŶtƌôle teƌƌitoƌial ŵieuǆ Ġtaďli 
et d͛uŶe populatioŶ dĠsoƌŵais sous soŶ ĐoŶtƌôle.  
S͛il est ǀƌai Ƌue l͛oďjet pƌeŵieƌ de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de ďelligĠƌaŶĐe Ŷ͛est pas de 
conférer le statut de sujet de droit des gens aux insurgés mais plutôt de prévoir 
                                                          
651 STEENBERGH (R.V), SIMMA (B), Le droit international humanitaire : un régime spécial de droit 
international ? Op. Cit., p. 51.  
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l͛appliĐatioŶ d͛uŶ ƌĠgiŵe spĠĐifiƋue ƌelatif au dƌoit de la gueƌƌe, Đette 
ƌeĐoŶŶaissaŶĐe iŵpliƋue ŶĠĐessaiƌeŵeŶt l͛attƌiďutioŶ d͛uŶ tel statut. Elle est doŶĐ 
indissociablement liée à la questioŶ de l͛attƌiďutioŶ d͛uŶe peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue 
internationale dans le chef des insurgés652.  Cela dit l͛eŶseigŶeŵeŶt le plus 
iŶtĠƌessaŶt tieŶt à Đe Ƌu͛elle ĐoŶstitue saŶs doute l͛uŶe des illustƌatioŶs Ƌui 
eǆpƌiŵeŶt le ŵieuǆ Đette idĠe, dĠjà ĠǀoƋuĠe, d͛une rupture du lien, entre le fait 
d͛ġtƌe titulaiƌe de dƌoits et d͛oďligatioŶs ƌeleǀaŶt du Dƌoit IŶteƌŶatioŶal, Đoŵŵe le 
soŶt iŶdĠŶiaďleŵeŶt les gƌoupes aƌŵĠs, et Đelui d͛ġtƌe sujet du dƌoit des geŶs, 
Đoŵŵe Ŷe le seƌaieŶt pas de tels gƌoupes eŶ ƌaisoŶ d͛uŶe volonté contraire ou, à 
tout le ŵoiŶs, d͛uŶe ĐeƌtaiŶe ƌĠtiĐeŶĐe eǆpƌiŵĠe à Đet Ġgaƌd paƌ les Etats. 
En réalité, un tel raisonnement correspond à une interprétation littérale, possible, 
de la Đlause de l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ : l͛appliĐaďilitĠ de Đe deƌŶieƌ aux GANE, 
impliquant que ceux-ci sont liés par les obligations prévues par cet article, relevant 
nécessairement du Droit International. Cela ne signifierait toutefois pas, 
contrairement à ce qui devrait en principe être le cas, que ces groupes jouissent de 
la peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue iŶteƌŶatioŶale. La Đlause eǆpƌiŵeƌait aiŶsi, à l͛eŶdƌoit des 
gƌoupes aƌŵĠs, uŶe soƌte d͛eǆĐeptioŶ au pƌiŶĐipe Ġtaďli plus haut, seloŶ leƋuel la 
volonté des sujets primaires de conférer la qualité de sujet du droit des gens à une 
entité peut a priori se dĠduiƌe de l͛oĐtƌoi à Đelle-ci de droits et obligations relevant 
                                                          
652 Dans le cadre de ses travaux relatifs au droit des traités, la CDI a également identifié comme 
entité non étatique jouissant de la personnalité juridique internationale et apte à conclure des 
tƌaitĠs, les iŶsuƌgĠs aǇaŶt fait l͛oďjet d͛uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de ďelligĠƌaŶĐe. De plus daŶs soŶ 
rapport de 1962, elle précise que « paƌ l͛eǆpƌessioŶ ͚autƌes sujets͛ du Droit International͛, 
également capables de conclure des accords internationaux, elle entend avant tout désigner les OI, 
ne laisser subsister aucun doute à propos du Saint-Siège et prévoir les cas les plus spéciaux tels que 
Đelui d͛iŶsuƌgĠs Ƌui ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶ ĐeƌtaiŶ degƌĠ de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe, voir Rapport de la 
quatorzième session de la CDI, 24-29/6/1962, p. 180, §2. Cependant il est intéressant de constater 
Ƌue si loƌs des dĠďats suƌ l͛adoptioŶ de l͛aƌt.ϯ ĐoŵŵuŶ ladite Đlause Ŷe ŵoŶtƌe pas d͛oppositioŶ 
ǀisaŶt eǆpƌessĠŵeŶt l͛attƌiďutioŶ d͛uŶe peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue iŶteƌŶatioŶale auǆ gƌoupes aƌŵĠs, il 
eŶ ǀa diffĠƌeŵŵeŶt des disĐussioŶs teŶues loƌs de l͛adoptioŶ du PAII. CeƌtaiŶs Etats oŶt aiŶsi 
envisagé le statut juridique des paƌties, Ƌue l͛appliĐatioŶ du pƌotoĐole Ŷe pouǀait ŵodifieƌ eŶ ǀeƌtu 
de cette clause, comme directement lié à la question de la personnalité juridique, cette 
peƌsoŶŶalitĠ ĠtaŶt toujouƌs ƌĠgie paƌ le dƌoit ŶatioŶal s͛agissaŶt des gƌoupes aƌŵĠs et Ŷe pouvait 
en aucun cas avoir une dimension internationale. Plus récemment, certains Etats ont également 
iŶteƌpƌĠtĠ la faŵeuse Đlause de l͛aƌt.ϯ ĐoŵŵuŶ Đoŵŵe eŵpġĐhaŶt Ƌue l͛appliĐatioŶ de Đet aƌtiĐle 
ne soit assimilée à une reconnaissance non seulement de la qualité de « belligérant » mais 
ĠgaleŵeŶt et plus pƌĠĐisĠŵeŶt d͛uŶe peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue iŶteƌŶatioŶale.  
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du Droit International. La clause aurait, en tous les cas, pour effet de rendre ce 
principe inapplicable en ce qui concerne les groupes armés.  
Il ressort de ce qui précède que reconnaitre une personnalité juridique 
iŶteƌŶatioŶale aiŶsi Ƌu͛uŶe ĐapaĐitĠ de s͛eŶgageƌ iŶteƌŶatioŶaleŵeŶt daŶs le Đhef 
des groupes armés, en particulier pour ceux qui exercent un contrôle effectif sur 
un territoire, est difficilement conciliable avec toute théorie générale des sujets, 
principalement en raison du refus ou, à tout le moins, la réticence des Etats de leur 
ĐoŶfĠƌeƌ uŶ tel statut. AiŶsi il Ǉ a lieu d͛affiƌŵeƌ uŶe thĠoƌie spĠĐiale des sujets, 
spécifique au DIH, dont le contenu dérogerait aux règles du Droit International 
général pertinentes.  « Il ĐoŶǀieŶt ŶĠaŶŵoiŶs de s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ les effets 
juƌidiƋues utiles d͛uŶe thĠoƌie spĠĐiale des sujets à l͛eŶdƌoit des GANE. Il Ŷ͛est eŶ 
effet pas ĐeƌtaiŶ Ƌu͛il Ǉ ait d͛iŶtĠƌġt juƌidiƋue spĠĐifique à reconnaitre aux GANE 
uŶe peƌsoŶŶalitĠ juƌidiƋue iŶteƌŶatioŶale aiŶsi Ƌu͛uŶe ĐapaĐitĠ de s͛eŶgageƌ 
internationalement »653. 
Cet iŶtĠƌġt il est ŶoŶ seuleŵeŶt daŶs l͛iŵputaďilitĠ des faits iŶĐƌiŵiŶĠs auǆ GANE 
mais aussi cela viserait ainsi à engager sa responsabilité et ainsi de leur faire 
suppoƌteƌ les dĠpeŶs d͛uŶe ĐoŶdaŵŶatioŶ au plaŶ iŶteƌŶatioŶal. 
Paƌagƌaphe Ϯ L’iŵputaďilitĠ des faits au GANE 
  
Le dƌoit iŶteƌŶatioŶal Ŷe s͛ĠĐaƌte pas du foŶdeŵeŶt de justiĐe eŶ ŵatiğƌe de 
responsabilité. Il est dominé par le principe selon lequel « tout sujet engage sa 
ƌespoŶsaďilitĠ loƌsƋu͛il ŵĠĐoŶŶait uŶe ƌğgle de dƌoit »654. Il est teŵps d͛appliƋueƌ 
ce principe aux GANE. En effet, la version provisoire du Projet d'articles sur la 
responsabilité de l'Etat était enrichie d'une disposition ĐoŶfiƌŵaŶt l͛attƌiďutioŶ du 
ĐoŵpoƌteŵeŶt de l͛oƌgaŶe du mouvement insurrectionnel à ce mouvement dans 
tous les cas où une telle attribution peut se faiƌe d͛apƌğs le dƌoit iŶteƌŶatioŶal. 
                                                          
653 STEENBERGH (R.V), SIMMA (B), Le droit international humanitaire : un régime spécial de droit 
international ? Op. Cit., p. 66. 
654 CPIJ, Affaire relatiǀe à l’UsiŶe de Choƌzóǁ (demande en indemnité), Série A.-N° 9,1927, p.29. Ce 
principe général du droit international a été codifié par la Commission du droit international dans 
ses projets d͛aƌtiĐles suƌ la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛Etat eŶ ϮϬϬϭ à soŶ aƌt.ϭ et des organisations 
internationales en 2011 à son art.3. 
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UŶe telle attƌiďutioŶ peut se faiƌe eŶ l͛aďsence de tout lien avec une entité étatique 
(A) et toutes les fois où les agissement émanent des membres du GANE (B). 
A L’ĠlĠŵeŶt tiƌĠ de l’aďseŶĐe de ĐoŶtƌôle ĠtatiƋue suƌ le GANE 
 
Il est très difficilement concevable, en situation de conflit armé, de faire peser sur 
un Etat la responsabilité des actes commis par un GANE qui le combat. En effet 
loƌsƋu͛il Ŷ͛est pas Ġtaďli Ƌue, saŶs l͛aide d͛uŶe tieƌĐe paƌtie, la ĐoŵŵissioŶ des 
aĐtes iŶĐƌiŵiŶĠs Ŷ͛a pu ġtƌe possiďle, les agisseŵeŶts ǀisĠs doiǀeŶt ġtƌe iŵputĠs 
au GANE. Par conséquent, cela doit ouvrir la voie à une mise en cause directe de la 
responsabilité internationale du GANE. Certaines conditions doivent, néanmoins, 
être préalablement remplies.  
Pour ce faire, la CIJ exige que « toutes les modalités de participation des USA qui 
ǀieŶŶeŶt d͛ġtƌe ŵeŶtioŶŶĠes, et ŵġŵe le ĐoŶtƌôle gĠŶĠƌal eǆeƌĐĠ paƌ euǆ suƌ uŶe 
force extrêmement dépendante à leur égard, ne signifieraient pas par eux-mêmes, 
sans preuve complémentaire, que les USA ont ordonné ou imposé la perpétration 
des aĐtes ĐoŶtƌaiƌes auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe et au dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe 
;…Ϳ. Ces aĐtes auƌaieŶt foƌt ďieŶ pu ġtƌe Đoŵŵis paƌ la foƌĐe CoŶtƌa eŶ dehoƌs du 
contrôle des USA. Pour que la responsabilité juridique de ces derniers soit engagée, 
il deǀƌait eŶ pƌiŶĐipe ġtƌe Ġtaďli Ƌu͛ils aǀaieŶt le ĐoŶtƌôle effeĐtif de l͛opĠƌatioŶ 
militaire ou paramilitaire au cours desquelles les violations en question se seraient 
produites »655.  Nous pouvons dès lors déduire de ces propos que du moment où 
l͛aide de la paƌtie ĠtatiƋue Ŷ͛a pas ĠtĠ iŶdispeŶsaďle à la ĐoŵŵissioŶ des aĐtes 
incriminés ou que celle-ci ne les a pas imposés ou empressement exigés du GANE, 
ce dernier agit en son nom propre et pour son compte.  Donc pas de contrôle 
effectif pas de responsabilité étatique, dans ce cas la seule responsabilité 
envisageable est celle du GANE car même sans aucune aide extérieure, il a les 
moyens de commettre de tels actes qui relèvent au final de sa propre stratégie. 
Dans le cadre de cette affaire, malgré la très forte implication des USA dans 
l͛oƌgaŶisatioŶ, le fiŶaŶĐeŵeŶt et l͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt des CoŶtƌas, eŶ plus de leuƌ 
                                                          
655 CIJ, (Nicaragua c. États-UŶis d͛AŵĠƌiƋueͿ, foŶd, aƌƌġt, 27 janvier 1986, C.I.J., Recueil 1986, p. 14, 
§. 115. 
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aide dans le choix des objectifs militaires ou paramilitaires et dans la planification 
des opĠƌatioŶs, Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ suffisaŶts pour entrainer la mise en jeu de leur 
responsabilité. La Cour a décidé que même le contrôle global exercé par eux sur 
une force extrêmement dépendante à leur égard ne signifierait pas par lui-même, 
sans preuve complémentaire, que les USA ont ordonné ou imposé la perpétration 
des aĐtes ĐoŶtƌaiƌes auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe et au dƌoit huŵaŶitaiƌe656. 
La question de la responsabilité des  GANE, accessoirement en lien direct avec 
Đelle de l͛État pouƌ des aĐtioŶs Đoŵŵises paƌ euǆ agissaŶt sous ĐoŶtƌôle ĠtatiƋue, 
a été posée dans trois affaires majeures par la Cour internationale de justice. 
D͛aďoƌd daŶs l͛affaiƌes des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et 
contre celui-ci657, la CIJ devait déterminer si les liens entre les contras et le 
gouvernement des États-UŶis ĠtaieŶt à tel poiŶt ŵaƌƋuĠs paƌ la dĠpeŶdaŶĐe d͛uŶe 
paƌt et l͛autoƌitĠ de l͛autƌe Ƌu͛il seƌait juƌidiƋueŵeŶt foŶdĠ d͛assiŵileƌ les ĐoŶtƌas 
à un organe du gouvernement des États-Unis ou de les considérer comme agissant 
au nom de ce gouvernement. Le fait, pouƌ uŶ État, de foƌŵeƌ, de fiŶaŶĐeƌ, d͛aƌŵeƌ 
ou de soutenir un GANE ne suffit pas pour que les actes et les violations commis 
paƌ Đe gƌoupe aƌŵĠ soit iŵputaďle à l͛État ĐoŶĐeƌŶĠ. La CIJ eǆige pouƌ Đela uŶ 
contrôle total, dit « effectif », qui implique la totale dépendance du groupe, ou bien 
Ƌue l͛État ait doŶŶĠ diƌeĐteŵeŶt l͛oƌdƌe de Đoŵŵettƌe les aĐtes ĐƌiŵiŶels 
ĐoŶĐeƌŶĠs. Si Đe Ŷiǀeau de ĐoŶtƌôle Ŷ͛est pas atteiŶt, l͛État Ŷ͛est pas ƌespoŶsaďle 
des actes commis par ces groupes mais il reste quand même responsable de son 
                                                          
656 L͛aďseŶĐe de foŶdeŵeŶt juƌidiƋue à l͛appliĐatioŶ paƌ la CIJ du Đƌitğƌe du contrôle effectif à des 
gƌoupes ŵilitaiƌes oƌgaŶisĠ suggğƌe Ƌue la CIJ ait ĠtĠ ŵotiǀĠe paƌ des ĐoŶsidĠƌatioŶs d͛oƌdƌe 
politiƋue et pƌatiƋue. DaŶs l͛affaiƌe NiĐaƌagua, la CIJ aǀait ƌeteŶu la ƌespoŶsaďilitĠ des Etats-Unis 
pour usage illicite de la force et violatioŶ de la souǀeƌaiŶetĠ, de l͛iŶtĠgƌitĠ teƌƌitoƌiale et de 
l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe politiƋue du NiĐaƌagua. UŶ tel jugeŵeŶt ĐoŶtƌe la pƌeŵiğƌe puissaŶĐe ŵoŶdiale 
Ġtait dĠjà eŶ soit uŶ aĐĐoŵplisseŵeŶt ŵajeuƌ et uŶ aĐte judiĐiaiƌe audaĐieuǆ ; de soƌte Ƌu͛eŶgageƌ 
la responsabilité des Etats-Unis pour des crimes de guerre commis par les contras était 
poteŶtielleŵeŶt peƌçu paƌ la CIJ Đoŵŵe uŶe dĠteƌŵiŶatioŶ de tƌop, ou du ŵoiŶs uŶ pas Ƌu͛elle 
Ŷ͛Ġtait pas disposĠe à fƌaŶĐhiƌ. PouƌtaŶt, l͛aŶiŵositĠ des Etats-UŶis à l͛eŶcontre de la CIJ était à son 
comble avant même la date de délivrance du jugement sur le fond : les Etats-UŶis s͛ĠtaieŶt ƌetiƌĠs 
de la procédure immédiatement après que la Cour se soit déclarée compétente pour entendre de 
l͛affaiƌe, et, ŵoiŶs d͛uŶe aŶŶĠe plus tard, les Etats-UŶis ŵiƌeŶt fiŶ à leuƌ dĠĐlaƌatioŶ d͛aĐĐeptatioŶ 
de la juridiction obligatoire de la CIJ. 
657CIJ, Nicaragua c. États-UŶis d’AŵĠƌiƋue, fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1986, p. 14.  
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propre comportement, notamment si son soutien au groupe armé est en soi illégal 
ou si l͛État est iŶfoƌŵĠ des ǀiolatioŶs Đoŵŵises paƌ Đe gƌoupe.  
EŶsuite daŶs l͛affaiƌe Génocide, la CIJ a dû déterminer si les actes de génocide 
commis pendant la guerre en ex-Yougoslaǀie paƌ les gƌoupes aƌŵĠs, Ƌui Ŷ͛ĠtaieŶt 
pas des oƌgaŶes de l͛État de Seƌďie-Monténégro, pouvaient être attribués à cet État 
et eŶgageƌ sa ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale au ƌegaƌd du ĐoŶtƌôle Ƌu͛il eǆeƌçait suƌ 
ces groupes. Dans cette affaire, la CIJ refuse de reconnaître la validité du concept 
de contrôle global, développé sur ce sujet par le TPIY, pour engager la 
ƌespoŶsaďilitĠ de l͛État658.  
EŶfiŶ la CIJ s͛est pƌoŶoŶĐĠe suƌ les diffĠƌeŶts Đƌitğƌes et foƌŵes de la ƌespoŶsaďilité 
de l͛État daŶs le Đas où il appoƌte soŶ soutieŶ à l͛aĐtiǀitĠ de GANE agissant à partir 
de soŶ teƌƌitoiƌe suƌ Đelui d͛uŶ État ǀoisiŶ, ŵais aussi daŶs les Đas où il tolğƌe Đes 
agisseŵeŶts et daŶs Đelui où il est iŵpuissaŶt à ĐoŶtƌôleƌ l͛aĐtiǀitĠ de Đes gƌoupes. 
La CIJ précise que le fait pour le gouvernement congolais de tolérer la présence de 
groupes rebelles anti-ougandais sur son territoire est un manquement à 
l͛oďligatioŶ de ǀigilaŶĐe Ƌui iŶĐoŵďe à la RDC au titƌe des ƌğgles de ƌelatioŶs 
amicales entre États ŵais Ŷe peƌŵet pas d͛iŵputeƌ à l͛État la ƌespoŶsaďilitĠ des 
actes commis par ces groupes659. 
Si un temps la jurisprudence internationale est apparue divisée sur la question de 
l͛attƌiďutioŶ à l͛Etat de faits Đoŵŵis paƌ des peƌsoŶŶes ou eŶtitĠs ŶoŶ Ġtatiques, 
ces dissensions se sont désormais aplanies. Alors que la CIJ applique un degré de 
contrôle dit « effectif », le TPIY a pris une position diamétralement opposée, en 
adoptant le critère du « contrôle global »660.  
                                                          
658 CIJ, Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro, arrêt, C.I.J. Recueil 2007, p. 43. 
659 CIJ, République démocratique du Congo c. Ouganda, arrêt, C.I.J. Recueil 2005, p. 168. 
660 Paƌ l͛eǆpƌessioŶ « ĐoŶtƌôle gloďal », le TƌiďuŶal eŶteŶd ŶoŶ seuleŵeŶt la paƌtiĐipatioŶ de l͛Etat 
au financement, équipement et entraînement du groupe armé, mais aussi sa participation à 
l͛oƌgaŶisatioŶ, la ĐooƌdiŶatioŶ, ou la plaŶifiĐatioŶ des opĠƌatioŶs du gƌoupe. La diffĠƌeŶĐe aǀeĐ le 
Đƌitğƌe du « ĐoŶtƌôle effeĐtif » ƌĠside daŶs le fait Ƌue le ĐoŶtƌôle gloďal Ŷe ƌeƋuieƌt Ŷi l͛ĠŵissioŶ 
d͛oƌdƌes ou d͛iŶstƌuĐtioŶs pƌĠĐises paƌ l͛Etat au gƌoupe aƌŵĠ Ŷi le ĐoŶtƌôle de l͛Etat au Đouƌs de 
ĐhaƋue opĠƌatioŶ ŵeŶĠe paƌ le gƌoupe. L͛aǀaŶtage du Đƌitğƌe du ĐoŶtƌôle gloďal est sigŶifiĐatif : il 
est eŶ effet eǆtƌġŵeŵeŶt diffiĐile de pƌouǀeƌ Ƌu͛uŶ Etat a eǆpliĐitement ordonné la commission de 
violations du DIH ou a effectivement contrôlé les opérations au cours desquelles ces violations ont 
eu lieu. CeĐi est d͛autaŶt plus ǀƌai pouƌ les ŵissioŶs seĐƌğtes ou offiĐieuses, telles Ƌue Đelles opĠƌĠes 
par les Etats-Unis au Nicaragua ou par la Serbie en Bosnie-HeƌzĠgoǀiŶe. EŶ l͛espğĐe, la Đhaŵďƌe 
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Le fameux arrêt Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua de la CIJ avait 
Ġtaďli le pƌiŶĐipe seloŶ leƋuel l͛Etat Ŷ͛eŶgage sa ƌespoŶsaďilitĠ, pouƌ le fait 
d͛aĐteuƌs ŶoŶ ĠtatiƋues, Ƌue si l͛Etat a oƌdoŶŶĠ la ĐoŵŵissioŶ d͛aĐtes illiĐites ou si 
l͛Etat aǀait le ĐoŶtƌôle suƌ Đes aĐteuƌs loƌs de la ĐoŵŵissioŶ d͛aĐtes illiĐites. Le 
critère du « contrôle effeĐtif » est aiŶsi Ġtaďli. EŶ l͛espğĐe, il Ŷ͛est pas pƌouǀĠ Ƌue 
les USA oŶt eǆpliĐiteŵeŶt oƌdoŶŶĠ la ĐoŵŵissioŶ de Đes Đƌiŵes, Ŷi Ƌu͛ils eǆeƌĐeŶt 
le contrôle effectif sur les contras au cours des opérations où ces crimes ont été 
commis, la Cour écarte la responsabilité des Etats-Unis pour les actions des contras, 
mais retient néanmoins la responsabilité des Etats-Unis pour usage illicite de la 
foƌĐe et ǀiolatioŶ de la souǀeƌaiŶetĠ et l͛iŶdĠpeŶdance politique du Nicaragua.  
L͛appliĐatioŶ du Đƌitğƌe de ĐoŶtƌôle gloďal661, par le TPIY, sème le doute sur la scène 
juridique internationale. Lorsque la CIJ a dû se prononcer à nouveau sur 
l͛attƌiďutioŶ à l͛Etat de faits d͛aĐteuƌs ŶoŶ ĠtatiƋues, l͛issue de l͛affaiƌe fut l͛oďjet 
de grandes spéculations. 
En appliquant de nouveau le critère du contrôle effectif au massacre de Srebrenica, 
la CIJ conclut naturellement que les crimes des forces serbes de Bosnie ne 
pouvaient pas être attribués à la Serbie du fait que celle-Đi Ŷ͛aǀait Ŷi oƌdoŶŶĠ le 
                                                          
d͛appel ĐoŶsidĠƌa Ƌue la Seƌďie Ŷ͛eǆeƌçait pas uŶ ĐoŶtƌôle effeĐtif suƌ les foƌĐes seƌďes de BosŶie 
mais que son contrôle global sur ces dernières suffisait à lui attribuer leurs actes et à transformer 
le conflit en conflit international. Cette approche fut probablement motivée par la nécessité du TPIY 
d͛asseoiƌ sa ĐoŵpĠteŶĐe et de ƌeŶfoƌĐeƌ la ƌĠpƌessioŶ des Đƌiŵes de gueƌƌe. De la ŵġŵe ŵaŶiğƌe, 
daŶs l͛affaiƌe BosŶie-Herzégovine c. Serbie, la CIJ ne voulait probablement pas franchir le pas et 
dĠĐlaƌeƌ uŶ Etat ƌespoŶsaďle d͛aǀoiƌ Đoŵŵis le Đƌiŵe de gĠŶoĐide. La CIJ ĠtaŶt uŶ oƌgaŶe 
juridictionnel soumis au consentement et au bon vouloir des Etats, un activisme judiciaire trop 
prononcé serait – semble-t-il – contre-pƌoduĐtif pouƌ l͛aĐtiǀitĠ de la Couƌ. Ces ĐoŶsidĠƌatioŶs, aussi 
ƌĠelles Ƌu͛elles soieŶt, Ŷe deǀƌaieŶt ĐepeŶdaŶt pas eŶtƌaǀeƌ la foŶĐtioŶ pƌeŵiğƌe de la Couƌ, Ƌui est 
de rendre la justice fondée sur le droit et des faits avérés. La retenue exercée par la Cour dans 
l͛affaiƌe du GĠŶoĐide est d͛autaŶt plus fƌustƌaŶte loƌsƋue l͛oŶ sait Ƌue de Ŷoŵďƌeuses pƌeuǀes 
concluantes impliquaient la Serbie dans le massacre de Srebrenica, et que la CIJ avait refusé 
d͛oƌdoŶŶeƌ à la Seƌďie de les produire. Ces mêmes preuves avaient été dévoilées pendant le procès 
de Milosevic au TPIY et avaient été considérées par la chambre de première instance comme 
pouvant raisonnablement prouver la culpabilité de Milosevic. 
661 Siǆ aŶs apƌğs l͛aƌƌġt affaiƌes militaires au Nicaragua, le TPIY se trouva confronté à une question 
siŵilaiƌe. La Đhaŵďƌe de pƌeŵiğƌe iŶstaŶĐe aiŶsi Ƌue la Đhaŵďƌe d͛appel du TPIY deǀaieŶt 
déterminer si la République Fédérale de Yougoslavie (RFY) contrôlait les forces serbes de Bosnie 
pendant la guerre civile en Bosnie-Herzégovine (1992-ϭϵϵϱͿ. L͛appliĐatioŶ du staŶdaƌd « NiĐaƌagua 
» ;ĐoŶtƌôle effeĐtifͿ paƌ la Đhaŵďƌe de pƌeŵiğƌe iŶstaŶĐe fut ƌeŶǀeƌsĠe paƌ la Đhaŵďƌe d͛appel, Ƌui 
adopta le critère différent, celui du « contrôle global ». 
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massacre, ni supervisé ou contrôlé les forces au moment du massacre662. Dans 
l͛affaiƌe du GĠŶoĐide, la CIJ affiƌŵa Ƌue le Đƌitğƌe du ĐoŶtƌôle gloďal ƌepoussait 
excessivement les limites de la responsabilité des Etats, bien au-delà du principe 
seloŶ leƋuel uŶ Etat Ŷ͛est ƌespoŶsaďle Ƌue de soŶ pƌopƌe ĐoŵpoƌteŵeŶt ou de 
celui de personnes qui agissent en son nom. Pourtant, le critère du contrôle global 
Ŷ͛est pas aussi fleǆiďle Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ paƌaît, puisƋu͛il ƌeƋuieƌt ŶoŶ seuleŵeŶt le 
fiŶaŶĐeŵeŶt et le soutieŶ gloďal de l͛Etat, ŵais suƌtout la pƌeuǀe de sa 
participation avérée et déterminante dans la planification des activités du groupe.  
DaŶs les deuǆ Đas, loƌsƋue le Đƌitğƌe Đhoisi Ŷ͛a pas aďouti à faiƌe attƌiďueƌ les aĐtes 
du GANE à uŶ Etat, il deǀieŶt ĠǀideŶt Ƌue l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue a agi pouƌ soŶ 
compte et en son nom. Il seƌait logiƋue Ƌu͛elle assuŵe ses aĐtes Đaƌ elle a des dƌoits 
et des obligations, qui lui sont propres et qui découlent du DIH. La responsabilité 
est le « corolaire du droit »663, le GANE peut donc être traduit devant des tribunaux 
dès que matériellement il a Đoŵŵis les aĐtes Ƌui soŶt ƌepƌoĐhĠs et aussi Ƌu͛il 
Ŷ͛Ġtait sous la dĠpeŶdaŶĐe d͛auĐuŶe puissaŶĐe ĠtatiƋue. Pouƌ Ŷous, il seƌait 
pƌoďlĠŵatiƋue à Đe Ŷiǀeau de s͛aĐhaƌŶeƌ à ǀouloiƌ ƌattaĐheƌ les aĐtes d͛uŶ GANE à 
Đeuǆ d͛uŶ Etat. EŶ effet, au ƌisƋue de Đommettre un déni de justice, ces actes 
ƌisƋueŶt d͛ĠĐhappeƌ à la ĐoŵpĠteŶĐe des tƌiďuŶauǆ. Ceƌtes, les ƌespoŶsaďilitĠs 
individuelles des membres ou des dirigeants de ces groupes sont effectivement 
engagées devant les Juridictions Pénales Internationales, mais celles-ci ne 
                                                          
662 CIJ, Croatie c. Serbie, affaire dite du Génocide II, 26 fév. 2007§ 406 : « Il faut ensuite remarquer 
Ƌue le Đƌitğƌe du ͚ ĐoŶtƌôle gloďal͛ pƌĠseŶte le dĠfaut ŵajeuƌ d͛ĠteŶdƌe le Đhaŵp de la ƌespoŶsaďilitĠ 
des États bien au-delà du principe fondamental qui gouverne le droit de la responsabilité 
iŶteƌŶatioŶale, à saǀoiƌ Ƌu͛uŶ État Ŷ͛est ƌespoŶsaďle Ƌue de soŶ pƌopƌe ĐoŵpoƌteŵeŶt, Đ͛est-à-dire 
de celui des personnes qui, à quelque titre que ce soit, agissent en son nom. Tel est le cas des actes 
accomplis par ses organes officiels, et aussi par des personnes ou entités qui, bien que le droit 
iŶteƌŶe de l͛État Ŷe les ƌeĐoŶŶaisse pas foƌŵelleŵeŶt Đoŵŵe tels, doiǀeŶt ġtƌe assiŵilĠs à des 
oƌgaŶes de l͛État paƌĐe Ƌu͛ils se tƌouǀeŶt plaĐĠs sous sa dĠpeŶdaŶĐe totale. En dehors de ces cas, 
les actes commis par des personnes ou groupes de personnes - Ƌui Ŷe soŶt Ŷi des oƌgaŶes de l͛État 
ni assimilables à de tels organes - Ŷe peuǀeŶt eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛État Ƌue si Đes aĐtes, à 
supposeƌ Ƌu͛ils soieŶt iŶteƌŶatioŶalement illicites, lui sont attribuables en vertu de la norme de 
dƌoit iŶteƌŶatioŶal Đoutuŵieƌ ƌeflĠtĠe daŶs l͛aƌtiĐle ϴ pƌĠĐitĠ ;§ ϯϵϴͿ. Tel est le Đas loƌsƋu͛uŶ oƌgaŶe 
de l͛État a fouƌŶi les iŶstƌuĐtioŶs, ou doŶŶĠ les diƌeĐtiǀes, suƌ la ďase desƋuelles les auteuƌs de l͛aĐte 
illiĐite oŶt agi ou loƌsƋu͛il a eǆeƌĐĠ uŶ ĐoŶtƌôle effeĐtif suƌ l͛aĐtioŶ au Đouƌs de laƋuelle l͛illiĐĠitĠ a 
ĠtĠ Đoŵŵise. A Đet Ġgaƌd, le Đƌitğƌe du ͚ĐoŶtƌôle gloďal͛ est iŶadaptĠ, Đaƌ il disteŶd tƌop, jusƋu͛à le 
rompre presque, le lien Ƌui doit eǆisteƌ eŶtƌe le ĐoŵpoƌteŵeŶt des oƌgaŶes de l͛État et la 
responsabilité internationale de ce dernier. » 
663 DAILLIER (P), FORTEAU (M) et PELLET (A), Droit International Public, LGDJ, 2009, P. 848. 
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sauraient remplacer la responsabilité du GANE qui a son fondement propre et est 
distincte des autres déjà évoquées.   
B L’ĠlĠŵeŶt tiƌĠ des agissements imputables au GANE 
 
Dans les situations ci-dessus évoquées, la proximité entre des groupes armés non 
étatiques et certains Etats a instauré des situations floues. Mais lorsque cette 
pƌoǆiŵitĠ Ŷ͛eǆiste pas, oŶ peut diƌeĐteŵeŶt aďoƌdeƌ les aĐtes du GANE saŶs passeƌ 
par le canal étatique. En effet, il existe des GANE dont la coopération avec certains 
Etats Ŷ͛est pas aussi poussĠe Ƌue Đelle des CoŶtƌas aǀeĐ les USA ou des foƌĐes 
serbes de Bosnie avec la Serbie-Monténégro. Dès lors il devient impératif 
d͛aŶalǇseƌ le ĐoŵpoƌteŵeŶt des ŵeŵďƌes du GANE saŶs auĐuŶe ĐoŶsidĠƌatioŶ de 
ses ƌelatioŶs aǀeĐ d͛autres entités fussent-elles étatiques, car sur le terrain, le 
GANE dispose d͛uŶe tƌğs gƌaŶde autoŶoŵie d͛aĐtioŶ et de dĠĐisioŶs.  
Pour ce faire, nous pensons que deux conditions principales doivent être vérifiées 
aǀaŶt d͛iŵputeƌ la ƌespoŶsaďilitĠ des aĐtes au GANE. Il s͛agiƌa de ŵoŶtƌeƌ, d͛uŶe 
paƌt, Ƌue les aĐtes oŶt ĠtĠ Đoŵŵis daŶs le Đadƌe d͛uŶe aĐtioŶ ƌeleǀaŶt du GANE et 
aussi si la peƌsoŶŶe Ƌui a posĠ Đet aĐte eŶ est ŵeŵďƌe d͛autƌe paƌt. 
AĐĐessoiƌeŵeŶt, daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ ƌeleǀaŶt du PA II, les actes commis 
par des personnes agissant pour le nom et pour le compte du GANE doivent lui être 
iŵputĠs du fait du ĐoŶtƌôle Ƌu͛il eǆeƌĐe suƌ le teƌƌitoiƌe. 
Dans le cadre de ce type de conflit, soumis au PA II, le GANE doit assumer une 
ŵultitude d͛oďligatioŶs. Oƌ l͛oŶ se tƌouǀe daŶs uŶ paƌadoǆe où d͛uŶ ĐôtĠ, le dƌoit 
international demande aux acteurs non-ĠtatiƋues d͛appliƋueƌ ledit dƌoit ŵais de 
l͛autƌe, il est disĐƌiŵiŶaŶt à leuƌ eŶĐoŶtƌe. EŶ l͛Ġtat aĐtuel du dƌoit, ŵġŵe eŶ Đas 
de violation de ses obligations, le GANE ne risque pas de voir sa responsabilité 
engagée. On constate que le droit international ne reflète pas fidèlement la 
situation actuelle dans laquelle des acteurs non-étatiques ont un rôle de plus en 
plus iŵpoƌtaŶt. Dğs loƌs, l͛oŶ doit se demander de manière urgente comment 
engager le respect des groupes armés envers le droit international humanitaire de 
façon à ce que ceux-ci se sentent aussi responsables, en tant que Partie à un conflit 
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aƌŵĠ, de l͛appliĐatioŶ et de la ŵise eŶ œuǀƌe de Đe dƌoit en passant par la 
ƌĠpƌessioŶ, Đoŵŵe Đela deǀƌait l͛ġtƌe.  
Ainsi au regard des différentes obligations imposées au GANE, surtout dans le 
Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ souŵis au PA II, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛il doit assuŵeƌ ses 
responsabilités pénalement devant une juƌidiĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale Đoŵŵe Đ͛est le 
cas pour ses membres. En effet sans GANE il ne peut y avoir de conflit armé non 
internationaux, qui sont majoritaires actuellement. Dès lors, si les agissements de 
ses membres se font en son nom et pour son compte, il doit voir sa responsabilité 
eŶgagĠe. L͛eŶgageŵeŶt d͛uŶe telle ƌespoŶsaďilitĠ Ŷe deǀƌait pas aǀoiƌ pouƌ fiŶalitĠ 
de ŵettƌe au ŵġŵe pied d͛ĠgalitĠ uŶe eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue et uŶ Etat, ŵais 
uniquement de leur faire assumer la part de leur responsabilité qui est 
actuellement sciemment ignorée par le droit international.  
La responsabilité des acteurs non-étatiques est toujours en voie de 
dĠǀeloppeŵeŶt. Il Ŷ͛eǆiste pas uŶ foƌ iŶteƌŶatioŶal deǀaŶt leƋuel uŶe ǀiĐtiŵe 
individuelle, un État ou une organisation, peut eŶgageƌ la ƌespoŶsaďilitĠ d͛uŶ 
groupe armé en tant que personne morale. 
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Conclusion  
 
L͛aƌĐhiteĐtuƌe d͛uŶe ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale des GANE se dessiŶe assez 
clairement et ses partisans se font plus nombreux. En effet, les différents obstacles 
à sa ŵise eŶ œuǀƌe soŶt eŶtƌaiŶ de ĐĠdeƌ. Coŵŵe les Etats, les GANE oŶt des 
obligations internationales. Certes celles des premiers sont plus nombreuses, mais 
celles des seconds existent malgré tout. Aussi les GANE sont des sujets, particuliers, 
du dƌoit iŶteƌŶatioŶal Đaƌ ils Ŷ͛oŶt pas ǀoĐatioŶ à ġtƌe au ŵġŵe diapasoŶ Ƌue les 
Etats qui sont les sujets indispensables du droit international public. Cette base 
ainsi consolidée, seule demeure la question du fait international illicite qui doit 
découler de la violation des dispositions du DIH et du DIDH par des agents du GANE. 
Comme nous venons de le démontrer les GANE assument aussi des obligations du 
DIDH et DIH dont la violation peut constituer un fait illicite international devant 
déboucher sur la mise en cause de sa responsabilité.  
Pour nous, même en menant cette opération de vérification conformément aux 
éléments du droit de la responsabilité étatique, les GANE doivent voir leur 
responsabilité engagée. Comme pour les Etats, on ne saurait vider ce contentieux 
par le jeu de la responsabilité des membres de ces GANE. La responsabilité du 
GANE Ŷ͛est pas exclusive de celle de ses membres.  
Reconnaitre la responsabilité du GANE doit ainsi ouvrir la voie à réparation pour 
les victimes. Celles-ci sont en effet les plus grandes oubliées du système pénal 
international actuel. Pour corriger cette anomalie, nous pƌoposoŶs d͛adapteƌ et de 
moduler la panoplie de sanctions infligées aux GANE pour permettre de remettre 
les victimes au centre du jeu. 
 
 
 
 
 
302 
 
Chapitƌe Ϯ L’iŶsuffisaŶĐe des saŶĐtioŶs iŶfligĠes 
aux GANE  
 
Depuis plus de ƋuaƌaŶte aŶs, et l͛adoptioŶ des Pƌotocoles Additionnels de 1977, 
les CANI ont considérablement changé de configuration et de structure. Ces 
conflits sont devenus particulièrement meurtriers et le déchainement de la 
ǀioleŶĐe seŵďle atteiŶdƌe soŶ paƌoǆǇsŵe. Mais le dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs Ŷ͛a pas 
connu une évolution similaire. Ainsi force est de constater qu'actuellement, le DIH 
et le DIDH ont du mal à mettre en place des mécanismes judiciaires internationaux 
spécifiques dont une victime peut se prévaloir pour obtenir la réparation qui lui est 
due à cause des violations de ses droits. En effet, nonobstant la violation des 
dispositioŶs du DIH et du DIDH ou eŶ ǀiolatioŶ d͛aĐĐoƌds passĠs eŶtƌe ďelligĠƌaŶts, 
« ces actes ne sont que très difficilement constitutifs de responsabilité 
internationale dans le cas où leurs auteurs appartiendraient à des GANE »664. 
Malgré cela, les dernières années ont été marquées par une augmentation des 
poursuites pénales contre des individus devant des instances internationales pour 
répondre des violations graves du droit huŵaŶitaiƌe et des dƌoits de l͛hoŵŵe. EŶ 
parallèle, les GANE ne sont soumis à aucune juridiction internationale compétente 
pour engager leur responsabilité. Néanmoins, lorsque leur agissements 
constituent une menace pour la paix ou violent les règles élémentaires du DIDH et 
du DIH, ces GANE font, parfois, face à des mesures contraignantes à leur égard 
(Section I). Cependant, celles-ci doivent être adaptées pour répondre aux réalités 
du ŵoŵeŶt et aiŶsi faĐiliteƌ la ŵise eŶ œuǀƌe ĐoŶĐƌğte des ŵesuƌes faǀoƌaďles aux 
victimes (Section II).  
 
 
                                                          
664 PRIETO SANJUAN (R.A), « Les groupes armés non étatiques comme destinataires des sanctions 
Ŷ͛iŵpliƋuaŶt pas l͛eŵploi de la foƌĐe », In Mélanges en hommage au Professeur TAVERNIER (P), pp. 
315-329, plus précisément p. 315. Voir également la thèse soutenue par le même auteur PRIETO 
SANJUAN (R.A), CoŶtƌiďutioŶ à l’Ġtude de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale des eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues 
participant à un conflit armé non international, Thèse, Paris 2 Panthéon-Assas, 2000. 
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Section 1 Un dispositif à perfectionner  
 
Face aux atrocités commises dans le cadre des conflits armés auxquels prennent 
part des entités non étatiques, les réponses ont été dans un double sens à savoir 
l͛iŵpositioŶ de ŵesuƌes ǀisaŶt diƌeĐteŵeŶt les GANE d͛uŶe paƌt, et d͛autƌe paƌt 
ces mesures visent les hauts responsables de ces structures dans le but de mettre 
fin à ces agissements répréhensibles. La mesure la plus emblématique parmi celles-
ci est sans doute l͛eŵďaƌgo ;§ϭͿ à laƋuelle se soŶt gƌeffĠes d͛autƌes tǇpes de 
mesures regroupant des restrictions de tout genre (§2). 
Paragraphe 1 Les sanctions globales  
 
L͛eŵďaƌgo est uŶ aĐte aǇaŶt uŶe foƌte Đhaƌge sǇŵďoliƋue eŶ Đe Ƌu͛il peƌŵet 
d͛eǆpƌiŵeƌ la pƌofoŶde réprobation de la Communauté Internationale face aux 
gƌaǀes agisseŵeŶts, d͛uŶe eŶtitĠ ĠtatiƋue ou ŶoŶ ĠtatiƋue, Ƌui soŶt ĐoŶtƌaiƌes au 
DIH et au DIDH daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ. VisaŶt iŶitialeŵeŶt les eŶtitĠs 
étatiques, cette mesure est désormais pƌise à l͛eŶĐoŶtƌe des eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues 
(A). Néanmoins, pour nous, son bilan est mitigé (B).   
A L’appliĐatioŶ de l’eŵďaƌgo à des GANE 
 
Le pƌeŵieƌ eǆeŵple ĐoŶĐeƌŶaŶt les eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues, de l͛ğƌe ŵodeƌŶe, 
concerne la Rhodésie du Sud, actuel Zimbabwe. Il fait suite à la déclaration 
d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe, de Đette aŶĐieŶŶe ĐoloŶie ďƌitaŶŶiƋue le ϭϭ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϲϱ, Ƌui 
installe un régime minoritaire et raciste ĐalƋuĠ suƌ le ŵodğle de l͛Apaƌtheid dĠjà 
en vigueur en Afrique du Sud voisine. La Résolution 216, en date du 12 novembre 
1965, du Conseil de Sécurité des Nations Unies condamne non seulement cet acte 
mais aussi prie les autres Etats de ne pas reconnaitre le régime autoproclamé et de 
lui refuser toute assistance. Le Conseil de Sécurité va poursuivre son œuǀƌe de 
construction en précisant, dans sa Résolution 217 du 20 novembre 1965, un peu 
plus les teƌŵes de sa ŵeŶaĐe. AiŶsi il deŵaŶde à l͛aŶĐieŶŶe puissaŶĐe ĐoloŶisatƌiĐe 
de prendre toutes les mesures appropriées pour mettre fin à ce régime. Il réitère 
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la même demande aux autres Etats pour rompre toutes relations économiques 
avec lui. Concrètement, cela équivaut à un embargo. Le Conseil de Sécurité, 
conformément au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, demande à la 
dĠfuŶte OƌgaŶisatioŶ de l͛UŶitĠ Africaine (ci-après OUA)665 de l͛aideƌ à l͛appliĐatioŶ 
de Đette ƌĠsolutioŶ. DaŶs la foulĠe l͛OUA dĠĐide de ŵettƌe eŶ œuǀƌe des saŶĐtioŶs 
économiques immédiates et menace même de rompre ses relations diplomatiques 
avec la Grande Bretagne au cas où cette dernièƌe Ŷ͛ĠĐƌase pas la ƌĠďellioŶ.666 
Ce « précédent Rhodésien »667 est eŶ ƌĠalitĠ uŶe saŶĐtioŶ d͛uŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt d͛uŶ 
eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue. EŶ effet, Đes ŵesuƌes Ŷ͛oŶt ĠtĠ pƌises Ƌu͛apƌğs le ĐoŶstat de 
la menace, contre la paix et la sécurité internationale, que représente la situation 
en Rhodésie du Sud. Le Conseil de Sécurité des Nations Unies, dans sa résolution 
232 du 16 décembre 1966, se réfère expressément aux articles 39 et 41 de la 
Charte pour imposer des mesures visant les importations et les exportations, ainsi 
Ƌue l͛aide ĠĐoŶoŵiƋue et fiŶaŶĐiğƌe à la RhodĠsie du Sud. Un peu plus tard le 
Conseil de Sécurité des Nations Unies procède à un renforcement des sanctions 
qui deviennent alors globales et totales. Ainsi dans ses Résolutions, 253 du 29 mai 
1968 et 277 du 18 mars 1970, il interdit toute relation commerciale et financière 
avec ce pays notamment les investissements, les communications aériennes et 
teƌƌestƌes. Il s͛agit là eŶ ƌĠalitĠ d͛uŶe pƌeŵiğƌe teŶtatiǀe « pour faire sortir le 
Chapitre VII du musée des institutions internationales »668. Néanmoins, il faut le 
sigŶaleƌ, Đe Ŷ͛est pas à l͛eŶĐoŶtƌe d͛uŶe eŶtitĠ ĠtatiƋue Ƌue Đes ŵesuƌes soŶt 
adƌessĠes ŵais ďieŶ à l͛Ġgaƌd d͛uŶe eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue à saǀoiƌ les autoƌitĠs de 
l͛autopƌoĐlaŵĠe RhodĠsie du Sud Ƌue des ŵesuƌes iŶstitutioŶŶelles de ĐoŶtƌaiŶte 
                                                          
665 En 1963, les États africains indépendants ĐƌĠğƌeŶt l͛OƌgaŶisatioŶ de l'uŶitĠ afƌiĐaine (OUA) 
à Addis-Abeba en Éthiopie.  A la fin des années 90, cette dernière va entamer une phase de 
réadaptions de ses institution pour faire face aux mutations et aux bouleversements de la scène 
internationale. Ainsi L͛oŶ aƌƌiǀe à l͛adoptioŶ de la DĠĐlaƌatioŶ de SǇƌte ;LiďǇeͿ du ϵ septeŵďƌe ϭϵϵϵ, 
qui prévoit la ĐƌĠatioŶ de l͛UŶioŶ afƌiĐaiŶe ;U.AͿ . SoŶ Acte Constitutif est adopté lors du Sommet 
de Lomé au Togo le 11 juillet 2000. Il entre en vigueur en mai 2001. La 38ème Conférence des chefs 
d͛Etat et de gouǀeƌŶeŵeŶt de l͛OUA, teŶue le ϵ juillet ϮϬϬϮ, à DuƌďaŶ, eŶ AfƌiƋue du Sud, pƌoĐlaŵe 
la naissance officielle de l͛UŶioŶ afƌiĐaiŶe. Elle compte actuellement 55 Etats membres au 30 juillet 
2018. 
666 Voiƌ SessioŶ eǆtƌaoƌdiŶaiƌe du CoŶseil des MiŶistƌes de l͛OUA, à Addis-Abeba, in ROUSSEAU (Ch), 
« Chronique », RGDIP, 1967, p. 474. 
667 Cette expression est empruntée à PRIETO SANJUAN (R.A), « Les groupes armés non étatiques 
Đoŵŵe destiŶataiƌes des saŶĐtioŶs Ŷ͛iŵpliƋuaŶt pas l͛eŵploi de la foƌĐe », Op. Cit., p. 318. 
668 COLLIARD (Cl. A), Institutions internationales, 5e édition, Dalloz, Paris, 1970, n°409, p. 390. 
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ont été décidées. Ces mesures vont demeurer isolées pendant de longues années 
et coïncident avec le blocage intervenu au sein du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies.  
PeŶdaŶt pƌesƋue tƌois dĠĐeŶŶies, la Gueƌƌe Fƌoide s͛est dĠƌoulĠe saŶs 
confrontation directe entre les leaders des deux blocs. Néanmoins, cet 
affƌoŶteŵeŶt s͛est dĠƌoulĠ paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe d͛eŶtitĠs sous-traitées par chacun 
d͛euǆ. Dğs loƌs ĐhaƋue ďloĐ s͛Ġƌige eŶ pƌoteĐteuƌ de ses alliĠs suƌ le teƌƌaiŶ eŶ usaŶt 
de tous les moyens pour bloquer toute sanction au niveau international, 
particulièrement au sein des Nations Unies. Cette situation a conduit à une 
paƌalǇsie de soŶ oƌgaŶe eǆĠĐutif, Ƌu͛est le CoŶseil de SĠĐuƌitĠ, et Đe jusƋu͛à la fiŶ 
de la Gueƌƌe Fƌoide apƌğs la Chute du Muƌ de BeƌliŶ. L͛oŶ a dğs loƌs assisté à un 
ƌegaiŶ d͛aĐtiǀitĠ du CoŶseil de SĠĐuƌitĠ des NatioŶs UŶies Ƌui ǀa paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
sévir contre des GANE tout aussi actif en cette décennie 90 et après669.  
Les premières mesures, de cette nouvelle, ère visent des entités non étatiques qui 
violent les eŶgageŵeŶts Ƌu͛elles oŶt pƌises daŶs le Đadƌe d͛aĐĐoƌd de Đessez-le-feu 
ou de sortie de crise post conflit armé. En effet, les Khmers Rouge670 et l͛UŶioŶ 
NatioŶale pouƌ l͛IŶdĠpeŶdaŶĐe Totale de l͛AŶgola (ci-après UNITA)671 vont subir 
des mesures particulièrement contraignantes pour les amener à respecter les 
oďligatioŶs Ƌu͛ils oŶt sousĐƌits. Si la situatioŶ au Caŵďodge Ġtait dĠjà eŶ ǀoie de 
résolution, le conflit angolais lui va regagner en intensité. Le Conseil de Sécurité 
des NatioŶs UŶies et l͛OUA ǀoŶt, ĐhaĐuŶ de soŶ ĐôtĠ, ĐoŶdaŵŶeƌ l͛UNITA eŶ lui 
infligeant des sanctions très lourdes. Ainsi dans sa Résolution du Caire du 30 juin 
ϭϵϵϯ, l͛OUA ĐoŶdaŵŶe l͛UNITA eŶ taŶt Ƌue ƌespoŶsaďle de ŵassaĐƌes et de la 
destƌuĐtioŶ d͛iŶfƌastructures sociales. Sous sa recommandation, le Conseil de 
Sécurité des Nations Unies adopte la Résolution 851, du 15 juillet 1993, 
                                                          
669Utilisés à deux reprises seulement pendant la période de la Guerre froide (contre les régimes 
ƌaĐistes de RhodĠsie du Sud et de l͛AfƌiƋue du Sud, l͛ONU Ǉ a eu ƌeĐouƌs Ϯϳ fois de 1990 à 2007. 
670 Voir les Accords de Paris, du 23 octobre 1990, adoptés sur la base du paƌtage du pouǀoiƌ et d͛uŶe 
adŵiŶistƌatioŶ iŶtĠƌiŵaiƌe assuƌĠe paƌ l͛ONU dits plaŶ EǀaŶs. AiŶsi eŶ appliĐatioŶ de Đes aĐĐoƌds 
est ŵis suƌ pied l͛AutoƌitĠ pƌoǀisioŶŶelle des NU au Caŵďodge ;APRONUCͿ Ƌui deǀait assuƌeƌ la 
période de transition. Dans le même sens voir les Résolutions S/Rés. 766 du 21 juillet 1992, 783 du 
13 octobre 1992 et 792 du 30 novembre 1992.   
671 Voir les Accords de Bicesse (Portugal) du 1er mai 1991 conclus alors que la situation sur le terrain 
était particulièrement volatile.   
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ĐoŶdaŵŶaŶt l͛UNITA pouƌ ǀiolatioŶ des aĐĐoƌds et du dƌoit huŵaŶitaiƌe. Le CoŶseil 
de Sécurité des Nations Unies invoque expressément le Chapitre VII de la Charte 
et dĠĐide de l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la ǀeŶte ou de la pƌoǀisioŶ d͛aƌŵeŵeŶts, ou 
d͛assistaŶĐe ŵilitaiƌe à l͛UNITA, de ŵġŵe Ƌue de pĠtƌole et de pƌoduits pĠtƌolieƌs 
à destination du territoire Angolais et ce, par tout moyen : terrestre, aérien ou 
maritime. Dans la même lignée, le conflit armé en Sierra Leone va donner 
l͛oĐĐasioŶ d͛eǆposeƌ uŶe laƌge ĐooƌdiŶatioŶ eŶtƌe les diffĠƌeŶts aĐteuƌs 
internationaux en vue de contraindre les GANE, en lice, à respecter le droit 
international. 
C͛est d͛aďoƌd l͛oƌgaŶisatioŶ ƌĠgioŶale, la CoŵŵuŶautĠ EĐoŶoŵiƋue Des Etats de 
l͛AfƌiƋue de l͛Ouest ;Đi-après CEDEAO), qui a imposé les mesures nécessaires par 
l͛iŵpositioŶ d͛uŶ eŵďaƌgo gĠŶĠƌal et total assuƌĠ paƌ uŶ ďloĐus ŵaƌitiŵe, aĠƌieŶ 
et terrestre aiŶsi Ƌue l͛iŶteƌdiĐtioŶ de tƌaŶsaĐtioŶs ĐoŵŵeƌĐiales et d͛iŵpoƌtatioŶs 
en provenance et à destination de ce pays672. Ensuite elle a remonté le problème 
au niveau continental673 et enfin au niveau universel674.  
Tous ces exemples démontrent que cette mesure a pour objectif de sanctionner 
des agisseŵeŶts d͛uŶ GANE Ƌui soŶt eŶ ĐoŶtƌadiĐtioŶ aǀeĐ des eŶgageŵeŶts Ƌu͛il 
a sousĐƌit ŵais aussi dĠĐoulaŶt du DIH et du DIDH. C͛est doŶĐ uŶe foƌŵe de 
responsabilité qui ne dit pas son nom, informelle et en tous les cas non 
juridictionnelle car prononcée par des entités éminemment politiques et non 
juridictionnelles. Néanmoins nous les pƌeŶoŶs eŶ Đoŵpte pouƌ dĠŵoŶtƌeƌ Ƌu͛il 
eǆiste ďieŶ uŶe foƌŵe de saŶĐtioŶ à l͛Ġgaƌd des GANE pouƌ ŶoŶ-respect du DIH, du 
DIDH mais également tout engagement contribuant à instaurer ou réinstaurer une 
paix durable. Mais il faut relativiser la portée de cette mesure. 
Elle ne peut être efficace que si elle est appliquée strictement et simultanément 
aǀeĐ d͛autƌes tǇpes de ŵesuƌes ĐoeƌĐitiǀes. Oƌ peŶdant longtemps ces mesures ont 
ĠtĠ appliƋuĠes eǆĐlusiǀeŵeŶt. D͛où les ƌĠsultat ŵitigĠs Ƌu͛elles oŶt eŶtƌaiŶĠ Đaƌ 
                                                          
672 CoŶfĠƌeŶĐe des Đhefs d͛Etat et de gouǀeƌŶeŵeŶt, Aďuja ;RĠpuďliƋue FĠdĠƌale du NigĠƌiaͿ, le Ϯϵ 
août 1997. 
673 Trente-tƌoisiğŵe Soŵŵet de l͛OUA, Haƌaƌe, du Ϯ-4 juin 1997. 
674 Voir S/Rés. 1156 du 16 mars et 1171 du 5 juin 1998. 
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paƌfois sa ŵise eŶ œuǀƌe deŵaŶde uŶe ƌĠelle ǀoloŶtĠ et ďeauĐoup de ŵoǇeŶs d͛où 
les difficultés que nous allons aborder dans la partie qui suit. 
B Une mesure aux résultats mitigés 
 
Les eŵďaƌgos foŶt dĠďat. Leuƌ ŵaŶƋue d͛effiĐaĐitĠ a ĠtĠ souǀeŶt stigŵatisĠ et les 
cas de leurs violations sont nombreux. Le manque de respect pour un outil qui est 
ce que les Nations unies ont de plus contraignant pour réduire un conflit - mis à 
part le recours à la force armée - pose le pƌoďlğŵe de l͛aŵĠlioƌatioŶ ŶĠĐessaiƌe de 
son usage. 
Si l͛eŵďaƌgo peut, daŶs ĐeƌtaiŶs Đas, appaƌaîtƌe Đoŵŵe uŶ outil peƌfoƌŵaŶt Ƌui 
perturbe les approvisionnements et les trafics des GANE, il Ŷe faut pas ouďlieƌ Ƌu͛il 
frappe aussi indistinctement les populations des zones visées. Il leur inflige ainsi 
souvent de graves souffrances, sans toucher directement, efficacement les 
protagonistes qui trouvent toujours la parade pour faire face aux restrictions. 
L͛effiĐaĐitĠ des eŵďaƌgos suƌ l͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt eŶ aƌŵes et ŵuŶitioŶs est uŶe 
ƋuestioŶ ŵajeuƌe Ƌui ĐoŶditioŶŶe l͛aǀeŶiƌ ŵġŵe de telles ŵesuƌes. LĠgaleŵeŶt, il 
est du deǀoiƌ des États ŵeŵďƌes des NatioŶs uŶies d͛appliƋueƌ les ƌĠsolutioŶs du 
Conseil de sécurité et, de surcroît, nul État ne peut prétendre ignorer les décisions 
dudit Conseil. Or, le non-respect des embargos sur les armes a été mis en exergue, 
ŶoŶ seuleŵeŶt paƌ les eŶƋuġtes des Gƌoupes d͛eǆpeƌts pouƌ les diǀeƌs CoŵitĠs des 
sanctions, mais également par des organismes spécialisés dans le droit humanitaire 
et les efforts de paix675. 
                                                          
675 Les violations des embargos sur les armes ont été prolongées et systématiques au Libéria, de la 
paƌt du gouǀeƌŶeŵeŶt eŶ plaĐe et de diǀeƌs gƌoupes alliĠs. Si les pƌeŵiğƌes ŵeŶtioŶs d͛uŶe 
quelconque violation datent de 1999, lorsque des Britanniques, appuyés par des Américains, ont 
fait état d͛uŶe liǀƌaisoŶ iŵpoƌtaŶte d͛aƌŵes ;ϲϯ toŶŶesͿ de l͛UkƌaiŶe au BuƌkiŶa Faso eŶ ŵaƌs ϭϵϵϵ 
et d͛uŶe ƌĠeǆpoƌtatioŶ ultĠƌieuƌe au LiďĠƌia et eŶ Sieƌƌa LeoŶe, Đe Ƌui a pƌoǀoƋuĠ la saisie des deuǆ 
ĐoŵitĠs des saŶĐtioŶs, Đ͛est la ŵise eŶ plaĐe des Gƌoupes d͛experts au Libéria à partir de 2001 qui 
a ĐoŶfiƌŵĠ et suƌtout ŵis eŶ luŵiğƌe les filiğƌes d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt et les teĐhŶiƋues utilisĠes 
pouƌ ĐoŶtouƌŶeƌ l͛eŵďaƌgo. Les tƌois pƌeŵieƌs ƌappoƌts des Gƌoupes d͛eǆpeƌts eŶtƌe ϮϬϬϭ et ϮϬϬϯ 
(S/2001/1015 du 26 octobre 2001, S/2002/470 du 19 avril 2002 et S/2002/1115 du 25 octobre 
2002) oŶt dĠǀoilĠ les ƌaŵifiĐatioŶs au LiďĠƌia de l͛oƌgaŶisatioŶ ĐoŶtƌôlĠe paƌ ViĐtoƌ BOUT, avec 
ŶotaŵŵeŶt l͛utilisatioŶ d͛aĠƌoŶefs. Plusieuƌs Đas sigŶifiĐatifs des ŵĠthodes utilisĠes pouƌ 
ĐoŶtouƌŶeƌ l͛eŵďaƌgo oŶt ĠtĠ ŵis à jouƌ, aǀeĐ ŶotaŵŵeŶt l͛utilisatioŶ des paǇs ǀoisiŶs du LiďĠƌia 
et le ƌeĐouƌs à des ŵaƌĐhaŶds d͛aƌŵes saŶs sĐƌupules.  
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A cet égard, la création de Comités des sanctions676 par le Conseil de sécurité de 
l͛ONU et, depuis ϭϵϵϵ, la ŶoŵiŶatioŶ de Gƌoupes d͛eǆpeƌts677 chargés de lui 
pƌĠseŶteƌ des ƌappoƌts suƌ l͛Ġtat de l͛appliĐatioŶ des ŵesuƌes oŶusieŶŶes, oŶt 
permis de faire des constatations importantes et de fournir des données servant 
de bases à des analyses ultérieures. Elles doivent permettre de déceler les failles 
de ces dispositifs et pƌoposeƌ les pistes d͛aŵĠlioƌatioŶ eŶǀisageaďle pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ 
l͛effiĐaĐitĠ de Đes ŵesuƌes. 
Les ŵesuƌes d͛eŵďaƌgo oŶt pouƌ ǀoĐatioŶ de taƌiƌ les souƌĐes 
d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt eŶ aƌŵes, ŵuŶitioŶs et eŶ tout geŶƌe de ƌessouƌĐes Ƌui 
renforcent ou maintient les capacités des belligérants.  Ainsi ces mesures 
ƌĠpoŶdeŶt à plusieuƌs oďjeĐtifs et eŶ paƌtiĐulieƌ à Đelui d͛iŶduiƌe uŶ ĐhaŶgeŵeŶt 
d͛attitude des aĐteuƌs ideŶtifiĠs Đoŵŵe fauteuƌs de tƌouďles. Il Ŷ͛eŶ ƌeste pas 
ŵoiŶs Ƌu͛eŶ pƌatiƋue, il faut ƋuaŶtifieƌ l͛effiĐaĐitĠ des ŵesuƌes eŶ disposaŶt de 
doŶŶĠes ŵesuƌaďles. EŶ effet l͛oŶ doit ǀĠƌifieƌ s͛il Ǉ a uŶe ƌĠelle gġŶe de la paƌt des 
acteurs dans leur approvisionnement en armes et en munitions ou dans 
l͛ĠĐouleŵeŶt de leuƌ pƌoduĐtioŶ de ŵatiğƌes pƌeŵiğƌes. L͛oŶ doit aussi oďseƌǀeƌ 
l͛iŶflueŶĐe suƌ le ĐoŶflit, de Đes ŵesuƌes, sa duƌĠe, soŶ iŶteŶsitĠ, les ƌappoƌts de 
                                                          
AiŶsi, eŶ OugaŶda, l͛aƌŵĠe a iŵpoƌtĠ depuis la SloǀaƋuie des fusils d͛assaut Ƌui Ŷe ĐoƌƌespoŶdaieŶt 
pas à son cahier des charges. Le courtier a récupéré lesdites armes et, au lieu de les renvoyer dans 
leuƌ paǇs d͛oƌigiŶe, les a eǆpĠdiĠes au LiďĠƌia paƌ aǀioŶ le ϮϮ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϬϬ. L͛eŶƋuġte a ƌĠǀĠlĠ 
Ƌu͛uŶe des ĐoŵpagŶies aĠƌieŶŶes iŵpliƋuĠe Ġtait liĠe à ViĐtor BOUT (Voir paras 174 à 188 du 
Rapport du Panel S/2001/1015).  
EŶ juillet ϮϬϬϬ, uŶ IllǇouĐhiŶe ϭϴ a tƌaŶspoƌtĠ des pales et des piğĐes d͛hĠliĐoptğƌe de Đoŵďat MI-
24 du Kirghizstan à Monrovia en indiquant la Guinée comme destination finale et utilisant un 
ĐeƌtifiĐat d͛utilisateuƌ fiŶal guiŶĠeŶ. Des ǀols suspeĐtĠs de tƌaŶsfĠƌeƌ des ŵuŶitioŶs depuis AďidjaŶ 
à Monrovia en juillet 2000 ont également été répertoriés. A nouveau, un proche de Victor BOUT 
Ġtait iŵpliƋuĠ daŶs la tƌaŶsaĐtioŶ, d͛apƌğs le ƌappoƌt du Gƌoupe. Le Groupe a pu remonter la source 
des ŵuŶitioŶs ;ϱ ŵillioŶs de ĐaƌtouĐhesͿ eŶ pƌoǀeŶaŶĐe d͛AďidjaŶ et ƌetƌouǀeƌ le ĐeƌtifiĐat 
d͛utilisateuƌ fiŶal iǀoiƌieŶ. Il est sigŶifiĐatif Ƌue l͛appaƌeil Ƌui a seƌǀi à tƌaŶspoƌteƌ Đes ĐaƌtouĐhes 
;ϭϭϯ toŶŶesͿ d͛Aďidjan à Monrovia soit le même Illyouchine 18 utilisé pour les fusils en provenance 
d͛OugaŶda.  
Les violations se sont poursuivies en 2001, 2002 et 2003 avec notamment des livraisons directes à 
MoŶƌoǀia eŶ pƌoǀeŶaŶĐe de l͛eǆ-Yougoslavie en 2002, des munitions du LURD (mortiers de 81mm) 
doŶt le tƌaçage a peƌŵis de dĠteƌŵiŶeƌ Ƌu͛ils faisaieŶt aupaƌaǀaŶt paƌtie d͛uŶe aide fouƌŶie à la 
Guinée Conakry par les Emirats arabes unis (Para. 94, Rapport S/2002/1115). 
676 Le Comité des sanctions reçoit mandat de veiller à l'exécution des sanctions définies dans la 
ƌĠsolutioŶ. Les saŶĐtioŶs peuǀeŶt ġtƌe ĐoŶstituĠes d͛eŵďaƌgos diǀeƌs, d͛iŶteƌdiĐtioŶ de ǀisa, de gel 
des avoirs économiques et financiers, de restrictions aux déplacements etc. 
677 Des gƌoupes d͛eǆpeƌts iŶdĠpeŶdaŶts oŶt ĠtĠ ĐhaƌgĠs d͛eŶƋuġteƌ suƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des 
saŶĐtioŶs daŶs le Đas de l͛AŶgola, de la Sieƌƌa LeoŶe, du LiďĠƌia, de l͛AfghaŶistaŶ, de la RDC et de la 
Côte d͛Iǀoiƌe. 
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foƌĐes ou les ĐapaĐitĠs ŵilitaiƌes de ĐhaƋue paƌtie.  Pouƌ Ƌue l͛eŵďaƌgo soit 
effiĐaĐe, il doit eŵpġĐheƌ l͛aƌƌiǀĠe ou peƌŵettƌe de saisiƌ des aƌŵes et munitions à 
destination des entités frappées par cette mesure. Cependant ces vérifications font 
face à deux types de difficultés.  
La première de ces difficultés est de nature « systémique » : elle est liée au 
fonctionnement même des régimes de sanctions qui sont imposés alors même que 
la situatioŶ suƌ le teƌƌaiŶ s͛est dĠjà foƌteŵeŶt dĠgƌadĠe. EŶ effet, et de ŵaŶiğƌe 
gĠŶĠƌale, l͛adoptioŶ d͛uŶ eŵďaƌgo ƌelğǀe plus de la ƌĠaĐtioŶ Ġŵotiǀe Ƌue de la 
ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶe ǀĠƌitaďle stƌatĠgie. EŶtƌe le teŵps où les agissements 
répréhensibles du GANE sont constatés et le moment où les mesures contre lui 
soŶt pƌises, il peut s͛ĠĐouleƌ ďeauĐoup de ŵois de soƌte Ƌu͛elles ǀieŶŶeŶt souǀeŶt 
en retard par rapport aux urgences sur le terrain.  Ce décalage entre le temps de la 
commission des faits reprochés au GANE et la concrétisation des mesures sur le 
terrain constitue une grosse faille dans le système des sanctions. La Communauté 
Internationale semble ainsi marquer un temps de retard sur les événements et 
manque ainsi d͛aŶtiĐipatioŶ. Elle ƌeflğte ĠgaleŵeŶt les foƌtes disseŶsioŶs au seiŶ 
de ses membres qui dénote des intérêts divergents car les différents acteurs 
essayent de protéger et défendre leurs intérêts en jouant non seulement sur 
l͛aŵpleuƌ des saŶĐtioŶs ŵais aussi en fermant les yeux sur certaines violations. 
La seconde difficulté découle de la complicité active de certains pays qui rechignent 
à appliquer les mesures ou posent des actes en violation de ces mesures.678. La 
résolution 1343 du Conseil de Sécurité des Nations Unies est remarquable car elle 
prend appui sur le fait que le Conseil, dans ses attendus, se dit profondément 
pƌĠoĐĐupĠ paƌ l͛aĐĐuŵulatioŶ de pƌeuǀes foƌŵelles pƌĠseŶtĠes daŶs le ƌappoƌt du 
Gƌoupe d͛eǆpeƌts, Ƌui ŵoŶtƌeŶt Ƌue le gouǀeƌŶeŵeŶt liďĠƌieŶ appuie activement 
le Revolutionary United Front (ci-après RUF) à tous les niveaux. Elle inflige donc des 
                                                          
678 La complicité de certains acteurs rend difficilement applicable les mesures d͛eŵďargo sur le 
teƌƌaiŶ. Nous pouǀoŶs sigŶaleƌ le ƌôle tƌouďle de l͛Eǆ-Zaïƌe ;aĐtuel RDCͿ paƌ ƌappoƌt à l͛eŵďaƌgo 
ǀisaŶt l͛UNITA, ou du LiďĠƌia suƌ Đelui ĐoŶĐeƌŶaŶt le FƌoŶt RĠǀolutioŶŶaiƌe UŶi ;Đi-après RUF). Sans 
la ferme volonté de certains acteurs, les mesuƌes ǀisaŶt les GANE ƌisƋueŶt d͛ġtƌe diffiĐileŵeŶt 
applicables pour atteindre les résultats escomptés. Voiƌ daŶs le ŵġŵe l͛iŶtĠƌessaŶt aƌtiĐle de 
NOSSAL (K.R), « Smarter, Sharper, Stronger ?  UN Sanctions and Conflict Diamonds in Angola », 
Enhancing Global Gouvernance : towards New Diplomacy ? COOPER (F.A), ENGLISH (J) and THAKUR 
(R) (eds), UN University Press, 2002, pp. 1-18. 
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sanctions au Libéria pour son interventionnisme dans les affaires de la Sierra 
Leone, elle-même sous embargo, et notamment pour son activité dans 
l͛ĠĐoulement des diamants, biens également sous embargo en Sierra Leone à cette 
période679. Sur le terrain, en 2001, le gouvernement libérien, présidé par TAYLOR 
;CͿ, a ĐoŶtiŶuĠ d͛appuǇeƌ ŵilitaiƌeŵeŶt le RUF680.  
Tous Đes ĠlĠŵeŶts ŶuiseŶt à l͛effiĐaĐitĠ de Đette mesure. Le contrôle de 
l͛appliĐatioŶ des eŵďaƌgos a ĠgaleŵeŶt ƌĠǀĠlĠ les faiďlesses du sǇstğŵe 
international de contrôle des armes. Ainsi, un certain nombre de techniques de 
ĐoŶtouƌŶeŵeŶt d͛eŵďaƌgos soŶt ŵaiŶteŶaŶt ĐoŶŶues. AǀeĐ le ƌeĐul, si l͛oŶ 
considère les ƌĠsultats de plusieuƌs aŶŶĠes de saŶĐtioŶs et d͛eŵďaƌgos suƌ les 
aƌŵes et les ŵatiğƌes pƌeŵiğƌes, les espoiƌs ƋuaŶt à uŶ ĐhaŶgeŵeŶt d͛attitude de 
la part des GANE sanctionnés se sont évanouis. En règle générale, les menaces 
d͛eŵďaƌgo Ŷe les fƌeiŶeŶt pas. Au contraire, ces menaces entraînent une activité 
fiĠǀƌeuse pouƌ se pƌoĐuƌeƌ eŶĐoƌe plus d͛aƌŵes et de ŵuŶitioŶs afiŶ de ƌeŶouǀeleƌ 
les stocks ou pour écouler les matières que ces GANE détiennent afin de parer à 
toute éventualité. Aussi il est difficile de déterminer la part de succès attribuable à 
uŶ ƌĠgiŵe de saŶĐtioŶs loƌsƋue l͛oďjeĐtif a ĠtĠ atteiŶt, ĠtaŶt doŶŶĠ la ŵultitude de 
facteurs qui peuvent intervenir.  
AiŶsi l͛oŶ est aiŶsi aƌƌiǀĠ à la ĐoŶĐlusioŶ Ƌue l͛eŵďaƌgo à lui seul Ŷe peut suffiƌe à 
caŶaliseƌ uŶ ĐoŶflit aƌŵĠ d͛où la ŶĠĐessitĠ des ŵesuƌes Ŷouǀelles.  L͛eŵďaƌgo a 
ĐeĐi de paƌtiĐulieƌs Ƌu͛il ǀise uŶe eŶtitĠ, uŶ gƌoupe pƌis daŶs sa gloďalitĠ. AiŶsi elles 
diffèrent des mesures individuelles qui sont plus ciblées.  
Paragraphe 2 Les sanctions ciblées 
 
Face aux conséquences néfastes des sanctions indiscriminées notamment 
l͛eŵďaƌgo Ƌui fƌappeŶt saŶs distiŶĐtioŶ, les saŶĐtioŶs ĐiďlĠes oŶt pouƌ ǀoĐatioŶ 
d͛atteiŶdƌe diƌeĐteŵeŶt les auteuƌs des faits dĠĐleŶĐheuƌs de la ƌĠpoŶse 
                                                          
679 Résolution 1306 du 5 juillet 2000. 
680 C͛est eŶ ϮϬϬϯ Ƌue le CoŶseil de sĠĐuƌitĠ des NatioŶs uŶies eŶ a tiƌĠ les ĐoŶsĠƋueŶĐes eŶ adoptant 
la résolution 1521 qui a supprimé le Comité des sanctions créé par la résolution 1343 et qui a établi 
de Ŷouǀelles ďases pouƌ l͛eŵďaƌgo. Cette ƌĠsolutioŶ ϭϱϮϭ a ĠtĠ adoptĠe le ϮϮ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϯ, soit 
après la fin des hostilités et le départ en exil du président Taylor le 11 août 2003. 
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internationale. Elles touchent directement les dirigeants du GANE sanctionné sans 
porter atteinte au bien-être de la population vivant sur le territoire contrôlé par ce 
dernier et sans pénaliser les Etats voisins681. Les sanctions globales sont 
effectivement trop dangereuses car elles frappent les populations en restreignant 
l͛iŵpoƌtatioŶ des pƌoduits aliŵeŶtaiƌes et des ŵĠdiĐaŵeŶts. Les doŵŵages 
infligés à la population semblent véritablement disproportionnés en comparaison 
de l͛oďjeĐtif Ƌue les saŶĐtioŶs Đherchent à atteindre.  
Les saŶĐtioŶs ĐiďlĠes doiǀeŶt peƌŵettƌe d͛iŶflĠĐhiƌ la positioŶ des diffĠƌeŶts 
acteurs pour les amener à se conformer aux prescriptions du DIH, du DIDH ou des 
accords signés entre les différents protagonistes. Pour ce faire, des sanctions visant 
leurs avoirs (A) sont prises avec souvent des interdictions de voyage à destination 
de certains pays (B).  
A Les sanctions financières 
 
Cette mesure vise à frapper le GANE dans ses moyens financiers pour réduire sa 
capacité de nuisance sur le terrain. Un immense effort a été fait en ce sens pour 
identifier les sources de revenus des GANE, les tracer et les geler au besoin. Cette 
opération consiste donc en une séquestration des fonds appartenant à un GANE 
qui sont domiciliés dans des institutions fiŶaŶĐiğƌes d͛uŶ Etat.  
 Mais pouƌ Ƌu͛elles soieŶt effiĐaĐes, les ŵesuƌes ĐiďlĠes doiǀeŶt iŵpĠƌatiǀeŵeŶt 
ġtƌe aĐĐoŵpagŶĠes d͛autƌes ŵesuƌes peƌŵettaŶt de lutteƌ ĐoŶtƌe les ǀiolatioŶs des 
saŶĐtioŶs. La ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle les ŵesuƌes d͛eŵďaƌgo Ŷ͛oŶt pas pu empêcher 
les GANE d͛aĐheteƌ des aƌŵes est l͛assistaŶĐe Ƌu͛ils oŶt ƌeçue de l͛ĠtƌaŶgeƌ. Le 
tƌafiĐ de diaŵaŶts a ĠgaleŵeŶt laƌgeŵeŶt peƌŵis d͛aliŵeŶteƌ des ĐoŶflits aƌŵĠs 
particulièrement meurtriers comme en Sierra Leone, en Angola ou en RDC. Mais 
des effoƌts iŵpoƌtaŶts ĐoŵŵeŶĐeŶt à poƌteƌ leuƌs fƌuits Đoŵŵe Đ͛est le Đas du 
                                                          
681 MEDHI (R), « Les Nations Unies et les sanctions, le temps des incertitudes », in MEDHI (R) (eds),  
Les Nations Unies et les sanctions: Quelle efficacité?, Huitiğŵes ƌeŶĐoŶtƌes iŶteƌŶatioŶales d͛Aiǆ eŶ 
Provence, 10 et 11 septembre 1999, Pedone, Paris, 2000, p. 40. 
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processus Kimberley qui a réuni des experts pour trouver les moyens de lutter 
contre le commerce illicite de diamants bruts682.  
La solution qui a ainsi été élaborée est la mise en plaĐe d͛uŶ sǇstğŵe iŶteƌŶatioŶal 
de certification. Ainsi, toute importation de diamants devra être accompagnée 
d͛uŶ ĐeƌtifiĐat, gaƌaŶtissaŶt soŶ oƌigiŶe, iŵpossiďle à falsifieƌ. Au-delà de la 
ƋuestioŶ du tƌafiĐ de diaŵaŶt, ďeauĐoup d͛autƌes tƌafiĐs aliŵeŶtent les CANI dont 
ils sont très souvent les soubassements. 
La vocation de ces mesures est de briser la capacité des GANE en le privant de ses 
sources de revenus qui lui permette de continuer le conflit en commettant de 
ŵultiples eǆaĐtioŶs, ou l͛eŵpġĐhe de se mettre à la table des négociations.  Ainsi 
ces sanctions doivent être limitées dans le temps et évolutives.  
Il faut effectivement privilégier une approche progressive des sanctions pour se 
doteƌ d͛uŶ leǀieƌ de pƌessioŶ faĐe auǆ GANE ǀisĠs. AiŶsi les sanctions doivent 
osciller entre la limitation des exportations et les interdictions totales des matières 
premières dont le commerce alimente les finances du GANE. 
Les sanctions financières peuvent également frapper non seulement les finances 
du GANE mais aussi celles des individus qui leur apportent aide et soutien. Ainsi le 
gel des fonds, des avoirs financiers et des ressources économiques peut frapper 
aussi bien des individus que des entités dont le rôle est avéré dans les exactions 
lors de conflits armés. L͛oŶ peut Điteƌ les Đas de la RDC, de la Côte d͛Iǀoiƌe, du 
SoudaŶ, du LiďĠƌia du LiďaŶ ou de l͛AfghaŶistaŶ683.  Depuis plusieurs années, les 
                                                          
682 Le Processus de Kimberley est un forum de négociation internationale tripartite réunissant les 
représentants des États, de l'industrie du diamant et de la société civile depuis mai 2000. En 
novembre 2002, les négociations entre les gouvernements, des représentants de l'industrie 
internationale du diamant et des organisations de la société civile aboutissent à la création 
du système de certification du processus de Kimberley (SCPK). Le document officiel du système de 
certification définit les conditions de contrôle de la production et du commerce de diamants bruts. 
Le système de certification du processus de Kimberley est entré en vigueur en 2003, lorsque les 
pays participants ont commencé à l'appliquer. L'objectif du Processus de Kimberley est de prévenir 
l'entrée des diamants de conflits dans le marché international, notamment les diamants de conflits 
armés qui sont des diamants bruts utilisés par les mouvements rebelles pour financer leurs activités 
militaires. 
683 Voir les Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies qui demandent aux Etats de geler 
les fonds, autres avoirs financiers et ressources économiques qui sont en la possession ou sous le 
contrôle des personnes ou des entités que le Comité aura décidé de faire figurer sur la liste 
récapitulative. Cf., RésolutioŶ ϭϴϬϳ ;ϮϬϬϴͿ et ϭϴϵϲ ;ϮϬϬϵͿ s͛agissaŶt de la RDC, ϭϱϵϭ ;ϮϬϬϱͿ pouƌ le 
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sanctions financières sont couplées à des restrictions de déplacement visant cette 
fois-ci les principaux dirigeants des mouvements et des GANE incriminés. Cette 
ĐoŵďiŶaisoŶ ǀise à ƌeŶfoƌĐeƌ l͛effiĐaĐitĠ de Đes dispositifs. 
B Les restrictions à la mobilité 
 
Les sanctions ciblées concernent aussi les interdictions de déplacement à 
l͛ĠtƌaŶgeƌ. Paƌ esseŶĐe, elles ǀiseŶt à pƌĠǀeŶiƌ l͛eŶtƌĠe, le passage ou le tƌaŶsit suƌ 
le territoire de personnes et entités désignées par les interdictions et les 
restrictions.   
Elles ǀiseŶt ŶoŶ seuleŵeŶt les diƌigeaŶts ŵais aussi leuƌ faŵille. L͛oďjeĐtif ĠtaŶt 
d͛isoleƌ les diƌigeaŶts des GANE sur le plan international. Ces sanctions donnent 
lieu à l͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛uŶe liste ŶoŵiŶatiǀe des peƌsoŶŶes diƌeĐteŵeŶt ǀisĠes paƌ 
ces mesures. Ainsi à la suite des multiples violations des accords de Bicesse, du 
Protocole de Lusaka et des différentes rĠsolutioŶs de l͛ONU, le CoŶseil de SĠĐuƌitĠ 
des NatioŶs UŶies iŶflige plusieuƌs saŶĐtioŶs à l͛UNITA Ƌui deŵaŶdeŶt auǆ autƌes 
Etats de feƌŵeƌ ses ďuƌeauǆ à l͛ĠtƌaŶgeƌ, d͛iŶteƌdiƌe l͛eŶtƌĠe suƌ leuƌ teƌƌitoiƌe à 
ses diƌigeaŶts aiŶsi Ƌu͛à leuƌs faŵilles. Des mesures complémentaires ont été 
prises pour interdire également le vol des avions de ce groupe armé.  
Ces mesures frappent de plein fouet le GANE à un niveau élevé. Elles perturbent 
ses aĐtioŶs suƌ le teƌƌaiŶ et à l͛ĠtƌaŶgeƌ. EŶ pƌeŶaŶt eǆeŵple suƌ le Đas de l͛UNITA, 
les restrictions à la mobilité imposées par la communauté internationale ont 
peƌŵis auǆ foƌĐes gouǀeƌŶeŵeŶtales aŶgolaises d͛aǀoiƌ uŶ aǀaŶtage ĐoŶsidĠƌaďle 
sur les insurgés.  En effet, coupés de leur base arrière en Zambie et au Zaïre (actuel 
RDCͿ, les iŶsuƌgĠs oŶt ǀu leuƌ dĠfaite ŵilitaiƌe s͛aĐĐĠlĠƌeƌ. Ils soŶt aiŶsi pƌiǀĠs de 
ǀoies eǆtĠƌieuƌes de ƌaǀitailleŵeŶt et aussi d͛eǆpoƌtatioŶ des ƌessouƌĐes des 
ƌĠgioŶs Ƌu͛ils ĐoŶtƌôleŶt.  
                                                          
SoudaŶ, ϭϱϳϮ ;ϮϬϬϰͿ pouƌ la Côte d͛Iǀoiƌe, ϭϱϯϮ ;ϮϬϬϰͿ pouƌ le LiďĠƌia. Pouƌ aǀoiƌ uŶe ǀisioŶ 
exhaustive sur la question voir le site du comité de sanction   
https://www.un.org/sc/suborg/fr/sanctions/un-sc-consolidated-list#4, dernière consultation 10 
novembre 2017. 
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De ŵġŵe les ƌestƌiĐtioŶs à la ŵoďilitĠ oŶt pouƌ oďjeĐtif d͛isoler diplomatiquement 
les dirigeants des GANE visés. Ces mesures signifient clairement une cessation de 
relations officielles entre le GANE et les pays qui mettent de telles mesures à 
exécution.  
Toutes Đes ƌestƌiĐtioŶs et Đes ŵesuƌes Ƌui ǀeŶoŶs d͛aŶalǇseƌ sont prises à 
l͛eŶĐoŶtƌe de GANE doŶt le ĐoŵpoƌteŵeŶt suƌ le teƌƌaiŶ est eŶ ĐoŶtƌadiĐtioŶ 
flagrante avec les prescriptions du DIH, du DIDH et dans certains cas de leurs 
engagements. La réaction de la communauté internationale face à de tels 
agissements entraine donc des mesures de plusieurs types pour briser la capacité 
des GANE à peƌpĠtueƌ Đes aĐtes. AiŶsi d͛uŶ dispositif iŶitial dĠpassĠ, l͛oŶ est passĠ 
à des mesures plus adaptées à la réalité de la mutation du terrain. Cependant 
même ces dernières doivent dĠsoƌŵais Ġǀolueƌ pouƌ s͛adapteƌ, d͛où la ŶĠĐessitĠ 
des mesures que nous aborderons ci-après.  
Section 2 La nécessité des mesures nouvelles plus 
appropriées  
 
A un refus absolu de toute responsabilité internationale du GANE, le droit 
international oppose une réponse extrajudiciaire, une réponse politique. Elle 
demeure non seulement politique mais aussi elle a tendance à oublier les victimes. 
Tantôt elle a servi à punir les hauts responsables, tantôt elle a permis de réduire la 
capacité de nuisance du GANE coŵŵe Ŷous l͛aǀoŶs dĠŵoŶtƌĠ supra.  Dans les deux 
Đas, la ǀiĐtiŵe est toujouƌs la gƌaŶde ouďliĠe de Đe pƌoĐessus. Elle Ŷ͛est pas paƌtie 
au procès et ses intérêts sont secondaires. Néanmoins le statut de la CPI à la suite 
des TPI ad hoc a insufflé une nouvelle dynamique, (Paragraphe 1), mais qui 
demande à être peaufinée et améliorée (Paragraphe 2) car en honorant le droit 
des victimes à un recours et à réparation, la communauté internationale tient ses 
engagements en ce qui concerne la détresse des victimes, des survivants et des 
générations futures, et réaffirme les principes juridiques internationaux de 
responsabilité, de justice et de primauté du droit684. 
                                                          
684 RĠsolutioŶ de l͛AsseŵďlĠe GĠŶĠƌale des NatioŶs uŶies, A/Res/ϲϬ/ϭϰϳ, ϭϲ décembre 2005. 
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Paƌagƌaphe ϭ L’ĠvolutioŶ de la pƌise eŶ Đoŵpte des viĐtiŵes  
 
AǀaŶt l͛ĠtaďlisseŵeŶt de la Couƌ pénale internationale, aucune juridiction 
internationale ne permettait aux victimes de demander et recevoir réparation 
ĐoŶtƌe les auteuƌs des Đƌiŵes Ƌu͛elles aǀaieŶt suďis. Les ǀiĐtiŵes Ŷe soŶt eŶ effet 
pas autorisées à demander réparation devant les Tribunaux pénaux internationaux 
pouƌ l͛Eǆ-Yougoslavie et pour le Rwanda (TPIY et TPIR), les juges ne pouvant 
Ƌu͛oƌdoŶŶeƌ la ƌestitutioŶ de leuƌs ďieŶs685. Le seul espoir pour les victimes 
d͛oďteŶiƌ uŶe iŶdeŵŶisatioŶ est d͛iŶteŶteƌ uŶe aĐtioŶ deǀaŶt les tƌiďuŶauǆ 
ŶatioŶauǆ de leuƌ paǇs, suƌ la ďase de l͛aƌƌġt de ĐoŶdaŵŶatioŶ ƌeŶdu paƌ l͛uŶ de 
ces deux tribunaux pénaux internationaux686.  
Les TPI ad hoc ont, néanmoins, ouvert une nouvelle ère pour les victimes dans la 
procédure devant leur prétoires. Désormais, une place de choix leur est faite dès 
la phase d͛eŶƋuġte jusƋu͛au dĠƌouleŵeŶt du pƌoĐğs. Cette Ŷouǀelle doŶŶe a 
d͛aďoƌd ĠtĠ aĐtĠe paƌ les Statuts des TPI ad hoc ;AͿ aǀaŶt d͛ġtƌe aŵĠlioƌĠe paƌ le 
Statut de Rome instituant la CPI (B). 
A Le début de la prise en compte par le TPIY et le TPIR 
 
Loƌs des gƌaŶds pƌoĐğs de l͛apƌğs SGM, l͛oďjeĐtif Ġtait ĐlaiƌeŵeŶt dĠfiŶi. Il fallait 
juger uniquement les responsables des atrocités qui y ont été commises sans faire 
une grande place aux victimes même si leur soƌt Ŷ͛Ġtait pas totalement ignoré par 
les deux différents tribunaux. Les demandes des victimes doivent être directement 
tƌaitĠes au Ŷiǀeau ŶatioŶal. La situatioŶ ǀa Ġǀolueƌ leŶteŵeŶt loƌs de l͛adoptioŶ 
des statuts de TPI ad hoc.  
                                                          
685 Articles 24.3 du Statut du TPIY et 23.3 du Statut du TPIR qui disposent que : le Tribunal « peut 
ordonner la restitution à leurs propriétaires légitimes de tous biens et ressources acquis par des 
ŵoǇeŶs illiĐites ;…Ϳ ».  
686 La Règle 106 du Règlement de procédure et de preuve des deux Tribunaux dispose que le Greffier 
« tƌaŶsŵet auǆ autoƌitĠs ĐoŵpĠteŶtes des États ĐoŶĐeƌŶĠs le jugeŵeŶt paƌ leƋuel l͛aĐĐusĠ a ĠtĠ 
ƌeĐoŶŶu Đoupaďle d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ Ƌui a ĐausĠ des doŵŵages à uŶe ǀiĐtiŵe ». Les juridictions 
nationales sont liées par le jugement du Tribunal : « le jugement du Tribunal est définitif et 
déterminant quant à la responsabilité pénale de la personne condamnée ». 
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A la lecture des statuts des TPI ad hoc, l͛oŶ a teŶdaŶĐe à Đƌoiƌe Ƌue des leçoŶs oŶt 
été tirées du déroulement des procès des TMI des lendemains de la SGM. Ainsi 
contrairement aux victimes des crimes abominables commis pendant cette guerre, 
qui ont été les grands oubliés des procès de Nuremberg et Tokyo, ceux des conflits 
au Rwanda et en Ex-Yougoslavie ont timidement trouvé une place jusque-là jamais 
offeƌtes auǆ ǀiĐtiŵes daŶs le Đadƌe d͛uŶ pƌoĐğs pĠŶal iŶteƌŶatioŶal. IŶitialeŵeŶt, 
les victimes sont renvoyées vers les tribunaux nationaux ou les autres mécanismes 
existants pour traiter leur demande de compensation. La situation change lors de 
la création du TPIY.   
Le Conseil de Sécurité des Nations Unies décide alors que « la tâche du Tribunal 
sera accomplie sans préjudice du droit des victimes de demander réparation par 
les voies appropriées pour les dommages résultant de violations du droit 
international humanitaire »687. Certes le Conseil reconnait explicitement que la 
victime, des violations du DIH, peut avoir un droit à la réparation, mais il affirme 
du même souffle qu'il n'est pas du ressort du TPIY d'être saisi pour de telles 
requêtes. La Règle de procédure 105, qui apparaît dans les Règlements du Tribunal 
pénal pour l'ex-Yougoslavie et les Règlements du Tribunal pénal pour le Rwanda, 
va un peu plus loin dans l'affirmation du droit des victimes688. Cette règle dispose 
                                                          
687 Voir le Paragraphe 7 de la Résolution 827 du 25 mai 1993 pour le jugement des personnes 
présumées responsables de violations graves du droit international humanitaire commises sur le 
territoire de l'ancienne République fédérative socialiste de Yougoslavie depuis 1991, Rés. CS 827 
(1993) Doc. Off. CS NU, 3217, Sess., Doc. NU S/RES/827 (1993) [Résolution 827 du 25 mai 1993, 
TPIYJ. 
688 Article 105 A) « Après jugement de culpabilité contenant le constat spécifique prévu au 
paragraphe B) de l'article 98 ter, la Chambre de première instance doit, sur requête du Procureur, 
ou peut, d͛offiĐe, tenir une audience spéciale pour déterminer les conditions spécifiques dans 
lesquelles devra être restitué le bien en question ou le produit de son aliénation. La Chambre peut 
ordonner dans l'intervalle les mesures conservatoires qu'elle juge appropriées pour la préservation 
et la protection du bien et du produit de son aliénation ». (Amendé le 25/07/1997, amendé le 
10/07/1998). 
B) La décision de restitution s'étend au bien et au produit de l'aliénation du bien même s'il se trouve 
entre les mains de tiers n'ayant aucun rapport avec les infractions dont l'accusé a été reconnu 
coupable.  
C) Les tiers sont cités à comparaître devant la Chambre de première instance et ont la possibilité de 
justifier leur possession du bien ou du produit de son aliénation.  
D) Si la Chambre de première instance peut, à l'examen des preuves et de leur force probante, 
déterminer qui est le propriétaire légitime, elle ordonne la restitution à ce dernier du bien ou du 
produit de son aliénation, ou prend toute autre mesure qu'elle juge appropriée. (Révisé le 
30/01/1995). 
 E) Si la Chambre de première instance ne peut pas déterminer qui est le propriétaire légitime du 
bien, elle en informe les autorités nationales compétentes et leur demande de le déterminer.  
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de la procédure à suivre en ce qui a trait à la restitution des biens acquis illicitement 
par l'accusé déclaré coupable. Cette règle concerne donc les victimes, puisque c'est 
à celles-ci que retourneront les biens ou le produit de son aliénation, comme le 
spécifie la règle. La victime fait toutefois peu partie du processus menant à la 
restitution des biens illicitement acquis par l'accusé. Elle a un rôle secondaire.  
La victime ne peut présenter elle-même une requête en restitution de ses biens. 
En effet, la règle 98 ter B) du RPP dispose que si, à l'examen des preuves, il est 
établi que l'infraction pour laquelle l'individu est déclaré coupable a donné lieu à 
l'acquisition illicite d'un bien, la Chambre de première instance le constate 
spécifiquement dans son jugement et peut ordonner la restitution de ce bien. La 
victime ne peut donc aucunement utiliser ce moyen pour obtenir réparation. Elle 
n'est pas non plus impliquée dans le processus de restitution, ni dans 
l'identification des biens potentiellement restituables. La norme établie en matière 
de réparation pour les victimes des conflits sur lesquels le TPIR et le TPIY ont 
compétence reste donc celle énoncée à la Règle 106 RPP qui dispose que « la 
victime ou ses ayants droit peuvent, conformément à la législation nationale 
applicable, intenter une action devant une juridiction nationale ou tout autre 
institution compétente, pour obtenir réparation du préjudice ».   
Le dƌoit des ǀiĐtiŵes à oďteŶiƌ ƌĠpaƌatioŶ du pƌĠjudiĐe Ƌu͛elles oŶt suďi est 
incontestablement établi devant les TPI ad hoc.  Cependant, les mécanismes 
appropriés devant leur permettre de véritablement obtenir cette réparation fait 
face à des gƌaŶds oďstaĐles. EŶ effet oŶ Ŷe peut Ŷieƌ Ƌu͛il s͛agit d'uŶ pas daŶs la 
bonne direction pour les victimes, même si beaucoup reste à faire. Elles doivent se 
retourner vers les mécanismes mis en place à l'extérieur du cadre de la justice 
pénale internationale pour voir de quelles façons elles peuvent obtenir une forme 
                                                          
F) Après notification par les autorités nationales qu'elles ont procédé à cette détermination, la 
Chambre de première instance ordonne la restitution du bien ou du produit de son aliénation, selon 
le cas, ou prend toute autre mesure qu'elle juge appropriée. (Révisé le 30/01/1995). 
G) Le Greffier transmet aux autorités nationales compétentes les citations, les ordonnances et les 
demandes rendues par une Chambre de première instance conformément aux paragraphes C), D), 
E) et F) du présent article. (Révisé le 30/01/1995) 
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de réparation. Autrement dit, les victimes doivent se retourner vers les juridictions 
nationales.  
Or une telle situation complique le cas des victimes déjà durement éprouvées. En 
effet, il est diffiĐile pouƌ les ǀiĐtiŵes d͛oďteŶiƌ justiĐe daŶs des situatioŶs post-
conflit où les structures étatiques sont très fortement perturbées. Dès lors 
renvoyer cette question aux juridictions nationales équivaut à demander aux 
victimes plusieurs années de patieŶĐe aǀaŶt la ƌeĐoŶstƌuĐtioŶ d͛uŶ sǇstğŵe 
judiĐiaiƌe à ŵġŵe d͛ĠĐouteƌ leuƌ pƌĠteŶtioŶs.   
De ŵġŵe l͛oŶ peut lĠgitiŵeŵeŶt douteƌ de l͛iŵpaƌtialitĠ de la justiĐe ŶatioŶale 
ŶotaŵŵeŶt à l͛Ġgaƌd des pƌĠteŶtioŶs des ǀiĐtiŵes de la paƌtie adǀeƌse Ƌui Ŷ͛est 
pas auǆ ĐoŵŵaŶdes de l͛Etat689. Autrement dit, la justice nationale ne peut pas 
avoir les mains libres pour sévir contre des responsables de faits qui président aux 
destinées du pays en question au moment du procès. En ce sens la justice 
internationale est incomplète car il ne peut y avoir de justice sans justice pour les 
ǀiĐtiŵes. Depuis les TMI jusƋu͛à l͛iŶstauƌatioŶ de la CPI la justiĐe pĠŶale 
iŶteƌŶatioŶale Ŷ͛a Ƌu͛uŶe seule pƌĠteŶtioŶ pƌiŶĐipale à saǀoiƌ la ƌĠpƌessioŶ des 
auteurs des actes relevant de sa compétence. Le sort des victimes passe au second 
plaŶ loƌsƋu͛il Ŷ͛est pas ouďliĠ.  
Même si l͛aǀğŶeŵeŶt des TPI ad hoc a constitué une avancée majeure en matière 
de prise en compte des victimes, le Đhoiǆ Ŷ͛a, fiŶaleŵeŶt, ĠtĠ fait Ƌue daŶs le statut 
de la CPI, dans le but de conférer aux victimes une place plus éminente que celle 
qui leur était jusque-là réservée. 
B Les améliorations apportées par le Statut de la CPI 
 
Lors des négociations du Statut de Rome pour la Cour pénale internationale, des 
règles ont été mises en place pour répondre de façon plus adéquate aux besoins 
des victimes. Un des problèmes majeurs qui a été dégagé de l'expérience des TPI 
                                                          
689 Nous pouvoŶs Điteƌ l͛eǆeŵple de la Côte d͛iǀoiƌe où seules les ǀiĐtiŵes des foƌĐes ƌeďelles, 
aujouƌd͛hui au pouǀoiƌ, atteŶdeŶt toujouƌs l͛eŶgageŵeŶt des pouƌsuites aussi ďieŶ au Ŷiǀeau 
ŶatioŶale Ƌu͛au Ŷiǀeau de la CPI. MalgƌĠ les eǆaĐtioŶs Đoŵŵises paƌ les deuǆ paƌties, au conflit 
aƌŵĠ Ƌui s͛est dĠƌoulĠ daŶs Đe paǇs de ϮϬϬϮ à ϮϬϭϭ, seuls les ƌespoŶsaďles de eǆ-forces loyalistes 
oŶt ĠtĠ jusƋu͛à pƌĠseŶt tƌaduits deǀaŶt les tƌiďuŶauǆ ŶatioŶauǆ et iŶteƌŶatioŶauǆ. 
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ad hoc est celui de la protection adéquate des victimes et des témoins ainsi que la 
prise en charge de leurs besoins pendant, mais aussi avant et après, leur 
implication avec les institutions judiciaires internationales690.  
Cette innovation introduite par le Statut de Rome est un pas de géant à condition 
d͛ġtƌe ŵis eŶ œuǀƌe ĐoŶĐƌğteŵeŶt au pƌofit des victimes.  En effet, contrairement 
aux Statuts du TPIY et du TPIR, le Statut de Rome a prévu la création de Fonds au 
profit des victimes691. Cette lacune, qui a été interprétée comme un défaut majeur 
de TPI ad hoc à rendre justice en faveur des victimes, a donc été corrigée avec la 
ĐƌĠatioŶ de Đe FoŶds. EŶ Đe seŶs l͛aƌtiĐle ϳϵ du Statut de la CPI dispose Ƌu͛uŶ 
« fonds est créé, sur décision de l'Assemblée des États Parties, au profit des 
victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour et de leurs familles »692. 
C'est toutefois l'article 75 du Statut de Rome qui est un véritable précurseur, plus 
particulièrement en lien avec l'obtention de réparation individuelle au bénéfice des 
                                                          
690 Le Statut de Rome a donc innové à trois niveaux : en matière de protection, de participation et 
de réparation. Celui-ci prévoit la création d'une Division d'aide aux victimes et aux témoins. La 
mission de la Division est d'assurer que toutes les mesures visant la protection et la sécurité -à 
court, moyen et long terme-des personnes qui interviennent en leur qualité personnelle de victime 
devant la Cour (par leur témoignage ou leur déposition) soient prises. Par exemple, la Division d'aide 
aux victimes et aux témoins est responsable de négocier des accords avec les États concernant la 
réinstallation et le soutien de témoins ou de victimes traumatisées ou menacées. Plus encore, le 
besoin de s'intéresser à la spécificité des traumatismes vécus à la suite de violences sexuelles a été 
reconnu. Il s'agit là d'une triste leçon tirée de l'expérience du TPIR, où les besoins des femmes 
victimes de ce type de crime n'avaient pas été comblés correctement. 
691 En 2000, les juges des deux tribunaux ont adopté des recommandations transmises au Secrétaire 
Général des Nations unies suƌ la ƋuestioŶ de l͛iŶdeŵŶisatioŶ des ǀiĐtiŵes. Ils pƌoposaieŶt la 
ĐƌĠatioŶ d͛uŶ FoŶds au pƌofit des ǀiĐtiŵes ou d͛uŶe CoŵŵissioŶ d͛iŶdeŵŶisatioŶ iŶteƌŶatioŶale, 
considérant que cela constituerait le moyen le plus approprié et le plus équitable pour faire face à 
l͛iŶĐapaĐitĠ des tƌiďuŶauǆ ad hoĐ d͛oĐtƌoǇeƌ des ƌĠpaƌatioŶs auǆ ǀiĐtiŵes. Mais Đes FoŶds Ŷ͛oŶt 
jamais été établis, voir : Lettre du Secrétaire général au Président du Conseil de sécurité (2 
novembre 2000) avec en annexe une lettre du Président du TƌiďuŶal pĠŶal iŶteƌŶatioŶal pouƌ l͛eǆ-
Yougoslavie, le juge Claude JORDA, UN Doc. S/2000/1063 ; Lettre du Secrétaire général au Président 
du Conseil de sécurité (14 décembre 2000) avec en annexe une lettre du Président du Tribunal 
pénal international pour le Rwanda, la juge Navanethem PILLAY, UN doc. S/ 
692 Il faut préciser que le Statut de Rome ne met pas en place un recours en réparation pour les 
victimes de violations du DIH et du DIDH à proprement parler Il permet plutôt aux parties, et au 
juge lui-même dans des circonstances exceptionnelles, de saisir le tribunal, après qu'ait été 
prononcé un verdict de culpabilité, pour qu'il se prononce sur les dommages subis. Ainsi sans 
condamnation, pas de réparation ; sans poursuite, pas de réparation. De même les victimes sont 
soumises aux aléas des ratifications du Statut de Rome ainsi que des contingences de politiques 
iŶteƌŶatioŶales. Si le ĐoŶflit eŶ Đause se dĠƌoule suƌ le teƌƌitoiƌe d͛uŶ Etat ŶoŶ paƌtie à la CPI ou uŶ 
conflit sur lequel ne sont pas braqués les projecteurs de la Communauté Internationale, les victimes 
risquent de ne pas profiter des avancées du Statut.  
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victimes693.  La Cour peut déterminer l'étendue des dommages éprouvés par une 
victime d'un crime dont l'auteur a été reconnu coupable et ordonner que la victime 
reçoive réparation pour le préjudice subi694. Cette disposition permet un accès à la 
réparation directement contre l'auteur de la violation, cette dernière constituant 
en outre un crime dont peut juger la CPI.  
Ces deux articles constituent la base solide sur laquelle se construit toute 
l͛ĠǀolutioŶ de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe du dƌoit des ǀiĐtiŵes daŶs uŶ Đadƌe iŶteƌŶatioŶal 
de poursuites pénales. Là où les TPI ad hoc renvoient aux juridictions nationales 
pour la détermination des indemnisations des victimes, le Statut de la CPI charge 
diƌeĐteŵeŶt la Couƌ de Đette ĐoŵpĠteŶĐe Ƌu͛elle a eǆeƌĐĠ pouƌ la pƌeŵiğƌe fois 
daŶs le Đadƌe de l͛affaiƌe Thomas LUBANGA DYILO695. 
Le fait que le Statut de la CPI accorde expressément aux victimes qui tombent sous 
sa compétence le droit de présenter des arguments, de soumettre des 
observations, d'exposer et de voir examinées leurs vues et préoccupations lorsque 
leurs intérêts personnels sont concernés est tout à fait innovateur par rapport au 
TPIY et au TPIR696. En effet, que ce soit lors de la demande d'autorisation 
                                                          
693 BERKOVICZ (G), La place de la Cour pénale internationale dans la société des Etats, L͛HaƌŵattaŶ, 
Paris, 2005, P. 278. Pour cet auteur, plus Ƌu͛uŶe iŶŶoǀatioŶ juƌidiƋue, l͛aƌtiĐle ϳϱ ƌepƌĠseŶte uŶe 
ƌĠǀolutioŶ eŶ ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe l͛iŵpuŶitĠ et pose uŶe Ŷouǀelle pieƌƌe à l͛ĠdifiĐe d͛uŶe justiĐe 
pour les victimes. 
694 Article 75 Réparation en faveur des victimes  
1. La Cour établit des principes applicables aux formes de réparation, telles que la restitution, 
l'indemnisation ou la réhabilitation, à accorder aux victimes ou à leurs ayants droit. Sur 
cette base, la Cour peut, sur demande, ou de son propre chef dans des circonstances 
exceptionnelles, déterminer dans sa décision l'ampleur du dommage, de la perte ou du 
préjudice causé aux victimes ou à leurs ayants droit, en indiquant les principes sur lesquels 
elle fonde sa décision. 
2.  La Cour peut rendre contre une personne condamnée une ordonnance indiquant la 
réparation qu'il convient d'accorder aux victimes ou à leurs ayants droit. Cette réparation 
peut prendre notamment la forme de la restitution, de l'indemnisation ou de la 
réhabilitation. Le cas échéant, la Cour peut décider que l'indemnité accordée à titre de 
réparation est versée par l'intermédiaire du Fonds visé à l'article 79. 
695 CPI, Arrêt contre la Décision fixant les principes et procédures applicables en matière de 
réparations, ICC-PIDS-Q&A-DRC-01-01/15_FRA, 3 mars 2015. 
696 La distinction entre le stade de la « situation » et celui de « l͛affaiƌe », ďieŶ Ƌu͛elle Ŷe soit pas 
explicitement mentionnée dans les documents fondateurs de la CPI, émane de la structure du 
Statut. Aloƌs Ƌu͛uŶe « situatioŶ » est gĠnéralement décrite en termes de paramètres temporels et 
territoriaux et peut inclure un grand noŵďƌe d͛iŶĐideŶts, de Đoupaďles pƌĠsuŵĠs et doŶĐ d͛aĐtes 
d͛aĐĐusatioŶ poteŶtiels, uŶe « affaiƌe » désigne un incident avec un ou plusieurs suspects 
spécifiques, survenu dans une situation faisaŶt l͛oďjet d͛uŶe eŶƋuġte et doŶŶaŶt lieu à des 
pouƌsuites suite à la dĠliǀƌaŶĐe d͛uŶ ŵaŶdat d͛aƌƌġt ou d͛uŶe ĐitatioŶ à comparaître. 
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d'enquête, du traitement des moyens préliminaires sur la compétence ou de la 
recevabilité ou encore lorsque l'affaire est entendue au fond697, le Règlement de la 
CPI permet l'intervention et encadre la participation de la victime698. La prise en 
considération de celle-ci dans le déroulement des affaires déférées à la CPI établit 
un trait d'union entre la justice punitive et la justice réparatrice699. De plus comme 
le rappelle le Rapporteur spécial sur le Projet de code des crimes contre la paix et 
la sĠĐuƌitĠ de l͛huŵaŶitĠ, ŵoŶsieuƌ THIAM ;DͿ « une Cour pénale internationale 
deǀait ġtƌe ĐoŵpĠteŶte taŶt pouƌ jugeƌ l͛aĐĐusĠ au pĠŶal Ƌue pouƌ statueƌ suƌ les 
deŵaŶdes d͛iŶdeŵŶisatioŶ »700. 
Dans le système de la CPI, les réparations comprennent la restitution, 
l͛iŶdeŵŶisatioŶ et la ƌĠhaďilitatioŶ. L͛iŶĐlusioŶ d͛uŶe possiďilitĠ d͛oďteŶiƌ 
réparation pour les victimes, similaire aux procédures de demande de dommages-
intérêts connues dans les systèmes de droit civil, est considérée comme 
révolutionnaire en droit pénal international. il convient de préciser que les 
ƌĠpaƌatioŶs doiǀeŶt s͛eǆeƌĐeƌ seloŶ les pƌiŶĐipes du dƌoit iŶteƌŶatioŶal ĐlassiƋue, 
Đ͛est-à-dire selon le principe que la réparation doit autant que possible, effacer 
toutes les ĐoŶsĠƋueŶĐes de l͛aĐte illiĐite et ƌĠtaďliƌ l͛Ġtat Ƌui auƌait 
ǀƌaiseŵďlaďleŵeŶt eǆistĠ si ledit aĐte Ŷ͛aǀait pas ĠtĠ Đoŵŵis. Cette oďligatioŶ doit 
ƌeposeƌ suƌ l͛auteuƌ des aĐtes illiĐites.  
                                                          
697 Paƌ eǆeŵple l͛aƌtiĐle ϭϯ du Statut, dĠfiŶissaŶt les ŵĠĐaŶisŵes d͛eŶĐleŶĐheŵeŶt de l͛eǆeƌĐiĐe de 
la compétence de la CPI, ŵeŶtioŶŶe uŶe situatioŶ où uŶ ou plusieuƌs des Đƌiŵes dĠfiŶis à l͛aƌtiĐle 5 
du Statut semblent avoir été Đoŵŵis. L͛aƌtiĐle ϭϰ du Statut suƌ le ƌeŶǀoi d͛uŶe situatioŶ paƌ uŶ État 
partie mentionne « une situation dans laƋuelle uŶ ou plusieuƌs [Đƌiŵes oŶt] ĠtĠ Đoŵŵis ». L͛aƌtiĐle 
15 du Statut ne fait pas référence à une « situation » ŵais à uŶe « affaiƌe », ďieŶ Ƌue l͛utilisatioŶ du 
teƌŵe « affaiƌe » daŶs le Đadƌe d͛eŶƋuġtes proprio motu autorisées paƌ l͛aƌtiĐle ϭϱ semble être 
trompeuse. 
698 Règlement de la Cour, ICC-BD/O 1-0 1-04/Rev.01-05, adopté le 26 mai 2004 et amendé le 9 mars 
2005, normes 86 suivants. Règlement de la CPI. 
699 La mise sur pied de la Section de la participation des victimes et réparation pouvant entre autres 
assister les victimes pour faciliter le dépôt de leur requête visant à participer à la procédure, ainsi 
que l'établissement du Bureau du conseil public pour les victimes (BCPV) dont la mission est de 
fournir de l'aide et une assistance aux représentants légaux des victimes et aux victimes impliquées 
avec la CPI  constituent deux bonnes illustrations de cette volonté de bien prendre en considération 
les intérêts des victimes. Il faut aussi noter que tous les membres du BCPV sont en outre liés par le 
(Code de conduite professionnelle des conseils adopté à l'occasion de la quatrième session de 
l'Assemblée des États parties à la CPI. 
700  Rapport de la CDI sur les travaux de sa 44e session, A/47/10, p. 15. §. 88. 
322 
 
Oƌ eŶ l͛Ġtat aĐtuel du dƌoit iŶteƌŶatioŶal, les ĐoŶditioŶs Ŷe soŶt pas ƌĠuŶies pouƌ 
faire supporter de telles charges aux auteurs notamment les GANE. Pour y 
parvenir, ils doivent être mis à contribution notamment par le biais du fond dédiés 
aux victimes. 
Paragraphe 2 Faire payer aux GANE leur part de 
responsabilité 
 
CeĐi ĐoŶstitue l͛aďoutisseŵeŶt de Ŷotƌe dĠŵoŶstƌatioŶ pouƌ l͛adŵissioŶ d͛uŶe 
responsabilité internationale des GANE. Pour que la justice internationale soit 
cohérente et aboutisse à des résultats satisfaisants, elle doit intégrer la prise en 
compte des préjudices subis par les victimes dans ses décisions sans quoi elle serait 
imparfaite. Pour ce faire nous aborderons les outils nécessaires et indispensables 
à Đette ŵise eŶ œuǀƌe. Il faut d͛uŶe paƌt ĐoŶtƌaiŶdƌe les GANE à ĐoŶtƌiďueƌ au foŶd 
d͛appui auǆ ǀiĐtiŵes ;AͿ. D͛autƌe paƌt Ŷous ĠǀoƋueƌoŶs les diffĠƌeŶtes foƌŵes de 
réparations prévues par les textes pour arriver à désintéresser les victimes (B). 
A Faiƌe paƌtiĐipeƌ les GANE au foŶd d’aide aux victimes 
 
Pour marquer la rupture par rapport aux ratés des tribunaux pénaux 
internationaux précédents sur cette question, le Statut de la CPI a acté la création 
d͛uŶ foŶds, au pƌofit des ǀiĐtiŵes, Ƌui est l͛uŶe de ses iŶŶoǀatioŶs ŵajeuƌes. Ce 
fonds a ĠtĠ ŵis eŶ plaĐe eŶ appliĐatioŶ des dispositioŶs de l͛aƌtiĐle ϳϵ.ϭ du Statut, 
de la règle 98 du Règlement de procédure et de preuve (ci-après RPP) et de la 
RĠsolutioŶ ϲ de l͛AsseŵďlĠe des États paƌties, du ϵ septeŵďƌe ϮϬϬϮ701. 
Le Fonds au profit des victimes remplit deux fonctions principales à savoir 
l͛eǆĠĐutioŶ des oƌdoŶŶaŶĐes de ƌĠpaƌatioŶ adoptĠes paƌ la Couƌ et l͛utilisatioŶ 
                                                          
701 Bien que distinct de la Cour, le Fonds au profit des victimes a été effectivement créé en 2004 par 
l'Assemblée des États parties, conformément à l'article 79 du Statut de Rome. Sa mission consiste 
à appuǇeƌ et ŵettƌe eŶ œuǀƌe des pƌogƌaŵŵes Ƌui prennent en charge les préjudices découlant 
du Đƌiŵe de gĠŶoĐide, des Đƌiŵes ĐoŶtƌe l'huŵaŶitĠ, des Đƌiŵes de gueƌƌe et d͛agƌessioŶ. À Đette 
fin, le Fonds au profit des victimes est chargé d'un double mandat : i) ŵettƌe eŶ œuǀƌe les 
ordonnances de réparation rendues par la Cour et ii) fournir aux victimes et à leur familles un appui 
physique, psychologique et matériel. En aidant les victimes à retrouver une vie digne et à prendre 
part à la vie de leur communauté, le Fonds au profit des victimes contribue à l'instauration d'une 
paix durable à long terme en favorisant la justice réparatrice et la réconciliation. 
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disĐƌĠtioŶŶaiƌe des « ĐoŶtƌiďutioŶs ǀoloŶtaiƌes » ƌeçues afiŶ d͛assisteƌ les ǀiĐtiŵes 
de situatioŶs eǆaŵiŶĠes paƌ la Couƌ, Ƌu͛elles aient directement ou indirectement 
souffert de crimes poursuivis devant elle. Ainsi, de large communautés de victimes 
de crimes internationaux peuvent prétendre à une éventuelle assistance du Fonds 
au pƌofit des ǀiĐtiŵes. De ŵġŵe, daŶs uŶ souĐis d͛iŶdĠpendance et de flexibilité 
paƌ ƌappoƌt auǆ autƌes oƌgaŶes de la Couƌ, le FoŶds doit ġtƌe eŶ ŵesuƌe d͛appoƌteƌ 
une assistance effective aux victimes. Une approche restrictive, limitée aux 
victimes de crimes poursuivis par la Cour, va inévitablement conduire à réduire 
excessivement le rôle du Fonds et signifierait sa dépendance totale par rapport aux 
choix du Procureur en ce qui concerne les groupes de victimes susceptibles de 
bénéficier de son assistance. Cette approche, privilégiant les victimes des crimes 
poursuivis, conduirait à exclure du champ de compétence du Fonds, les autres 
ǀiĐtiŵes d͛uŶe situatioŶ suƌ laƋuelle la Couƌ eŶƋuġte.  
Bien au contraire, elle doit couvrir les situations de victimes des crimes de la 
compétence de la Cour702. Cela signifie que le Fonds au profit des victimes peut 
appoƌteƌ soŶ assistaŶĐe auǆ ǀiĐtiŵes d͛uŶe situatioŶ, saŶs Ƌu͛il soit ďesoiŶ Ƌu͛elles 
aieŶt ĠtĠ ǀiĐtiŵes de Đƌiŵes pouƌsuiǀis et jugĠs paƌ la Couƌ, dğs loƌs Ƌu͛il eǆiste uŶ 
lien certain avec la compétence de la Cour. Ainsi les biens et les fonds de ces GANE 
doivent être mis à contribution dans cette prise en compte des victimes de leurs 
agissements avant que la Cour ne statue sur cette affaire. 
Les premières décisions rendues par les Chambres préliminaires sur les questions 
liées aux victimes donnent une première idée de la complexité du sujet, des 
Ŷoŵďƌeuses ƋuestioŶs Ƌu͛il touĐhe et de l͛iŵpoƌtaŶĐe d͛uŶe appƌoĐhe ĐoŶĐeƌtĠe 
et cohérente de tous les organes de la CPI pour son évolution future. En effet les 
Etats et les institutioŶs fiŶaŶĐiğƌes iŶteƌŶatioŶales foŶt pƌeuǀe d͛uŶe tƌğs gƌaŶde 
iŶgĠŶiositĠ, d͛uŶe gƌaŶde dĠteƌŵiŶatioŶ et d͛uŶe ƌĠelle ǀoloŶtĠ pouƌ tƌaƋueƌ et 
                                                          
702 La distinction entre le stade de la « situation » et celui de « l͛affaiƌe », ďieŶ Ƌu͛elle Ŷe soit pas 
explicitement mentionnée dans les documents fondateurs de la CPI, émane de la structure du 
Statut. Aloƌs Ƌu͛uŶe « situatioŶ » est gĠŶĠƌaleŵeŶt dĠĐƌite eŶ teƌŵes de paƌaŵğtƌes teŵpoƌels et 
teƌƌitoƌiauǆ et peut iŶĐluƌe uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe d͛iŶĐideŶts, de Đoupaďles pƌĠsuŵĠs et doŶĐ d͛aĐtes 
d͛aĐĐusatioŶ poteŶtiels, une « affaire » désigne un incident avec un ou plusieurs suspects 
spĠĐifiƋues, suƌǀeŶu daŶs uŶe situatioŶ faisaŶt l͛oďjet d͛uŶe eŶƋuġte et doŶŶaŶt lieu à des 
pouƌsuites suite à la dĠliǀƌaŶĐe d͛uŶ ŵaŶdat d͛aƌƌġt ou d͛uŶe ĐitatioŶ à Đoŵpaƌaîtƌe. 
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identifier les réseaux de financement des groupes qualifiés de « terroristes ». De 
même les GANE utilisent ces circuits financiers pour une bonne partie de leurs 
grosses transactions. 
 C͛est doŶĐ pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue Ŷous pƌoposoŶs Ƌue, uŶe fois Ƌue Đes foŶds soŶt 
clairement identifiés comme étant ceux de ces GANE, les sommes saisies soient 
reversées au fond d͛aide auǆ ǀiĐtiŵes des ĐoŶflits daŶs lesƋuels ils opğƌeŶt. 
Une telle opération permet ainsi de mettre à contribution un acteur principal qui 
arrive jusque-là à ĠĐhappeƌ à Đette ĐoŶtƌiďutioŶ aloƌs ŵġŵe Ƌu͛il fait ďeauĐoup de 
ǀiĐtiŵes. EŶ effet si l͛oŶ paƌt du constat selon lequel la majorité des conflits armés 
actuels sont des CANI, il est inconcevable que les GANE ne soient pas contraints de 
ƌĠpaƌeƌ les toƌts et les doŵŵages Ƌu͛ils oŶt ĐausĠ auǆ ǀiĐtiŵes. Cette ĐoŶtƌiďutioŶ 
doit se réaliser par une participation à ce fond. 
La ĐoŶĐƌĠtisatioŶ d͛uŶe telle aĐtioŶ Ŷe peut se faiƌe Ƌu͛aǀeĐ la ďoŶŶe ǀoloŶtĠ et la 
coopération active des Etats et des institutions financières internationales dans 
lesƋuels les foŶds de Đes GANE soŶt doŵiĐiliĠs ou Ƌui leuƌ peƌŵetteŶt d͛effectuer 
des transactions financières en utilisant les circuits normaux ou à peine déguisés. 
Depuis plusieuƌs aŶŶĠes les ĐoŶflits aƌŵĠs soŶt aussi l͛oĐĐasioŶ de ŵultiples tƌafiĐs 
ou d͛eǆploitatioŶ de ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles et de ŵatiğƌes pƌeŵiğƌes. Les soŵmes 
tirées de ces activités hautement lucratives ne circulent pas uniquement 
exclusivement en espèces. Elles transitent forcément par des circuits financiers 
Ƌu͛il faut deǀoiƌ ideŶtifieƌ. EŶ effet il seƌa diffiĐile pouƌ uŶ GANE d͛aĐĐepteƌ de 
contribuer volontairement sans contrainte car il est plus habitué à la dissimilation 
et au ĐoŶtouƌŶeŵeŶt des ƌğgles Ƌu͛à leuƌ ƌespeĐt. Les Etats et les diffĠƌeŶts aĐteuƌs 
du secteur financier international et des matières premières doivent contribuer 
pour la lutte contre cette dissimilation et les évasions de tout genre visant à 
oƌgaŶiseƌ l͛iŶsolǀaďilitĠ du gƌoupe ou des peƌsoŶŶes gĠƌaŶt les foŶds à soŶ Ŷoŵ et 
pour son compte703.  
                                                          
703 Pouƌ uŶ ďƌef apeƌçu d͛uŶe ĐollaďoƌatioŶ fƌuĐtueuse, ǀoiƌ le Đoŵpte ƌeŶdu de la ĐoŶfĠƌeŶĐe de 
lutte ĐoŶtƌe le fiŶaŶĐeŵeŶt de DAECH et d͛AL-QAÏDA organisée à Paris les 25-26/04/2018, 
https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/conference_de_lutte_contre_le_financement_de_daec
h_et_d_al-qaida_dossier_de_presse_fr_23_-04_-_2018_cle842c1b-2.pdf, dernière consultation le 
18/07/2018.  
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LoƌsƋue la ŶĠĐessitĠ de tƌouǀeƌ uŶe solutioŶ auǆ diaŵaŶts du saŶg s͛est imposée 
le processus de Kimberley a permis de mettre en place une traçabilité des 
diaŵaŶts. L͛oďjeĐtif aiŶsi ǀisĠ Ġtait de peƌŵettƌe d͛ĠƌadiƋueƌ du ŵaƌĐhĠ Đes 
produits et ainsi de porter un coup aux finances des GANE qui exploitent ces mines 
et se financent avec ces revenus. Dès lors il est donc possible de faire la même 
chose pour les autres types de minerais et toutes les matières premières ainsi 
illégalement exploitées. Les sommes saisies de ces opérations peuvent être 
ƌeǀeƌsĠes au foŶd d͛aide auǆ ǀiĐtiŵes ŵise eŶ plaĐe paƌ la CPI. 
De ŵġŵe loƌsƋu͛il a fallu s͛attaƋueƌ auǆ ŵoǇeŶs de fiŶaŶĐeŵeŶt du ƌadiĐalisŵe 
ƌeligieuǆ ǀioleŶt, l͛iŶgĠŶiositĠ et le ǀoloŶtaƌisŵe des Etats et des iŶstitutioŶs 
financières internationales ont su se montrer à la hauteur au moins en ce qui 
concerne les grands flux financiers.  
Les moyens existent donc avec des techniques déjà éprouvées pour identifier les 
fonds des GANE. Dès lors la Cour peut même prendre des mesures conservatoires 
Ƌui doiǀeŶt seƌǀiƌ à « l͛ideŶtifiĐatioŶ, la loĐalisatioŶ, le gel ou la saisie du produit 
des crimes, des biens, des avoirs et des instruments qui sont liés aux crimes »704. 
B La ŵise eŶ œuvƌe effeĐtive des ƌĠpaƌatioŶs pƌĠvues paƌ le Statut de 
la CPI 
 
Les victimes des conflits armés actuels souffrent beaucoup des effets secondaires 
et néfastes du fonctionnement actuel de la justice pénale internationale. Lorsque 
les auteuƌs des atƌoĐitĠs, Ƌu͛elles oŶt suďi, soŶt appƌĠheŶdĠs, jugĠs et ĐoŶdaŵŶĠs 
cela leur semble assez lointain car le TPIY, le TSL, la CPI siègent à La Haye et le TPIR 
à Arusha. Cette distance éloigne ainsi les victimes de leur droit, légitime, de voir, 
les auteurs des faits, juger sur les lieux de commission de leurs actes. Ils sont ainsi 
privés de ces effets psychologiques. Dès lors le seul espoir qui reste pour les 
ǀiĐtiŵes ƌĠside daŶs d͛ĠǀeŶtuelles ƌĠpaƌatioŶs pouƌ teŶteƌ de les ƌappƌoĐheƌ de la 
justice pénale internationale. 
                                                          
704 Voir article 93 k) Statut de la CPI. 
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Nous dévons cependant préciser, dès à présent, que les réparations ne peuvent 
pas effacer intégralement les préjudices subis par les victimes car « quelle 
indemnisation pourrait-oŶ jaŵais aĐĐoƌdeƌ Ƌui suffise à ĐoŵpeŶseƌ la peƌte d͛uŶ 
ġtƌe Đheƌ. Il Ŷ͛est pas possiďle de ƌeŵplaĐeƌ Đelui ou Đelle Ƌui Ŷ͛est plus là. Mais, 
souǀeŶt, les sǇŵďoles peuǀeŶt ġtƌe foƌts. Et loƌsƋu͛uŶ paǇs, uŶe ŶatioŶ, la 
communauté internationale dit, symboliquement, nous ne pouvons pas vous 
indemniser, mais nous voulons montrer que nous pensons à vous, nous voulons 
montrer que nous espérons que cette petite chose que nous faisons pour vous 
apaisera en quelque sorte vos blessures et les aidera à cicatriser (...) »705. Depuis 
les TPI ad hoc, la vision et la place de la victime dans le procès pénal international 
ont évolué. Mais cette évolution doit se ĐoŶĐƌĠtiseƌ paƌ uŶ ĐhaŶgeŵeŶt d͛attitude 
sur le terrain. Il ne sert à rien de se cantonner uniquement à des condamnations 
des auteurs des infractions, même si cela est nécessaire.  
 A l͛iŶstaƌ d͛uŶe pƌatiƋue ĐouƌaŶte deǀaŶt les juƌidiĐtioŶs spĠĐialisĠes des droits de 
l͛hoŵŵe, Ŷous peŶsoŶs Ƌue les diffĠƌeŶtes foƌŵes de ƌĠpaƌatioŶ Ƌui Ǉ soŶt 
adŵises doiǀeŶt l͛ġtƌe aussi deǀaŶt les juƌidiĐtioŶs pĠŶales iŶteƌŶatioŶales. AiŶsi la 
ƌĠpaƌatioŶ doit ġtƌe sǇŶoŶǇŵe de ƌestitutioŶ, d͛iŶdeŵŶisatioŶ, de ƌĠadaptatioŶ, 
de satisfaction et de garanties de non-répétition.  Le terme de réparation peut donc 
iŶĐluƌe, saŶs s͛Ǉ liŵiteƌ, des ĐoŵpeŶsatioŶs fiŶaŶĐiğƌes ŵais la CPI peut adopteƌ 
des ordonnances contenant toutes les formes de réparation précitées. Elle a donc 
le choix d͛adapteƌ sa ŵesuƌe daŶs ĐhaƋue Đas eŶ utilisant le mode de réparation le 
plus approprié au dommage subi et à la situation des victimes. 
 Les conflits armés surtout les CANI donnent lieu à des déferlements de violence 
qui vont au-delà des violations individuelles et ponctuelles des droits 
foŶdaŵeŶtauǆ des ǀiĐtiŵes. Ces ĐoŶflits soŶt l͛oĐĐasioŶ de ǀiolatioŶs ŵassiǀes des 
dƌoits de l͛hoŵŵe. DaŶs Đes situatioŶs, les ǀiolatioŶs soŶt telleŵeŶt ŵassiǀes Ƌu͛il 
deǀieŶt diffiĐile d͛iŶdiǀidualiseƌ les ǀiĐtiŵes pouƌ fournir des réparations 
individuelles. Dès lors se pose la question des réparations collectives. Celle-ci a été 
soulevée « devant la CPI précisément parce que les victimes sont extrêmement 
                                                          
705 Allocution de l͛AƌĐheǀġƋue DesŵoŶd TUTU, au Ŷoŵ du CoŶseil de diƌeĐtioŶ du FoŶds au pƌofit 
des victimes lors de la ĐĠƌĠŵoŶie d͛iŶauguƌatioŶ, La Haye, le 22 avril 2004. 
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Ŷoŵďƌeuses et Ƌu͛uŶe ƌĠpaƌatioŶ iŶdiǀiduelle des pƌĠjudiĐes ŶĠs des Đrimes 
iŶteƌŶatioŶauǆ suďis paƌ ĐhaĐuŶe d͛eŶtƌe elles est iŵpossiďle et iŶeŶǀisageaďle au 
plan international »706. Certes une adaptation au cas par cas est la meilleure 
solutioŶ. Mais loƌsƋue la situatioŶ l͛eǆige, uŶe ƌĠpoŶse ĐolleĐtiǀe doit ġtƌe 
envisagée. 
Il en est ainsi car dans les différentes affaires pendantes devant la CPI, les effets 
dévastateurs sur les groupes sont nombreux et appellent à une réponse globale 
s͛adƌessaŶt plus à la ĐoŵŵuŶautĠ Ƌu͛auǆ iŶdiǀidus. EŶ la ŵatiğƌe, la CPI peut se 
ƌeposeƌ suƌ l͛iŵpoƌtaŶte œuǀƌe des Đouƌs iŶteƌŶatioŶales spĠĐialisĠes eŶ 
ĐoŶteŶtieuǆ des dƌoits de l͛hoŵŵe. CoŶtƌaiƌeŵeŶt au pƌiŶĐipe de ƌĠpaƌatioŶ 
iŶdiǀiduelle Ƌui guide l͛aĐtioŶ de Đes iŶstaŶĐes, il peut aƌƌiǀeƌ Ƌu͛elles oĐtƌoieŶt des 
réparations collectives notamment lorsque les affaires impliquent un groupe plus 
que des individus nommément identifiables. Dans le cadre de conflits armés où les 
facteurs ethnique et religieux prédominent la notion de groupe sera ainsi plus 
aisément prise en compte que celle iŶdiǀiduelle Đaƌ Đ͛est pƌĠĐisĠŵeŶt le gƌoupe 
ŵġŵe Ƌui est ǀisĠ eŶ Đette ƋualitĠ.  La possiďilitĠ d͛adopteƌ des oƌdoŶŶaŶĐes, à 
portée collective, doit permettre à la Cour de garantir la réparation à un nombre 
plus important de victimes, notamment en raison de la gravité des crimes qui 
seront jugés par elle. De même les réparations collectives peuvent être préférable 
au ǀu de l͛ĠteŶdue du doŵŵage, du  Ŷoŵďƌe poteŶtiel de ǀiĐtiŵes et de la 
pƌoďaďilitĠ Ƌue les peƌsoŶŶes ĐoŶdaŵŶĠes Ŷ͛aieŶt Ƌue de faiďles ƌessources 
financières car « dans certaines situations, tous les efforts de la Cour visant à 
l͛oĐtƌoi d͛uŶe ƌĠpaƌatioŶ iŶtĠgƌale auǆ ǀiĐtiŵes seƌoŶt aŶĠaŶtis paƌ le Ŷoŵďƌe 
iŵpoƌtaŶt de ǀiĐtiŵes et d͛auteuƌs, et l͛attƌiďutioŶ d͛uŶe ƌĠpaƌatioŶ ĐolleĐtiǀe 
apparaîtƌa, aloƌs, Đoŵŵe l͛uŶiƋue ŵĠthode pouƌ paƌǀeŶiƌ à uŶe ĐeƌtaiŶe foƌŵe de 
justice »707.  
                                                          
706 TIGROUDJA (H) et HENNEBEL (L), TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l’hoŵŵe, Op. Cit., p. 
1425. 
707 LEWIS (P) and FRIMAN (H), « Reparations to victims », in The International Criminal Court: 
Elements of Crimes and Rules of Procedure and Evidence, Transnational Publishers, 2001, p.483, 
notre traduction. 
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De ŵġŵe, les ƌĠpaƌatioŶs ĐolleĐtiǀes offƌeŶt ĠgaleŵeŶt la possiďilitĠ d͛appoƌteƌ 
une aide à la communauté dans son ensemble et permet à ses membres de 
construire une nouvelle ǀie ŶotaŵŵeŶt loƌsƋu͛est ŵis eŶ plaĐe des ĐeŶtƌes ĐhaƌgĠs 
de proposer des services aux victimes, des mesures symboliques comme des 
commémorations en faveur des victimes. En la matière la jurisprudence de la Cour 
iŶteƌaŵĠƌiĐaiŶe des dƌoits de l͛hoŵŵe est la plus innovante car les juges « ne 
ƌeŵplisseŶt Ƌue paƌtielleŵeŶt la ŵissioŶ Ƌui doit ġtƌe la leuƌ si les ǀiĐtiŵes, ;…Ϳ 
soŶt appauǀƌies paƌ les ǀiolatioŶs de dƌoits de l͛hoŵŵe suďies et Ŷe peuǀeŶt eŶ 
obtenir réparation »708.  
Au niveau de la CPI, des dispositions en ce sens existent aussi. Ainsi en application 
de la règle 98.3 RPP, la Cour peut ordonner que le montant de la réparation 
ĐolleĐtiǀe soit ǀeƌsĠ paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe du FoŶds au pƌofit des ǀiĐtiŵes, loƌsƋu͛eŶ 
ƌaisoŶ du Ŷoŵďƌe des ǀiĐtiŵes et de l͛ampleur, des formes et des modalités de la 
réparation, une réparation à titre collectif est plus appropriée. Cette possibilité 
seƌa ŶoƌŵaleŵeŶt utilisĠe pouƌ l͛eǆĠĐutioŶ d͛oƌdoŶŶaŶĐes pƌĠǀoǇaŶt le 
fiŶaŶĐeŵeŶt de pƌojets, Ƌui ďĠŶĠfiĐieƌoŶt à l͛eŶseŵďle d͛uŶe communauté de 
victimes de crimes pour lesquelles une personne a été condamnée par la Cour. La 
Couƌ peut, paƌ eǆeŵple, dĠĐideƌ d͛utiliseƌ les foŶds pouƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ d͛uŶe 
ĠĐole, d͛uŶ hôpital ou d͛uŶ ĐeŶtƌe de soiŶs. Le ƌôle du FoŶds au pƌofit des ǀiĐtimes 
daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe des oƌdoŶŶaŶĐes de ƌĠpaƌatioŶ aĐĐoƌdĠe à titƌe ĐolleĐtif 
devrait permettre au régime de réparation de fonctionner de façon effective même 
lorsque le nombre de victimes sera important. Néanmoins il faut aussi signaler que 
l͛effiĐacité de la procédure de réparation sera très largement dépendante de la 
ƋualitĠ de la ĐoopĠƌatioŶ des États paƌties ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛eǆĠĐutioŶ des oƌdoŶŶaŶĐes 
de la Cour. 
Les États paƌties soŶt ƌespoŶsaďles de l͛eǆĠĐutioŶ des oƌdoŶŶaŶĐes de ƌĠpaƌatioŶ 
et des ordonnances contenant des mesures conservatoires. Les articles 86 et 88 du 
Statut de la CPI ĐƌĠeŶt l͛oďligatioŶ pouƌ les États de ĐoopĠƌeƌ « pleiŶeŵeŶt aǀeĐ la 
Cour » et de veiller « à prévoir dans leur législation nationale les procédures qui 
                                                          
708 TIGROUDJA ;HͿ ET HENNEBEL ;LͿ, TƌaitĠ de dƌoit iŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛hoŵŵe, Op. Cit., p. 
1370.  
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permettent la réalisation de toutes les formes de coopération ». En ce qui concerne 
les ordonnances de réparation, les articles 75.5 et 109 Statut de la CPI prévoient 
que les États parties exécutent les décisions relatives aux réparations « 
conformément à la procédure prévue par la législation interne ». Il est important 
de souligner que la règle 219 RPP ajoute que les « autorités nationales ne peuvent 
ŵodifieƌ les ƌĠpaƌatioŶs fiǆĠes paƌ la Couƌ, Ŷi la Ŷatuƌe ou l͛aŵpleuƌ des 
dommages, pertes ou préjudices telles que la Cour les a déterminées, ni les 
pƌiŶĐipes ĠŶoŶĐĠs daŶs la dĠĐisioŶ, et Ƌu͛elles doiǀeŶt eŶ faĐiliteƌ l͛eǆĠĐutioŶ ». De 
plus, l͛aƌtiĐle ϭϬϵ.Ϯ Statut de la CPI dispose Ƌue les États doiǀeŶt pƌeŶdƌe « des 
mesures pour récupérer la valeur du produit, des biens ou des avoirs dont la Cour 
a ordonné la confiscation ». Tous les biens ou autres fonds obtenus par un État 
soŶt tƌaŶsfĠƌĠs à la Couƌ. Les États paƌties, daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe de leuƌ oďligatioŶ 
d͛eǆĠĐutioŶ des oƌdoŶŶaŶĐes, pouƌƌoŶt se heuƌteƌ à des oďstaĐles juridiques 
ŶatioŶauǆ. Pouƌ ġtƌe eŶ ŵesuƌe de fouƌŶiƌ uŶe assistaŶĐe ƌĠelle et s͛assuƌeƌ de leuƌ 
collaboration avec la Cour, les États parties doivent avoir adopté une législation 
ŶatioŶale appƌopƌiĠe de ŵise eŶ œuǀƌe du Statut de Roŵe, et des pƌoĐĠduƌes 
ŶatioŶales ĐoŶfoƌŵes à Đes eǆigeŶĐes. La ŵise eŶ œuǀƌe effeĐtiǀe de Đe sǇstğŵe 
dĠpeŶdƌa ĠgaleŵeŶt laƌgeŵeŶt de l͛Ġtat du sǇstğŵe judiĐiaiƌe ŶatioŶal et de 
l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe des juges iŶteƌŶes709.  
L͛assistaŶĐe des États ŶoŶ paƌties pouƌƌa ĠgaleŵeŶt appaƌaîtƌe nécessaire pour 
l͛eǆĠĐutioŶ des ŵesuƌes ĐoŶseƌǀatoiƌes et des oƌdoŶŶaŶĐes de ƌĠpaƌatioŶ, eŶ 
particulier lorsque les biens de la personne condamnée se trouvent sur le territoire 
d͛uŶ État ŶoŶ paƌtie. L͛aƌtiĐle ϴϳ.ϱ.aͿ Statut de la CPI pƌĠǀoit Ƌue la ĐoopĠƌation et 
l͛assistaŶĐe des États ŶoŶ paƌties peut ġtƌe oƌgaŶisĠe « suƌ la ďase d͛uŶ 
arrangement ad hoc ou d͛uŶ aĐĐoƌd ĐoŶĐlu aǀeĐ Đet État ou suƌ toute autƌe ďase 
appropriée ». L͛aƌtiĐle ϴϳ.ϱ.ďͿ du Statut de la CPI dispose ƋuaŶt à lui, Ƌue l͛État ŶoŶ 
partie, sigŶataiƌe de l͛aƌƌaŶgeŵeŶt ad hoc est liĠ paƌ Đe deƌŶieƌ. Si l͛aƌƌaŶgeŵeŶt 
                                                          
709 BITTI (G), et GONZALEZ RIVAS (G), « Reparations Provisions under the Rome Statute of the 
International Criminal Court », in Redressing Injustices Through Mass Claims Processes : Innovative 
Responses to Unique Challenges, Oxford University Press, New York, 2006 p.310 notre traduction. 
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Ŷ͛est pas ƌespeĐtĠ, la Couƌ peut iŶfoƌŵeƌ l͛AsseŵďlĠe des États paƌties de la 
situation. 
DaŶs d͛autƌes situatioŶs, les pƌoďlğŵes Ƌui pouƌƌoŶt se poseƌ seƌoŶt d͛oƌdƌe plus 
pratique. Il sera souvent difficile de localiser, geler et saisir les biens et avoirs qui 
se tƌouǀeŶt suƌ le sol d͛uŶ État eŶ gueƌƌe, eŶ situatioŶ post-conflit ou qui refuse 
d͛appoƌteƌ soŶ soutieŶ auǆ pƌoĐĠduƌes de la CPI. De plus, l͛eŶtƌaide judiĐiaiƌe eŶ 
matière pénale est généralement lente et une source importante de frustration 
pour les autorités requérantes. Ce problème est accentué par la vitesse avec 
laƋuelle le dĠďiteuƌ peut dĠplaĐeƌ ses aǀoiƌs s͛il appƌeŶd l͛iŵŵiŶeŶĐe d͛uŶe 
mesure de gel ou de saisie. Cette situatioŶ se ĐoŵpliƋue eŶĐoƌe eŶ faĐe d͛uŶe 
gestioŶ opaƋue ou tƌop ĐeŶtƌalisĠe suƌ des peƌsoŶŶes Ƌui diƌigeŶt l͛eŶtitĠ ŶoŶ 
étatique. 
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Conclusion  
 
« Le dƌoit huŵaŶitaiƌe Ŷ͛est Ŷi figĠ, Ŷi ŵġŵe statiƋue »710 ; il doit répondre à la 
préoccupation permanente de limiter la souffrance humaine en situation de conflit 
aƌŵĠ. Il se doit aiŶsi d͛ġtƌe eŶ adĠƋuatioŶ aǀeĐ la ƌĠalitĠ des ĐoŶflits aƌŵĠs aĐtuels. 
EŶ effet, l͛appliĐatioŶ des ŵesuƌes ĠǀoƋuĠes Đi-dessus montre Ƌu͛il est possiďle 
d͛adapteƌ des ƌĠpoŶses iŶitialeŵeŶt pƌĠǀues pouƌ des eŶtitĠs ĠtatiƋues à des 
eŶtitĠs ŶoŶ ĠtatiƋues. NĠaŶŵoiŶs la ŵise eŶ œuǀƌe de Đes ŵesuƌes doit ġtƌe plus 
perfectionnée avec pour objectif primordial de permettre une prise en charge 
effective des intérêts de la victime.  
Certes le Statut de la CPI a permis une plus grande implication de ces dernières 
daŶs la pƌoĐĠduƌe, paƌfois dğs la phase d͛eŶƋuġte jusƋu͛au dĠƌouleŵeŶt du pƌoĐğs, 
ŵais Đette aǀaŶĐĠe deŵeuƌe tiŵoƌĠe Đaƌ l͛autƌe ǀeƌsaŶt de la défense des intérêts 
de la ǀiĐtiŵe peiŶe à se faiƌe ǀoiƌ. EŶ ƌĠalitĠ, jusƋu͛à pƌĠseŶt à paƌt Đette 
paƌtiĐipatioŶ à la pƌoĐĠduƌe, l͛iŶdeŵŶisatioŶ sous toutes ses foƌŵes Ŷ͛est pas 
effective. De même, les principaux auteurs des dommages occasionnés aux 
victimes ne sont pas mis à contribution dans la mobilisation des ressources pour le 
fond dédié aux victimes. Or compte tenu de leur implication dans les conflits 
armés, cette situation doit évoluer. 
Nous pensons que les GANE doivent être mis en situation, de contribuer ou de 
ƌĠpaƌeƌ, les doŵŵages Ƌu͛ils oĐĐasioŶŶeŶt daŶs les zoŶes où ils agisseŶt. EŶ effet 
daŶs le Đadƌe des hostilitĠs Ƌu͛ils ĐoŶduiseŶt ou des diffĠƌeŶts tƌafiĐs auǆƋuels ils 
s͛adoŶŶeŶt, peŶdaŶt les ĐoŶflits aƌŵĠs, les GANE eŶgeŶdƌeŶt d͛iŵpoƌtants 
dommages à des victimes. Celles-Đi, eŶ l͛Ġtat aĐtuel du dƌoit, ƌisƋueŶt de Ŷe pas 
ġtƌe dĠdoŵŵagĠes pouƌ deuǆ ƌaisoŶs. D͛uŶe paƌt les TPI ad hoc précédemment et 
la CPI aujouƌd͛hui Ŷe foŶt pas de Đelle-Đi uŶe pƌioƌitĠ daŶs les pƌoĐğs. D͛autƌe paƌt, 
la question est renvoyée au tribunaux nationaux pour statuer sur cette question. 
                                                          
710 PETIPIERRE (A), « Avant-propos », Collegium, n°27, Spring 2003, Actes du Colloque de Bruges : La 
pertinence du droit international humanitaire pour les acteurs non étatiques, 25-26 octobre 2002, 
Bƌuges, Collğge d͛Euƌope-CICR., 2003, p.12. 
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Or ceux-Đi soŶt daŶs l͛iŶĐapaĐitĠ ou daŶs l͛iŵpossiďilitĠ de ŵeŶeƌ à ďieŶ Đes pƌoĐğs. 
Dans ces deux cas les victimes sont ballotés entre les deux systèmes. 
Pour une question de cohĠƌeŶĐe et d͛effiĐaĐitĠ, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛il seƌait plus 
bénéfiques pour les victimes que cette question soit gérée par les juges des 
juridictions internationales. En effet « pour les victimes rien ne peut remplacer 
l͛œuǀƌe de JustiĐe. Elle fait des suƌǀiǀants des vivants »711, pour être complète, 
cette justice doit non seulement punir les coupables mais aussi permettre 
l͛iŶdeŵŶisatioŶ des ǀiĐtiŵes. SiŶoŶ elle seƌa iŶĐoŵplğte, iŶeffiĐaĐe et pĠƌilleuse.  
 
. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                          
711 CATHALA (B), « La Cour pénale internationale et les victimes », in Les cahiers de la justice, 
Printemps 2006, # 1 ; p. 229. 
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Conclusion Deuxième partie 
 
Pour tout ce qui est relatif à la responsabilité internationale des GANE, le droit 
international est frileux et semble voguer à contre-courant.  
Depuis les jugements des TMI en passant par la jurisprudence des TPI ad hoc 
jusƋu͛à la CPI, la ƋuestioŶ de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale des GANE a toujouƌs 
été évoquée sans jamais aboutir à une solution satisfaisante. Deux obstacles 
seŵďleŶt s͛opposeƌ pouƌ loŶgteŵps.  
D͛uŶe paƌt la ĐƌaiŶte de lĠgitiŵatioŶ des GANE est uŶ fauǆ prétexte sans cesse 
évoquer pour couper court à toute discussion sur le sujet. Or dans beaucoup 
d͛iŶstƌuŵeŶts du DIH le pƌoďlğŵe est dĠjà aďoƌdĠ et pƌis eŶ Đoŵpte.  
D͛autƌe paƌt le lieŶ eŶtƌe ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale et ƋualitĠ de sujet de dƌoit 
international. EŶ effet à l͛iŶstaƌ des Etats, d͛autƌes sujets de dƌoit iŶteƌŶatioŶal 
assument une responsabilité internationale. Ne disposant pas de cette qualité, les 
GANE Ŷe soŶt doŶĐ pas eŶ ŵesuƌe d͛ġtƌe ƌespoŶsaďle au plaŶ iŶteƌŶatioŶal. Et 
compte tenu de la ĐoŶfiguƌatioŶ de la sĐğŶe iŶteƌŶatioŶale, Đette ƌĠalitĠ Ŷ͛est pas 
prête de changer.  
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       CONCLUSION GENERALE 
 
Dans la vie des Etats, un conflit armé est toujours considéré comme une 
parenthèse doulouƌeuse aussi loŶgteŵps Ƌu͛il duƌe. Toutes les ƌĠpoŶses à Đet 
épisode douloureux sont façonnées par ce facteur temporel. Or le droit des conflits 
armés actuel ne semble pas vouloir prendre en compte ces spécificités pour 
pouvoir adapter sa réponse à ce phĠŶoŵğŶe Ƌui Ŷ͛est plus Ŷouǀeau. 
Si depuis 1949, il a fallu vingt-huit ans pour adapter les Conventions de Genève aux 
ƌĠalitĠs Ƌu͛elles aǀaieŶt igŶoƌĠes loƌs de leuƌ adoptioŶ, plus de ƋuaƌaŶte aŶs se 
sont écoulés depuis les Protocoles Additionnels de 1977 et le DIH demeure figé, 
aƌĐďoutĠ, suƌ des pƌiŶĐipes ǀeŶus d͛uŶ autƌe siğĐle et Ƌui Ŷe ƌeflğteŶt plus les 
réalités des conflits armés ni celles de la Communauté internationale.  Il est temps 
d͛adapteƌ le dƌoit faĐe auǆ ŵutatioŶs Ƌui soŶt iŶteƌǀeŶues depuis les 
bouleversements de 1977. En effet, il existe une réelle réticence, une méfiance 
ŵġŵe à l͛Ġgaƌd de toute aŵĠlioƌatioŶ des dispositioŶs ƌĠgissaŶt les ĐoŶflits aƌŵĠs 
auxquels prennent part des entités non étatiques, alors même que ces derniers 
constitueŶt l͛ĠĐƌasaŶte ŵajoƌitĠ des ĐoŶflits aƌŵĠs aĐtuels. DaŶs Đette atŵosphğƌe 
soŵďƌe, il eǆiste ŶĠaŶŵoiŶs uŶe lueuƌ d͛espoiƌ gƌâĐe ŶotaŵŵeŶt à l͛appoƌt 
inestimable de la jurisprudence des Juridictions Pénales Internationales et des 
organes de contrôle de certaiŶes ĐoŶǀeŶtioŶs ƌelatiǀes auǆ dƌoits de l͛hoŵŵe. 
EŶ ƌeŵettaŶt l͛ġtƌe huŵaiŶ et le ƌespeĐt Ƌui lui est dû au Đœuƌ de leuƌ œuǀƌes, Đes 
instances ont franchi le Rubicon en dépassant les contradictions endogènes entre 
le DIH et le DIDH. Ils ont ainsi placé leur jurisprudence dans une logique de 
dĠǀeloppeŵeŶt pƌogƌessif Ƌui a ĐoŶduit à l͛ĠlaƌgisseŵeŶt des pƌĠĐeptes du DIH et 
du DIDH au-delà des considérations étatistes, lesquelles ont, malgré les opérations 
de codification successives, toujours freiné leur évolution.  Ainsi cet apport est 
considéré comme le plus important depuis la Conférence diplomatique de 1977712.   
                                                          
712 MEJRI (K), Le droit international humanitaire dans la jurisprudence internationale, Op. Cit., p. 
613. 
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Sous Đette iŵpulsioŶ, le DIH s͛est huŵaŶisĠ, Đe Ƌui a peƌŵis d͛ĠteŶdƌe sa poƌtĠe 
temporelle, matérielle et personnelle. Dans la même logique, les droits de 
l͛hoŵŵe se soŶt ĐoŶfliĐtualisĠs Đe Ƌui a faǀoƌisĠ l͛eǆteŶsioŶ de leuƌ poƌtĠe 
temporelle, spatiale, matérielle et personnelle. Il en découle une transformation 
profonde qui résulte des références des organes de supervision de ces deux 
branches du droit international. Ces actions visent non seulement à confirmer mais 
aussi à renforcer les arguments ou à combler des lacunes de ces deux corpus 
juridiques qui, pris individuellement, ne répondent plus aux réalités actuelles des 
conflits armés contemporains.  
Depuis la chute du Mur de Berlin et la fin de la Guerre Froide, le combat 
idĠologiƋue Ŷ͛est plus uŶ ŵaƌƋueuƌ des ĐoŶflits aƌŵĠs. DĠsoƌŵais l͛oŶ a 
l͛iŵpƌessioŶ Ƌue les GANE s͛iŶsĐƌiǀeŶt daŶs uŶe logiƋue diffiĐile à iŶtĠgƌeƌ daŶs le 
DIH et le DIDH sans ĐhaŶgeƌ ĐeƌtaiŶs de leuƌ pƌiŶĐipes. Ces ĐoŶflits d͛uŶ Ŷouǀeau 
genre sont déstructurés et brisent des frontières jusque-là clairement délimitées. 
Face à eux, la réponse actuelle est hésitante, évasive et inadaptée. 
Pour faire face à toutes ces nouveautés, une réadaptation des dispositions 
applicables aux CANI est urgente et indispensablement nécessaire. Le temps où les 
CAI sont les seuls conflits armés est révolu, désormais les CANI constituent 
l͛ĠĐƌasaŶte ŵajoƌitĠ des ĐoŶflits. Cette situatioŶ ƌĠǀğle doŶĐ le rôle accru des 
GANE. Face à cette évolution les dispositions du DIH et du DIDH, applicable aux 
conflits armés auxquels ils prennent part, doivent donc évoluer pour permettre 
d͛aĐĐƌoitƌe Đes dispositioŶs. EŶ effet, ƌieŶ Ŷe peut plus justifieƌ plus Ƌue les conflits 
les plus nombreux et les plus meurtriers ne soient couverts que par des dispositions 
elliptiques et très peu nombreuses.   
De ŵġŵe il faut ĐhaŶgeƌ d͛appƌoĐhe ǀis-à-vis des acteurs principaux de ces conflits 
que sont les GANE. En effet, le moment est ǀeŶu d͛adapteƌ la ƌĠpoŶse du dƌoit 
iŶteƌŶatioŶal, pƌopoƌtioŶŶelleŵeŶt à la ƌĠalitĠ des ŵeŶaĐes Ƌu͛ils foŶt peseƌ suƌ le 
teƌƌaiŶ.  Nous ĐoŶǀeŶoŶs aǀeĐ l͛aŶĐieŶŶe ViĐe-présidente du CICR Madame 
PETITPIERRE (A) pour qui « le dƌoit huŵaŶitaiƌe Ŷ͛est Ŷi figé, ni même simplement 
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statique »713, il doit donc répondre à la préoccupation permanente de limiter la 
souffƌaŶĐe huŵaiŶe eŶ situatioŶ de ĐoŶflit aƌŵĠ. Il se doit d͛ġtƌe eŶ adĠƋuatioŶ 
avec les réalités des conflits armés actuels.  Ainsi nous pensons que les victimes 
des conflits auxquels prennent part des entités non étatiques doivent être prises 
en compte dans le cadre des faits commis par les GANE. On ne peut plus continuer 
à Ŷieƌ Đette ŶĠĐessitĠ. L͛oŶ Ŷe sauƌait ĐoŶtiŶueƌ à ƌĠseƌǀeƌ uŶ tƌaiteŵeŶt diffĠƌeŶt 
aux victimes des CAI ou des CANI en se basant uniquement sur les acteurs de ces 
conflits dès lors que les victimes ne ressentent aucune différence entre des 
ǀiolatioŶs Đoŵŵises paƌ des foƌĐes aƌŵĠes ĠtatiƋues et paƌ Đelles d͛uŶe eŶtitĠ ŶoŶ 
étatique. Il faudra procéder à un rehaussement du minimum irréductible pour 
l͛aligŶeƌ suƌ les staŶdaƌds aĐtuels. La peƌĐeptioŶ de Đe Ƌui pouǀait ġtƌe adŵissiďle, 
tolĠƌaďle a ĠǀoluĠ ŵais les outils utilisĠs pouƌ appƌĠĐieƌ Đette peƌĐeptioŶ Ŷ͛oŶt pas 
changé. Le droit doit épouseƌ l͛ĠǀolutioŶ des solutioŶs juƌispƌudeŶtielles des TPI ou 
même aller plus loin dans le but de prendre en considération les évolutions 
ultérieures à ces décisions. 
Nous deǀoŶs ƌappeleƌ ĠgaleŵeŶt Ƌue Đ͛est sous l͛iŵpulsioŶ des TPI Ƌue le ĐoŶĐept 
de crime ĐoŶtƌe l͛huŵaŶitĠ a ĠtĠ dissoĐiĠ de l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ Ġtat de gueƌƌe714. 
C͛est gƌâĐe à euǆ ĠgaleŵeŶt Ƌu͛il a ĠtĠ adŵis Ƌue la Ŷatuƌe du ĐoŶflit aƌŵĠ Ŷe doit 
pas ġtƌe pƌise eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ pouƌ ĐoŶĐluƌe à l͛eǆisteŶĐe de Đƌiŵes de gueƌƌe. 
Ces deux avancées majeuƌes oŶt ĠtĠ ƌepƌises paƌ les Etats loƌs de l͛adoptioŶ du 
Statut de Rome, instituant la CPI, le 17 juillet 1998715. Cette Cour fait désormais 
une place importante aux victime.  
Elles doivent pouvoir obtenir des réparations directement devant le juge 
international. Contrairement aux pratiques jusque-là en usage, les victimes doivent 
se retourner vers les juges nationaux en se fondant sur la décision du juge 
international pour obtenir ces réparations. Les modes classiques de règlement des 
                                                          
713 PETITPIERRE (A), « Avant-propos », in Actes du Colloques de Bruges : La pertinence du droit 
international humanitaire pour les acteurs non étatiques, 25-26 octobre 2002, Collegium, N°27, p. 
12.  
714 Voir en ce sens, TPIY, Le Procureur c. Dusko Tadic, IT-94-ϭ, aƌƌġt ƌelatif à l͛appel de la dĠfeŶse 
ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛eǆĐeptioŶ pƌĠjudiĐielle d͛iŶĐoŵpĠteŶĐe, Ϯ oĐtoďƌe ϭϵϵϱ, §§. ϭ41-142. 
715 Cf., art. 8§2, c-f. 
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conflits armés, uniquement basés sur un accord de paix, commencent à être 
dépassés pour deux raisons.  
D͛uŶe paƌt daŶs le Đadƌe des CANI, la solutioŶ tƌaditioŶŶelle Ƌui ĐoŶsiste à ǀeƌseƌ 
aux victimes des indemnités de guerre par le biais de leur gouvernement est 
difficilement applicable. Cette situation traduit, entre autres, toutes les difficultés 
d͛adaptatioŶ du dƌoit iŶteƌŶatioŶal faĐe à la ŵutatioŶ des ĐoŶflits aƌŵĠs aĐtuels. 
Désormais les conflits mettent aux prises des GANE entre eux ou ceux-ci face à des 
forces armées étatiques, les conflits armés entre forces armées étatiques se 
raréfiant par la même occasion. Dans cette optique il devient difficilement 
eŶǀisageaďle d͛appliĐatioŶ la solutioŶ du ǀeƌseŵeŶt des iŶdeŵŶitĠs de gueƌƌe à uŶ 
gouvernement, pour le compte de ses nationaux, surtout lorsque ceux-ci se sont 
retournés contre lui. 
 D͛autƌe paƌt, le ƌôle et la situatioŶ des ǀiĐtiŵes oŶt ĠǀoluĠ. EŶ effet d͛uŶ ƌôle 
marginal devant les tribunaux antérieurs à la CPI, ils ont acquis une place enviable 
devant cette instance. Désormais, les TPI ad hoc font une place nouvelle aux 
victimes des conflits armés qui voient leur droit à réparation reconnu 
iŶteƌŶatioŶaleŵeŶt. Mais Đe dƌoit, doit s͛eǆpƌiŵeƌ daŶs l͛oƌdƌe iŶteƌŶe. Les 
requérants ne peuvent pas poser de demander directement le juge international. 
En ce sens elle ne diffère pas fondamentalement des règles précédemment 
applicable en la matière et présente des similitudes avec la situation actuelle.   
Dans le système actuel, le Statut de Rome instituant la CPI, comporte un système 
d͛iŶdeŵŶisatioŶ des ǀiĐtiŵes. BieŶ Ƌue ses ŵodalitĠs fasseŶt eŶĐoƌe l͛oďjet 
d͛iŶteŶses disĐussioŶs, l͛oŶ ƌeĐoŶŶaît aisĠŵeŶt Ƌu͛il s͛agit là d͛uŶ iŶstƌuŵeŶt 
important et utile permettant aux victimes de graves violations des droits de 
l͛hoŵŵe et du dƌoit international humanitaire de se faire entendre, de viser à la 
réconciliation tout en obtenant des réparations pour les victimes716.  
En outre, il faut noter que, sous un angle plus pratique, le Fonds au bénéfice des 
victimes sera constitué d'argent et de biens meubles perçus par des amendes et 
                                                          
716JORDA (C) et DE HEMPTINNE (J), « The status and role of the victim », in CASSESE (A) et autres. 
(Dir), The Rome Statute of the International Criminal Court: A Commentary, Vol. 2, Oxford University 
Press, Oxford, 2002, pp. 1387 et suivants.  
339 
 
des ordres de confiscation prononcés par la Cour ainsi que de contributions 
volontaires des États, d'entreprises privées, d'organisations et d'individus. Il est 
donc difficile de s'assurer qu'il y aura des fonds accessibles à tout moment, 
considérant le problème toujours présent de la solvabilité de défendeurs 
condamnés et la potentielle précarité de dons volontaires, qui peuvent ne pas être 
versés en raison d'intérêts diplomatiques, politiques et commerciaux. Son 
financement repose ainsi principalement sur les Etats et des contributeurs 
divers717. Cela occulte ainsi les auteurs principaux, de certains de ces faits, que sont 
les GANE. Ces derniers ont atteint un fonctionnement assez élaboré, assez 
sophistiqué, quasiment étatiques, en intégrant les circuits financiers qui sont bien 
ĐoŶŶus. EŶ effet, le ƌisƋue d͛iŶsolǀaďilitĠ est ƌelatiǀeŵeŶt ƌĠduit à l͛Ġgaƌd de 
certains GANE qui sont impliqués dans les trafics, de toute sorte, à grande échelle 
et Ƌui leuƌ ƌappoƌteŶt d͛iŵportantes sommes. Par conséquent on peut utiliser les 
outils dĠjà eǆistaŶt, pouƌ l͛eŶgageŵeŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ ĠtatiƋue, eŶ les 
adaptant aux spécificités du GANE.  
Il est temps que la qualité de sujet de droit international du GANE soit clairement 
affirmée pour permettre de prendre en compte le volet responsabilité. AiŶsi l͛oŶ 
peut tirer toutes les conséquences pécuniaires et les réparations qui découleront 
d͛uŶe ĠǀeŶtuelle ĐoŶdaŵŶatioŶ du  GANE en sa qualité de sujet international 
ayant des droits et des obligations. Néanmoins, la reconnaissance de cette qualité 
de sujet ne peut emporter aucune conséquence sur la légitimité du combat mené 
par le GANE. Elle favorisera uniquement la sanction des violations commises par 
les membres du GANE pour son compte et en son nom. 
Pour ce faire, il est également venu le moment de reconsidérer la position actuelle 
sur le statut des membres des GANE. Pour les membres de ces GANE qui 
conduisent des hostilités régies par le PA II, des conséquences logiques doivent 
être tirĠes de l͛appliĐatioŶ de Đes dispositioŶs. L͛appliĐatioŶ du PA II doit peƌŵettƌe 
                                                          
717 Cf., Article 79 Statut de Rome qui dispose :  
« 1. Un fonds est créé, sur décision de l'Assemblée des États Parties, au profit des victimes de crimes 
relevant de la compétence de la Cour et de leurs familles. 
2. La Cour peut ordonner que le produit des amendes et tout autre bien confisqué soient versés au 
foŶds ;…Ϳ. 
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d͛opĠƌeƌ uŶe Ŷette distiŶĐtioŶ eŶtƌe les ŵeŵďƌes de Đes GANE et Đeuǆ des autƌes 
opĠƌaŶt sous l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ. Dğs loƌs, Đette distiŶĐtioŶ doit se ŵatĠƌialiseƌ, suƌ 
le terraiŶ, paƌ l͛attƌiďutioŶ d͛uŶ statut paƌtiĐulieƌ auǆ ŵeŵďƌes des foƌĐes aƌŵĠes 
de l͛eŶtitĠ ŶoŶ ĠtatiƋue. Les ƌigouƌeuses ĐoŶditioŶs d͛appliĐatioŶ du PA II doiǀeŶt 
opĠƌeƌ uŶe Ŷette distiŶĐtioŶ à tous les Ŷiǀeauǆ aǀeĐ l͛aƌtiĐle ϯ ĐoŵŵuŶ. 
Notre logique participe d͛uŶ douďle oďjeĐtif. Elle paƌt d͛uŶe ǀisioŶ gloďale Ƌui ǀise 
à renforcer le corpus juridique applicable aux CANI durant tout le processus, à 
saǀoiƌ du dĠĐleŶĐheŵeŶt des hostilitĠs jusƋu͛à la ƌĠpƌessioŶ. Aussi elle ǀise à faiƌe 
assumer aux GANE les responsabilités découlant de leur agissement dans le cadre 
de ce type de conflits armés. Ainsi nous pensons que les conditions sont remplies 
pour engager leur responsabilité internationale pour violation du DIH et du DIDH. 
D͛iŵpoƌtaŶts pƌogƌğs doiǀeŶt aiŶsi ġtƌe ƌĠalisĠs daŶs l͛eŶseŵďle de la ŵise eŶ 
œuǀƌe du dƌoit des ĐoŶflits aƌŵĠs. EŶ effet la situatioŶ aĐtuelle est pleiŶe 
d͛iŶĐeƌtitudes, les Ŷuages aŵoŶĐelĠs Ŷe se soŶt pas eŶĐoƌe dissipĠs. Mais il Ŷe faut 
cependant pas ignorer ou dédaigner les efforts accomplis, ni les résultats 
engrangés. 
Nous pensons que les tâches sont clairement identifiées, tracées et comme le 
rappelle le philosophe MIEVILLE (H.L), « si nous ne visons pas plus haut que nous 
ne pourrons atteindre, nous nous condamnons à déchoir »718.  L͛oŶ Ŷe peut plus se 
complaire dans un conservatisme sans fondement et à contre-courant des 
ĠǀolutioŶs stƌuĐtuƌelles, ŶoŶ seuleŵeŶt, des ĐoŶflits aƌŵĠs, ŵais aussi, d͛uŶe 
opinion internationale plus regardante.    
 
 
 
 
 
                                                          
718 MIEVILLE (H.L), Tolérance et vérité, Neuchâtel, 1949, p. 80. 
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                                           RÉSUMÉ                                          
LoƌsƋu͛il a fallu ŵodeƌŶiseƌ les iŶstƌuŵeŶts du dƌoit iŶteƌŶatioŶal huŵaŶitaiƌe le ĐoŶflit 
aƌŵĠ ŶoŶ iŶteƌŶatioŶal Ŷ͛Ġtait Ƌu͛uŶ ĠpiphĠŶoŵğŶe et soŶ aǀğŶeŵeŶt a toujouƌs ĠtĠ 
considéré comme un ĠlĠŵeŶt peƌtuƌďateuƌ d͛uŶe sĐğŶe iŶteƌŶatioŶale pƌofoŶdĠŵeŶt 
ĠtatisĠ. NĠaŶŵoiŶs l͛iŵpoƌtaŶĐe ĐƌoissaŶte de Đe tǇpe de ĐoŶflit a peƌŵis de ŵettƌe eŶ 
eǆeƌgue le ƌôle saŶs Đesse ĐƌoissaŶt d͛uŶ Ŷouǀeau tǇpe d͛aĐteuƌs à saǀoiƌ les gƌoupes 
armés non étatiques. Désormais, ils sont les acteurs majeurs de conflits largement 
ŵajoƌitaiƌes. Pouƌ Đette ƌaisoŶ, Ŷous peŶsoŶs Ƌu͛il est teŵps de ĐhaŶgeƌ d͛appƌoĐhe et de 
revoir les solutions proposées dans les instruments internationaux applicables. Pour 
toutes ces raisons et pour adapter le droit aux réalités des conflits actuels, une approche 
dépouillée de toute charge idéologique et péjorative doit primer par rapport à celle 
actuelle. De même, il est fondamentalement nécessaire de faire assumer à ces groupes les 
conséquences de leurs agissements en engageant leur responsabilité internationale.   
Mots clés : Droit des conflits armés, Droit international humanitaire, Droit international 
des dƌoits de l͛hoŵŵe, gƌoupes aƌŵĠs ŶoŶ ĠtatiƋues, ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale, dƌoit 
international pénal, justice pénale internationale.  
                                                  ABSTRACT 
When the instruments of international humanitarian law had to be modernized, the non-
international armed conflict was an epiphenomenon and its advent has always been 
considered a disruptive element of a deeply internationalized international scene. 
Nevertheless, the growing importance of this type of conflict has highlighted the ever-
increasing role of a new type of actors, namely non-State armed groups. From now on, 
they are the major actors of conflicts largely majority. For this reason, we believe that it is 
time to change the approach and review the solutions proposed in the applicable 
international instruments. For all these reasons and to adapt the law to the realities of 
current conflicts, an approach stripped of any ideological and pejorative burden must take 
precedence over the current one. Similarly, it is fundamentally necessary to make these 
groups bear the consequences of their actions by committing their international 
responsibility. 
Key words : Law of armed conflict, International humanitarian law, International human 
rights Law, non-state armed groups, international responsibility, international criminal 
law, International criminal justice. 
